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Voici  an  ouvrage  qui  nous  occupe  depuis  plus  de  douane 
ans.  Le  lecteur  appréciera  si  nous  les  avons  bien  ou  mal 
employés. 

Ce  fut  en  efiTét  vers  la  fin  de  1838  que  nous  conçûmes  le 
plan  du  livre  que  nous  éditons  aujourd'hui.  On  venait  alors 
de  créer  une  Faculté  des  Lettres  à  Montpellier,  et ,  sans  que 
nous  Toussions  demandé ,  contre  notre  désir  même ,  ^^  car 
Tachèvement  d'une  tâche  analogue  semblait  devoir  nous  re* 
tenir  à  Ninàes  ,  ^^  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique 
nous  en  avait  confié  la  chaire  d'Histoire.  Un  de  nos  premiers 
soins  fut  de  nous  orienter  dans  les  Annales  de  la  ville  où  nous 
étions  ainsi  appelé  à  fonder  un  nouvel  enseignement,  et  nous 
ne  tardâmes  pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  là  matière  à  d'in- 
téressantes études.  A  une  époque  où  on  se  livrait  avec  ardeur 
à  l'exhumation  du  moyen-âge  et  où  les  antiquités  de  la  France 
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préoccupaient  beaucoup  d*esprits ,  il  nous  parut  piquant  de 
relever  les  vieux  titres  d'une  cité  de  Timportance  de  celle  de 
Montpellier,  d*autant  mieux  que  sa  Commune  avait  tout 
d'abord  frappé  notre  attention  ,  et  .que ,  malgré  son  éclat 
incontestable  ,  elle  était ,  comme  presque  toutes  les  anciennes 
Communes  du  Midi ,  à  peine  mentionnée  dans  les  ouvrages 
des  mattres  de  la  science.  Afin  de  pouvoir  creuser  h  loisir  ce 
sujet,  nous  lui  réservâmes  tout  de  suite  une  place  dans  notre 
enseignement,  et  nous  nous  rappelons  encore  quel  accueil 
sympathique  il  reçut  de  nos  premiers  auditeurs.  L'essai  avait 
réussi  au-delà  de  nos  espérances ,  et  nous  nous  mtmes  en 
mesure  de  faire  de  ce  premier  travail  l'objet  d'une  publica- 
tion. Non-seulement  nous  lûmes  tous  les  documents  épars 
dans  iés  polygraphes,  mais  nous  interrogeâmes  toutes  les 
archives ,  enregistrant  minutieusement  leurs  réponses ,  et 
moissonnant  çâ  et  là  nombre  de  pièces  inédites.  On  trouvera 
tes  principales ,  soft  entières ,  soit  analysées ,  dans  les  Appen- 
dices de  nos  trois  volumes. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  l'histoire  de  ce  livre  :  il  est 
sorti ,  comme  on  voit ,  de  nos  débuts  dans  l'enseignement 
supérieur.  Mais  la  forme  primitive  a  dû  presque  toujours 
disparaître  :  la  forme  actuelle ,  avec  son  cortège  indispen- 
sable d'érudition ,  n'eût  pu  s'accommoder  aux  exigences  d'un 
cours  public. 

Le  sujet  que  nous  traitons  est  encore  à  peu  près  neuf. 
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moins  toutefois  par  les  faits  qui  le  constituent  que  par  la 
manière  de  les  envisager.  Quant  aux  faits  pris  isolément , 
D'Aigrefeuille  les  avait  inventoriés  avant  nous  en  très-grande 
partie.  Mais  de  son  temps  on  ne  songeait  guère  aux  Com- 
munes ,  et  on  aurait  tort  de  lui  en  vouloir  pour  n'avoir  pas 
soupçonné  le  rôle  de  celle  de  Montpellier.  Le  bon  chanoine 
eût  volontiers  dit  comme  Guibert  de  Nogent  :  «  Commune  est 
un  nouveau  et  très-méchant  mot.  »  Combien  citerait-on  d'his- 
toriens qui,  publiant  en  1737  un  in-folio  sur  les  annales 
d'une  ville ,  y  aient  assigné  un  rang  convenable  aux  institu- 
tions  communales ,  et  aient  surtout  bien  compris  le  sens  et  la 
portée  de  ces  institutions  ?  Si  nous  avions  nous-mème  vécu 
au  temps  de  D'Aigrefeuille  ,  il  nous  eût  été  probablement  im- 
possible d'accomplir  le  travail  que  nous  donnons  aujourd'hui. 
C'est  dire  que  nous  devons  beaucoup  à  nos  contemporains , 
et  que  nous  avons  obligation  entre  autres  à  MM.  Guizot  et 
Augustin  Thierry.  Non  que  nous  soyons  directement  leur 
tributaire ,  néanmoins  ;  car,  à  de  très-rares  exceptions  près , 
nous  le  remarquions  tout  à  l'heure,  les  savants  modernes  ont 
négligé  les  Communes  du  Midi  pour  celles  du  Nord.  Ils  ont 
écrit  de  fort  belles  pages  sur  les  Communes  de  Cambrai ,  de 
Laon,  de  Soissons,  de  Reims,  de  Sens,  d'Amiens,  etc.,  mais 
n'ont  guère  poussé  leurs  investigations  au-delà  de  la  Loire.  Ils 
nous  ont  cependant  ouvert  la  voie  par  leurs  doctrines  d*en- 
semble ,  et ,  grâce  à  leurs  travaux ,  nous  avons  pu  laisser  de 
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côté  la  question  générale  pour  nous  renfermer  dans  la  question 
particulière. 

Notre  livre ,  h  ce  point  de  vue ,  aura  l'avantage  d'ajouter 
quelques  détails  à  leurs  précieux  aperçus.  On  y  verra  par  un 
exemple  saillant  que  les  Communes  de  la  France  Méridionale 
ne  le  cédèrent  pas  à  celles  de  la  France  du  Nord ,  et  que 
rhorizon  historique  n'aurait  qu'à  gagner  à  s'étendre  de  ce 
côté.  Si  l'on  faisait  pour  toutes  les  villes  du  Midi  ce  que  nous 
avons  entrepris  pour  celle  de  Montpellier,  on  mettrait  sans 
nul  doute  en  circulation  bon  nombre  de  textes  et  de 
documents  nouveaux. 

C'est  surtout  cette  considération  qui  nous  a  engagé  à 
éditer,  sous  le  titre  de  Pièces  justificatives ,  quantité  d'actes 
dont  bien  peu  étaient  connus  jusqu'ici ,  indépendamment  des 
extraits  que  nous  avons  donnés  d'une  foule  d'autres ,  soit 
dans  les  notes  du  corps  de  l'ouvrage ,  soit  dans  la  première 
partie  de  nos  Appendices.  Ces  actes  ne  concernent  pas  unique- 
ment la  Commune ,  mais  aussi  la  Seigneurie  de  Montpellier  ; 
car  on  ne  peut  raisonnablement  séparer  ces  deux  juridictions, 
l'histoire  de  Tune  expliquant  ou  complétant  celle  de  l'autre. 
Ils  éclaireront  dans  tous  les  cas  les  jugements  du  lecteur,  et 
ne  seront  pas  sans  quelque  profit  pour  la  science.  Afin  de 
mieux  transmettre  l'empreinte  de  leur  originalité ,  nous  les 
avons  scrupuleusement  reproduits  avec  leur  vieille  ortho^ 
graphe ,  au  risque  de  blesser  les  règles  de  la  grammaire  et 
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d'alarmer  les  susceptibilités  cicéroniennes  ,  nous  bornant  à  y 
marquer  la  ponctuation  et  à  insérer  entre  parenthèses  les 
lettres  ou  les  mots  oubliés  dans  les  manuscrits. 

Ce  livre  est  donc,  par  suite ,  à  la  fois  une  histoire  et  une 
collection  de  pièces.  Ce  n'est  nullement  un  livre  de  politique  ; 
nous  avons  eu  soin  de  nous  tenir  en  garde  contre  cet  écueil. 
Mais  l'abstention  sévère  que  nous  nous  sommes  imposée 
liMessus  ne  saurait  pourtant  lui  ravir  son  à-propos.  Tout  le 
monde  sent  de  nos  jours  la  nécessité  de  raviver  les  institu- 
tions municipales  contre  les  excès  de  la  centralisation  admi- 
nistrative*. Les  libertés  municipales  occupent  une  large 
place  dans  notre  droit  national ,  et  pourraient  bien  être 
appelées  tôt  ou  tard  à  sauver  la  France  à  bout  de  révolutions. 
«  C'est  dans  la  Commune  »  ,  a  dit  M.  de  Tocqueville  ,  «  que 
»  réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
»  nales  sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
»  science  :  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple  ;  elles  lui  en 
»  font  goûter  l'usage  paisible ,  et  l'habituent  à  s'en  servir.  » 

Si,  comme  l'a  professé  un  de  nos  plus  considérables 
représentants,  M.  De  Laboulie^,  la  Commune  est  de  nos 
jours  la  base  de  l'édifice  social ,  à  plus  forte  raison  en  était-il 

^  Voir  à  ce  sujet  rexcellent  livre  de  M.  Béchard,  intitulé  :  De 
Padminitttation  de  la  France ,  ou  Essai  sur  les  abus  de  la  centralisa- 
tian ,  2  vol.  in-S». 

^  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nomination  des  maires  et 
adjoints ,  Jfom(«ur  du  3  mai  1850. 
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ainsi  autrefois.  «  L'histoire  municipale  du  moyeu-àge  peut  » , 
selon  M.  Augustin  Thierry,  «  donner  de  grandes  leçons  au 
»  temps  présent.  Il  y  a  là  en  petit ,  sous  une  foule  d'aspects 
»  divers ,  des  exemples  de  ce  qui  nous  arrive  en  grand  depuis 
»  un  demi-siècle  ,  de  ce  qui  nous  arrivera  dans  la  carrière  où 
»  nous  sommes  lancés  désormais  Toutes  les  traditions  de 
»  notre  régime  administratif  sont  nées  dans  les  villes  ;  elles  y 
»  ont  existé  long-temps  avant  de  passer  dans  l'État....  L'éga- 
»  lité  devant  la  loi ,  le  gouvernement  de  la  société  par  elle- 
»  même ,  l'intervention  des  citoyens  dans  toutes  les  affaires 
»  publiques ,  sont  des  règles  que  pratiquaient  et  maintenaient 
»  énergiquement  les  grandes  Communes  ;  nos  institutions 
»  présentes  se  trouvent  dans  leur  histoire ,  et  peut-être  aussi 
»  nos  institutions  à  venir.  La  révolution  de  1789  n'a  pas  créé 
»  de  rien  ;  la  pensée  de  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  élevé 
j»  sans  matériaux  l'ordre  social  de  nos  jours...  Si  l'histoire  des 
»  Communes  et  des  cités  municipales  n'est  pas  toute  Thistoire 
»  des  origines  du  tiers-état ,  elle  en  est  la  partie  héroïque  ; 
9  là  sont  les  plus  profondes  racines  -de  notre  ordre  social 

»  actuel  4  •  » 

La  raison  d'être  du  présent  et  le  salut  de  l'avenir,  telles 
nous  apparaissent ,  à  nous  aussi ,  les  Communes»  Mais  il  faut 
qu'elles  se  retrempent  dans  les  eaux  vivifiantes  du  Christianisme. 
Ce  qui  a  fait  principalement  leur  force  et  leur  grandeur  au 

1  Récits  des  Temps  mérovingiens ,  1 ,  30ô. 


moyen-âge ,  c'est  leur  ferme  esprit  de  foi.  Celle  de  Mont- 
pellier, moins  catholique  ,  moins  dévouée  à  TÉglise ,  eàt  été 
probablement  emportée  comme  tant  d'autres  par  la  réaction 
féodale ,  qui  comprima  dans  le  Midi  Tessor  de  l'émancipation 
albigeoise.  Il  ne  saurait  en  être  aujourd'hui ,  sous  ce  rapport , 
autrement  qu'au  moyen-âge,  le  Catholicisme  n'ayant  pas  cessé 
d'être  la  source  de  toute  vie  comme  de  toute  vérité  ;  de  sorte 
que ,  si  la  société ,  si  la  France  doit  se  sauver  avec  l'aide  des 
Communes,  elle  ne  saurait,  non  plus,  le  faire  sans  le  con- 
cours  de  l'Eglise.  L'Eglise  et  la  Commune  sont  les  deux 
arcs-boutants  de  l'édifice  sociaL 

Quiconque  parcourra  ce  livre  aura  une  idée  de  la  manière 
dont  cela  a  lieu.  Qui  a  plus  contribué  que  l'Église  au  maintien 
de  l'unité  conjugale,  et  conséquemment  à  celui  de  la  famille? 
Qui  a  mieux  possédé  le  secret  de  sauvegarder  tous  les  droits , 
en  les  conciliant  avec  tous  les  devoirs  ?  Et  quant  aux  Com- 
munes ,  quelle  part  n'ont-elies  pas  su  ménager  à  la  liberté  7 
—  à  la  liberté  et  à  tout  ce  qui  en  émane  ;  —  témoin  l'immense 
développement  commercial  et  le  mémorable  passé  scienti- 
fique de  celle  de  Montpellier. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  sûr  de  pouvoir 
donner  à  cette  thèse  tout  le  retentissement  qu'elle  mériterait 
d'avoir;  car,  avec  l'agitation  fébrile  qui  accompagnera  la 
publication  de  nos  recherches ,  combien  de  gens  auront  le 
courage  de  fixer  leur  attention  sur  une  œuvre  du  genre  de 


ce?; 

celle-ci?  Un  spiritael  et  judicieux  évoque  ne  disait-il  pas  ,  il 
y  a  quelque  temps  déjà  :  «  Aujourd'hui  on  lit  tout ,  excepté 
les  livres  »  ?  Nous  ne  devrions  point ,  à  ce  compte ,  espérer 
d'être  lu  ,  en  dépit  des  efforts  et  des  sacrifices  que  nous  aura 
coûtés  ce  travail.  Mais  alors  même  qu'on  nous  refuserait  un 
honneur  qu'on  prodigue  si  bénévolement  aux  plus  insipides 
folliculaires ,  nous  n'en  éprouverions  pas  moins  la  satisfac- 
tion d'avoir  voulu  rendre  service  à  la  science  et  à  nos  conci- 
toyens ,  en  retraçant  l'histoire  des  libertés  municipales  d'une 
des  villes  les  plus  importantes  du  Midi ,  convaincu ,  avec 
M.  Thiers ,  que  a  des  libertés  municipales  et  provinciales  sont 
»  une  première  éducation  par  laquelle  il  est  utile  de  faire 
9  passer  un  peuple ,  quand  on  ne  veut  pas  le  jeter  prématu- 
»  rément  et  violemment  dans  la  carrière  orageuse  de  la  liberté 
9  politique.  » 


MontpeUier,  9  octobre  1851. 
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Il  y  a  sur  Torigine  de  Montpellier  une  précieuse 
légende  :  Le  comte  de  Maguelone  Aigulf ,  contemporain 
de  Peppin-le-Bref  et  père  de  S.  Benoit  dAniane,  frappé 
des  graves  changements  politiques  auxquels  il  assistait , 
consulta ,  dit-on ,  un  talmudiste ,  son  médecin  et  son 
familier.  Celui-ci  lui  fit  voir,  au  milieu  d'un  bois ,  et 
pendant  le  silence  de  la  nuit,  deux  arbustes,  deux 
arbrisseaux  mystérieux ,  qui ,  d'abord  distants  l'un  de 
l'autre,  se  réunirent  bientôt  en  un  grand  arbre  à  doubles 
racines.  Apparut  ensuite  une  jeune  fille  avec  deux  têtes  : 
ces  deux  têtes ,  à  leur  tour ,  se  condensèrent  en  une 
seule ,  ravissante  de  beauté  et  rayonnante  de  gloire , 
qui ,  d'une  bouche  fatidique ,  se  mit  à  prophétiser  l'ave- 
nir. Or,  ajoute  la^légende,  le  comte  Aigulf ,  dans  le 
bois  et  au  lieu  même  ou  il  avait  eu  cette  apparition , 
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jeta  les  fondements  d'une  ville,  et  cette  ville  s'appela 
Montpellier. 

Tout  est  féerique,  tout  est  double  dans  cette  lé- 
gende ,  —  deux  acteurs ,  deux  arbustes ,  deux  têtes  ;  — 
et  tout ,  néanmoins ,  y  aboutit  à  l'unité.  L'unité  éma- 
nant d'une  primordiale  dualité ,  tel  est  le  symbole ,  telle 
est  l'histoire  de  Montpellier  au  moyen-âge.  Jusqu'au 
milieu  du  XIV®  siècle ,  la  ville  dont  nous  parlons  est 
demeurée  soumise  à  deux  juridictions  distinctes.  Avant 
d'appartenir  tout  entière  à  Philippe  de  Valois ,  elle 
lui  appartint  seulement  par  moitié  ;  de  même  qu'avant 
d'appartenir  par  moitié  au  roi  de  France ,  elle  appartint 
par  moitié  à  un  seigneur  de  la  race  des  Guillems  ou  de 
la  famille  des  rois  d'Aragon ,  et  par  moitié  à  l'évêque  de 
Maguelone.  Les  deux  parties,  les  deux  bourgs  dont  elle 
se  composa  dans  le  principe  obéissaient  à  des  chefs  dif- 
férents.  Ce  fut  par  le  bourg  épiscopal  de  Montpelliéret 
que  la  politique  de  Philippe-le-Bel  commença  à  prendre 
possession  de  Montpellier. 

Montpellier  et  Montpelliéret ,  ainsi  nomme-t-on  les 
deux  bourgs  entre  lesquels  se  partagea  long-temps 
la  domination  de  nos  seigneurs  et  de  nos  évêques ,  les 
deux  bourgs  primitivement  distincts  dont  la  réunion 
a  servi  plus  tard  à  former  notre  ville  et  à  organiser 
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la  Commune  dont  nous  nous  proposons  de  retracer 
Thistoire.  Ces  deux  bourgs ,  comme  leur  nom  sem- 
ble rindiquer,  durent  être  originairement  d'inégale 
étendue.  Peut-être  même  ,  quoique  très-rapprochés 
Tun  de  l'autre  ,  ne  datent-ils  pas  exactement  de  la 
même  époque.  Il  est  bien  difficile  d'assigner  une  date 
précise  à  la  naissance  d'une  ville  :  à  moins  qu'elle  ne 
doive  son  existence  à  un  grand  événement  historique , 
elle  n'a  le  plus  souvent  personne  qu'elle-même  pour 
confident  des  souvenirs  de  son  berceau.  A  plus  forte 
raison  ne  voit-on  pas  très-clair  quelquefois  dans  le 
fait  de  son  baptême.  Qui  pourra  nous  renseigner  d'une 
manière  satisfaisante  sur  celui  de  Montpellier?  Faut-il 
s'arrêter  pour  ce  nom  au  Mons-Pessulus  de  certains 
étymologistes,  ou  recourir  au  Mo7is  puellarum  de  quel- 
ques autres?  D'après  les  premiers ,  le  monticule  sur 
lequel  est  bâti  Montpellier  aurait  été  anciennement  un 
terrain  planté  de  bois ,  une  sorte  de  parc  ou  de  garigue 
remplie  d'herbes  sauvages ,  où  les  habitants  de  Substan- 
tion  avaient  seuls  le  droit  de  faire  paître  leurs  trou- 
peaux. Afin  d'en  interdire  l'accès  au  bétail  étranger,  ils 
avaient  entouré  ce  lieu  d'une  palissade,  et  en  avaient 
fermé  la  porte  avec  un  verrou.  Montpellier  signifierait 
alors  Mont  fermé  au  verroi*  (Mons-pessulanus,  quasi 
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mons  pessulo  clausus  ^  ) .  Cette  étymologie  ne  serait  pas 
unique  dans  son  genre.  Substantion  lui-même  est  quel- 
quefois appelé  dans  les  vieux  monuments  Serratio, 
parce  que  sa  forteresse ,  selon  Gariel ,  était  comme  une 
serrure  pour  la  sûreté  du  passage  (Serratio  a  sera).  La 
ville  de  Pau ,  elle  aussi ,  doit  son  nom ,  dit-on ,  à  une 
enceinte  de  pieux  ou  de  poteaux  qu'on  y  éleva ,  à  une 
certaine  époque ,  contre  les  brigandages  des  Vascons 
(Palum  a  palis^).  En  vertu  de  l'autre  étymologie, 
Montpellier  viendrait  de  Mons  puellarum,  contracté  en 
Monspuelium,  et  tirerait  cette  qualification  des  deux 
sœurs  de  S.  Fulcran,  qu'Arnaud  de  Verdale  dit  avoir 
été  maîtresses  et  donatrices  de  notre  territoire ,  ou  bien 
encore,  d'après  une  interprétation  plus  galante,  de  la 
beauté  de  ses  jeunes  filles ,  que  le  bon  vieux  chroni- 

*  On  trouve  aussi  dans  les  chartes  Monspestellarius ,  vulg. 
Montpesteylat ,  et  par  abréviation  Montpeylat ,  qui  dans 
l'idiome  local  signifie  monticule  fermé  à  clef,  monticule  bien 
clos,  bien  retranché,  bien  fortifié.  —  Les  manuscrits  du  Petit 
Thalamus  donnent  également  Montpeslier  et  Montpeylier. 
Froissart ,  à  son  tour,  écrit  parfois  Montpeslier,  qui  sous  la 
plume  de  Gariel  deyient  Montpélier.  —  Dans  un  acte  de  1090, 
transcrit  au  Mémorial  des  Nobles,  fol.  19,  on  lit  Muntpeslier 
et  Montpeslairet, 

'  Montpellier,  par  analogie,  ne  pourrait-il  pas  avoir  été  au- 
trefois entouré  d'une  enceinte  fermée  au  verrou  ou  à  la  herse 
contre  les  courses  sans  cesse  renaissantes  des  Sarrazins? 
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queur  Froissart  appelle  courtoisement  «  les  friches 
daines  de  Montpellier.  »  Cette  étymologie,  malheureu- 
sement ,  est  plus  gracieuse  que  vraie  :  Montpellier, 
selon  toute  apparence,  n'attendit,  pour  prendre  un 
nom ,  ni  les  deux  sœurs  de  S.  Fulcran ,  ni  la  réputa- 
tion de  ses  helles  habitantes  * . 

Mais  à  quoi  bon  nous  arrêter  sur  ces  étymologies?  Le 
doute  à  leur  égard  et  à  l'égard  de  quelques  autres  >  ne 

• 

*  La  môme  remarque  s'appliquerait  au  Mons  puellœ  imaginé 
parle  clianoine  Gariel,  en  considération  de  l'antique  et  constante 
piété  de  notre  ville  envers  la  Sainte-Vierge.  Gariel  prend  ici  un 
effet  pour  une  cause. 

*0n  n'en  finirait  pas,  si  l'on  voulait  énumérer  et  discuter 
toutes  les  étymologies.  Gariel,  après  avoir  indiqué  les  princi- 
pales dans  son  Idée  de  la  ville  de  Montpellier,  1 ,  24 ,  sans 
omettre  même  celle  qui ,  par  une  contraction  des  plus  bizarres , 
fait  dérivev  Monspessulanus  de  Monspisciculanus ,  à  cause  de 
Vabondance  et  de  la  qualité  du  poisson  que  la  proximité  de 
la  mer  permet  d*y  manger,  conclut  qu'il  «  seroit  volontiers 
du  parti  de  ceux  qui  font  venir  Montpélier  de  ce  beau  mont 
de  Thessalie  que  les  Muses  et  les  sçavans  ont  tousjours  tant 
aymé  et  estimé  (Monspelium,  quasi  Mons-Pelion),  »  Montpel- 
lier devrait  son  nom,  selon  Rulman,  à  sa  situation  sur  le  Lez 
(mons  inpedeLedi),  selon  d'autres  à  la  solidité  inébranlable 
de  sa  base  rocheuse  [Mont-Pili^],  Selon  d'autres  encore, 
notre  ville  aurait  existé  primitivement  dans  la  plaine  et  au 
bord  du  Lez ,  non  loin  du  Pont  Juvénal  actuel ,  d'où ,  afin  de  se 
garantir  soit  de  l'invasion  de  la  rivière ,  soit  des  incursions  de 
l'ennemi ,  les  habitants  se  seraient  ensuite  retirés  vers  le  mon- 
ticule situé  en  face  (  versta  montemptUsi).  La  ville,  ainsi  trans- 
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saurait  infirmer  en  rien  l'existence  des  deux  bourgs 
primitifs  de  Montpellier  et  deMontpelliéret ,  ni  empêcher 

férée ,  aurait  alors  échangé  contre  le  nom  de  Montpellier  qu'elle 
porte  aujourd'hui  le  nom  d^Agathopolis  qu'elle  portait  dans  la 
plaine.  —  Mais  tout  cela ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire ,  ne 
saurait  être  pris  au  sérieux ,  non  pluis ,  du  reste ,  que  l'étymologie 
vulgairement  assignée  au  mot  Valfère.  Ce  mot,  qui  sert  à  dési- 
gner une  de  nos  rues,  rappellerait,  dit-on,  la  partie  la  plus 
épaisse  du  bois  qui  couvrait  dans  le  principe  la  colline  montpel- 
liéraine ,  celle  où  s'abritaient  les  bêtes  fauves  (  Vallis  ferarum). 
Il  y  a  une  objeotion  à  faire  à  cette  étymologia:  c'est  qu'on  ne 
trouve  dans  aucune  de  nos  anciennes  chartes  Vallis  ferarum, 
mais  partout  Vallisfera.Yoir  entre  autres  l'acte  de  vente  de 
il 32,  transcrit  au  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  87  v";  consulter 
aussi  les  actes  de  1222, 1237,  1272  et  13G9  conservés  dans  nos 
Archives  municipales,  Armoire  H,  Cassette  V,  N"  1  ;  Arm.  F  , 
Cass.  VII ,  NM  0  ;  Arm.  A ,  Cass.  II ,  NM  7  ;  et  Grand  Thalamus , 
fol.  146,  où  on  lit  constamment  Vallis  fera,  carreria  Vallis  f ère  ^ 
jamais  Vallis  ferarum.  Vallis  fera  indiquerait  à  la  rigueur  une 
idée  analogue  à  celle  de  Vallis  ferarum.  Mais  est-ce  bien  tou- 
tefois cette  idée  qui  domino  dans  le  mot  Val  f ère  ?  Et  le  moyen- 
âge  ,  en  admettant  qu'il  l'ait  partagée ,  ne  s'y  serait-il  pas  mépris 
lui-même ,  comme  nos  modernes  étymologistes  ?  Nous  ne  nous 
souvenons  pas  d'avoir  rencontré ,  pour  notre  compte ,  la  dénomi- 
nation Vallis  fera  avant  le  XII'  siècle;  mais  nous  nous  rappelons 
avoir  remarqué  dans  les  chartes  du  XI*  siècle  certaines  formules 
qui  nous  ont  paru  plus  conformes  aux  traditions  historiques,  et 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  sur  ce  point  l'opinion  vulgaire. 
Dans  un  acte  annexé  au  serment  prêté  en  1 090  par  le  seigneur 
de  Montpellier  Guillem  V  à  l'évêque  de  Maguelone  Godefrid, 
par  exemple ,  il  est  dit  que  cet  évêque  donne  au  seigneur  le  terrain 
situé  «  foris  vallatos  et  foris  muros  de  Muntpeslier.  »  (  Archiv. 
municip. ,  Mémorial  des  Nobles,  fol.  19;  Cf.  HisL  gén,  de 
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que  ces  deux  bourgs ,  situés  l'un  au  N.  0.  de  la  colline  > 
Fautre  au  S.  E.,  n'aient  été  le  noyau  et  comme  la  base 
de  la  yille  actuelle.  Resterait  à  savoir  par  qui  ils 
furent  construits  et  peuplés.  Fut-ce,  comme  on  le  rap- 
porte généralement ,  par  des  fugitifs  de  Maguelone , 
lors  de  la  ruine  de  cette  cité,  en  737,  par  Charles- 
Martel  ?  Gela  est  possible  ,  mais  ne  saurait  être  pourtant 
qu'une  conjecture  * .  Les  deux  bourgs  en  question  ont 

Languedoc,  II,  Pr.  330.)  Ne  serait-ce  pas  de  ce  Vallum,  cor- 
respondant à  un  mur  ou  fossé  d'enceinte  primitif,  que  yiendrait 
le  nom  de  la  rue  Val f ère,  ^ui  longeait  effectivement  lesanci^is 
remparts?  Le  mot  Val  f ère,  au  lieu  du  sens  de  Vallisfera^  aiXic^ii 
alors  celui  de  Vallum  de  forts ,  et  représenterait ,  conséquem- 
ment ,  le  sol  situé  hors  de  Penceinte ,  soit  de  la  ville ,  soit  du 
château  des  Guillems ,  placé  tout  près  de  là ,  comme  on  sait.  Les 
statuts  des  Ouvriers  de  la  Commune-clôture  de  4  284  mentionnent, 
de  même ,  les  Valla  ou  Vallata  attenant  aux  Portalia  de  Mont- 
pellier. Nous  n'oserions  soutenir,  néanmoins,  cette  étymologie. 

*  Les  partisans  de  cette  opinion  s'appuient  particulièrement 
sur  un  texte  d'Arnaud  de  Verdale,  évéque  de  Maguelone ,  qui  a 
écrit,  vers  le  milieu  du  XIV  siècle,  une  Histoire  eu  plutôt  une 
Chronique  de  ses  prédécesseurs.  Arnaud  de  Verdale,  mention* 
nant  dans  cette  chronique  la  destruction  de  Maguelone  par 
Charles-Martel,  l'attribue  à  ce  que  les  Sarrazins  avaient  établi 
là  une  espèce  de  place  militaire ,  d'où  ils  ravageaient  les  châteaux 
et  les  villes  du  voisinage,  alors  peu  considérables,  selon  lui ,  vu 
que  Montpellier  n'était  pas  encore  bâti,  «pro  eo  quod  nondum 
vMonspessulanus  constructus  fuerat.  »  Mais  on  pourrait  répondre 
à  ceci  qu'Arnaud  de  Verdale  ne  fournit  aucune  preuve  de  son 
assertion  et  parle  seulement  d'après  une  tradition  en  vigueur  de 
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pu  recevoir  dans  leur  sein  des  fugitifs  de  Maguelone.  | 

Mais  qui  prouvera  qu'ils  n'existaient  pas  antérieure- 
ment à  cette  émigration?  Qui  niera  que  celle-ci  n'ait 
fait  qu'activer  une  colonisation  et  un  établissement  déjà 
en  voie  de  progrès?  —  Ces  fugitifs  de  Maguelone  durent 
être  d'anciens  Grecs  et  d'ancien^  Celtes,  des  Gallo- 
Romains,  des  GallorFranks,  des  Wisigoths,  colons 
d'origine  très-confuse  et  de  sang  bien  mélangé ,  aux- 
quels vinrent  successivement  s'en  adjoindre  d'autres  de 
races  non  moins  diverses  ^ .  On  voit ,  dès  81 5 ,  l'élément 
espagnol  s'implanter  dans  notre  ville  par  l'arrivée  d'une  | 

son  tanps.  Montpellier  n^avait  pas  encore  atteiDt  un  bien  grand 
développement  lors  de  la  ruine  de  Maguelone  par  Charles-Martel , 
puisque  4es  monuments  antérieurs  ne  prononcent  même  pas  son 
nom  ;  serait-ce  néanmoins  une  raison  suffisante  pour  conclure 
que  Montpellier  n'a  eu  absolument  aucune  existence  avant  j 

Charles-Martel  ?T-r  Ce  n'est  pas  que  nous  veuillons ,  assurément ,  ' 

faire  remonter,  avec  Thevet,  l'origine  de  Montpellier  jusqu'aux 
Carthaginois  contemporains  de  Sçipion- l'Africain,  ou,  avec 
Belleforest  et  Charron ,  lui  assigner  les  Massaliotes  pour  fonda- 
teurs. Mais  entre  ces  rêveries  et  la  fondation  première  de  Mont- 
pellier, en  737,  à  la  ^uite  de  la  destruction  de  Maguelone  par 
Charles-Martel ,  il  y  a  certes  de  la  marge, 

*  C'est  ce  qui ,  selon  Gariel ,  faisait  dire  à  Isaac  Casaubon  que 
les  habitants  de  Montpellier  méritaient  le  nom  de  Convenœ.  — 
Montpellier  paraît  avoir  été  dès  l'origine  un  asile.  La  charte  du 
15  août  1204  elle-même  abonde  en  dispositions  favorables  aux 
étrangers.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  aux  articles 
31,  32, 94  et  106. 
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nouvelle  bande  gothique  récemment  descendue  des 
Pyrénées.  Car,  avant  de  devenir  française,  la  ville 
de  Montpellier  a  long-temps  été  espagnole.  Elle  a  eu , 
du  moins,  durant  certains  siècles,  plus  de  rapports 
avec  l'Espagne  qu'avec  la  France.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
Propre  de  son  Église  qui  ne  reflète  celui  de  TÉglise 
d'Espagne  ^ .  Aussi  les  Espagnols  ont-ils  toujours  été 
traités  en  frères  par  les  habitants  de  Montpellier  :  ne  les 
a-tron  pas  vus  dernièrement  encore  venir  chercher  un 
asile  parmi  nous  ^  ? 

*  Montpellier  célèbre  encore  aujourd'hui  annuellement  la  fête 
deplusieurs saints  d'Espagne,  telsque  S.  Hermenegilde,  S.  Just 
et  S.  Pasteur,  S.  Aciscleet  S*'  Victoire ,  S**  Léooadie ,  S*'  Eulalie. 
Nous  avons  mémo  une  église  dédiée  à  cette  dernière  sainte ,  la 
grande  sainte  de  Barcelone ,  comme  on  sait.  L'ordre  civilisateur 
de  Notre-Dame  de  la  Merci ,  à  peine  fondé  en  Espagne ,  eut ,  au 
XIIP  siècle,  une  maison  florissante  à  Montpellier. 

*  La  ville  de  Girone  n'a  pas  discontinué  d'être ,  à  l'heure  où 
nous  écrivons ,  propriétaire  d'une  maison  de  la  rue  St.-Matthieu , 
qui  lui  a  servi  autrefois  de  collège.  —  Et  que  de  noms  chez  nous 
à  physionomie  espagnole  ou  gothique  I  —  La  chronique  de  notre 
Petit  Thalamus  est  également  espagnole,  sous  bien  des  rapports, 
dans  sa  première  pai'tie  :  elle  s'y  occupe  à  peine  des  grands 
événements  de  la  France.  Elle  ne  sait  pas  au  juste  quand  a  cessé 
de  vivre  Charlemagne,  dont  elle  place  la  mort  eu  809.  Mais  elle 
enregistre  tout  d'abord  la  prise  de  Barcelone  par  les  Chrétiens 
en  i  088 ,  la  prise  de  Majorque  en  1 1 U ,  la  prise  d' Alméria  et  de 
Tortose  en  1148  et  1149.  Tout  au  plus  un  souvenir  donné  en 
passant  à  la  conquête  de  Jérusalem  et  à  la  croisade  d'Orient.  Ce 


X  INTRODUCTION. 

Ce  dut  être  ,  au  moyen-âge ,  une  existence  tout-à- 
fait  originale  que  celle  de  Montpellier.  Il  y  eut  là  comme 
un  monde  à  part ,  un  monde  qui ,  tout  en  participant  à 
la  vie  commune ,  vécut  de  sa  vie  propre.  Soit  qu*on  exa- 
mine son  histoire  au  temps  des  Guillems ,  soit  qu'on 
Tétudie  sous  la  domination  des  rois  d'Aragon ,  de  Ma- 
jorque ou  de  Navarre ,  on  lui  trouve  un  caractère  qu'ont 
rarement  les  histoires  provinciales.  L'histoire  de  la  Sei- 
gneurie et  de  la  Commune  de  Montpellier  forme  un  des 
plus  remarquables  épisodes  des  siècles  féodaux. 

Parlons  d'abord  de  la  Seigneurie.  Son  histoire  est 
une  introduction  naturelle  et  nécessaire  à  celle  de  la 
Commune. 


C'est  vers  990  qu'on  place  les  commencements  de 
cette  seigneurie.  Un  évêque  de  Maguelone  venait  alors , 
selon  une  tradition  trè^-respectable ,  de  recevoir  de  deux 
pieuses  et  nobles  damoiselles ,  qu'on  dit  avoir  été  sœurs 
de  S.  Fulcran ,  et  qui  appartenaient  à  la  maison  des 

qui  y  préoccupe  surtout  le  chroniqueur,  c'est  l'Espagne  ;  il  note 
soigneusement  les  exploits  des  barons  de  la  Péninsule ,  il  tient 
un  compte  rigoureux  de  leurs  mariages  et  de  leurs  morts.  La 
chronique  du  Petit  Thalamus  ne  commence  guère  à  devenir  un 
peu  explicite  sur  Thistoire  de  la  France  qu'à  partir  du  XIII* 
siècle. 
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comtes  de  Melgueil  et  de  Substantion ,  les  bourgs  de 
Montpellier  et  de  Montpelliéret.  Ces  bourgs  avaient  été 
donnés  à  TÉglise  de  Maguelone  avec  leurs  dépendances , 
comme  cela  se  pratiquait  fréquemment  aumoyen-âge, 
dans  le  but  tout  religieux  de  ménager  à  leurs  anciens 
possesseurs ,  en  échange  des  biens  passagers  de  la  terre , 
les  biens  impérissables  du  ciel.  Un  des  vassaux  du  comte 
de  Melgueil ,  déjà  pourvu  de  certain  bénéfice  dans  le 
voisinage  ^ ,  et  désireux  de  s'arrondir,  saisit  bien  vite 
l'occasion.  Il  s'entendit  avec  l'évêque,  et  en  obtint, 
à  titre  de  fief,  Tun  des  deux  bourgs.  L'évêque  céda 
Montpellier,  et  garda  Montpelliéret.  Gui  ou  Guillaume , 
ainsi  se  nommait  le  contractant,  prêta  à  l'Église  de 
Maguelone,  dans  la  personne  de  son  évoque,  l'hom- 
mage et  le  serment  usités  en  pareil  cas ,  s'engagea  à 
payer  une  redevance ,  et  fut  déclaré  légitime  détenteur 
du  territoire  concédé. 
Telle  a  été,  dit-on,  l'origine  de  la  Seigneurie  de 

*  Le  Mémorial  des  Nobles  de  nos  Archives  municipales  ren- 
ferme une  donation  du  comte  Bernard  de  Melgueil  à  ce  seigneur, 
datée  de  la  32*  année  du  règne  de  Lothaire  (985),  et  où  Forigine 
franke  des  comtes  de  cette  maison  est  formellement  établie  par 
un  appel  à  la  Loi  Salique.  Cette  pièce,  infiniment  curieuse,  a  été 
éditée  par  les  Bénédictins  dans  leur  Histoire  générale  de  Lan- 
guedoc, II,  Pr.  139. 
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Montpellier.  Le  Guillaume  en  question  est  devenu  le 
père  des  Guillems ,  et  ses  descendants  se  sont  perpé- 
tués dans  la  possession  de  ses  domaines  durant  deux 
siècles.  En  lui  ont  pris  naissance  les  droits  héréditaires 
qu'un  mariage  célèbre  a  transférés,  en  1204,  aux  rois 
d'Aragon . 

Ainsi  se  manifeste  de  plus  en  plus ,  au  seuil  de  notre 
histoire,  la  dualité  dont  nous  constations  tout-à-I'heure 
Texistence.  A  partir  de  990 ,  elle  n'est  plus  seulement 
dans  le  territoire;  elle  est  aussi  dans  la  propriété  et 
le  gouvernement.  Le  bourg  de  Montpellier  forme  dès- 
lors  une  seigneurie  distincte  de  celle  de  Montpelliéret  : 
il  passe  sous  la  juridiction  des  Guillems ,  pendant  que 
Montpelliéret  continue  d'appartenir  aux  évêques  de 
Maguelone.  Les  deux  bourgs  auront  beau  se  rapprocher 
par  des  accroissements  successifs  ;  le  sommet  intermé-^ 
diaire  de  la  colline  aura  beau  se  couvrir  d'habitations 
jusqu'à  effacer  tout  intervalle  ;  l'unité  pour  eux  ne  sera 
long-temps  encore  qu'apparente.  Les  deux  tiers  de  la 

« 

grande  ville  qui  va  naître  de  ce  rapprochement  obéiront  à 
des  seigneurs  laïques  ;  mais  le  reste  demeurera  sous  la 
dépendance  épiscopale.  Alors  même  que ,  par  le  mariage 
de  l'héritière  des  Guillems  avec  le  puissant  Pierre  II ,  en 
1204 ,  la  part  des  seigneurs  laïques  sera  devenue  celle  du 
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lion ,  la  juridiction  des  évêques  de  Maguelone ,  directe 
et  indirecte ,  à  titre  de  propriétaires  et  de  suzerains , 
n'en  subsistera  pas  moins.  Et  ce  sera  par  là  que, 
quatre-vingt-neuf  ans  plus  tard ,  les  rois  de  France , 
dans  la  personne  de  Philippe-le-Bel ,  mettront  la  main 
sur  nous.  Une  fois  maîtres  de  Montpelliéret ,  ils  vou- 
dront avoir  le  tout ,  et ,  en  1 349 ,  ils  achèteront  aux  rois 
de  Majorque,  successeurs  des  rois  d'Aragon  dans  la 
Seigneurie  de  Montpellier ,  ce  que  ceux-ci  en  auront 
gardé,  afin  de  compléter  Tœuvre  de  leur  domination 
sur  le  Midi ,  et  de  sceller  d'un  sceau  indestructible  la 
conquête  inaugurée  par  l'extermination  des  Albigeois. 
Tout  devait  céder  devant  le  merveilleux  esprit  de 
suite  de  la  dynastie  capétienne.  Ce  fut  assurément  une 
grande  race  que  celle  des  Raymond ,  de  ces  tout-puis- 
sants comtes  de  Saint-Gilles  et  de  Toulouse  qui  faillirent 
s'asseoir  sur  le  trône  de  Jérusalem ,  reçurent  le  baptême 
chevaleresque  du  Jourdain ,  et  présidèrent  près  de  trois 
siècles  aux  destinées  du  Midi.  Ce  fut  aussi  une  im- 
posante lignée  que  celle  de  nos  vieux  Guillems ,  de  ces 
vaillants  seigneurs  de  Montpellier,  qui ,  à  l'exemple 
des  comtes  de  Saint-Gilles ,  leurs  voisins ,  se  signalèrent 
aux  croisades  en  Palestine  et  en  Espagne ,  comme  eux 
se  montrèrent  les  protecteurs  zélés  du  commerce  et  des 
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lettres,  comme  eux  fondèrent  des  hôpitaux,  bâtirent 
des  monastères  et  des  églises  »  donnèrent  des  lois , 
accueillirent  les  troubadours ,  contractèrent  de  royales 
alliances.  Quelle  héroïque  maison  également  que  celle 
des  rois  d'Aragon  !  Ne  put-on  pas  croire ,  au  commen- 
cement du  XIIP  siècle ,  à  voir  son  ardeur  à  défendre 
la  nationalité  méridionale  contre  Simon  de  Montfort , 
qu'elle  allait  constituer  une  puissance  rivale  de  celle  des 
Capétiens ,  et  remplir  dans  le  Midi  le  rôle  que  ceux-ci 
remplissaient  dans  le  Nord?  Qui  a  été  plus  entre- 
prenant que  Pierre  II ,  plus  brave  et  plus  invincible  que 
Jayme  P*"  ?  —  Comme  les  comtes  de  Toulouse ,  pour- 
tant ,  et  comme  les  seigneurs  de  Montpellier,  les  rois 
d'Aragon  pâlirent  devant  les  rois  de  France ,  et  aban- 
donnèrent bientôt  la  place  aux  maîtres  du  Nord.  Il 
fallait  de  toute  nécessité  que  la  France  se  fit  une  et 
homogène  pour  qu'elle  devînt  forte.  L'avenir  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation  était  à  ce  prix. 

A  dire  vrai ,  l'histoire  de  la  Seigneurie  de  Montpellier 
commence  avec  les  beaux  temps  du  régime  féodal.  Nous 
ne  savons  pas  grand'chose  des  premiers  Guillems.  Ils 
paraissent  avoir  marché  à  petit  bruit.  Durant  tout  le  XP 
siècle ,  ils  travaillent  à  Tédifice  de  leur  fortune ,  sous  le 
patronage  de  l'Église.  En  1 01 9,  ils  assistent ,  en  compa- 
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gnie  de  leurs  suzerains  le  comte  de  Melgueil  et  Tévéquade 
Maguelone,  à  la  fondation  d'une  abbaye  de  Saint-Geniès. 
Cest  là  leur  premier  acte  connu;  c*est  par  là  qu'ils 
débutent.  Et  il  devait  en  être  ainsi ,  à  une  époque  où 
la  religion  dominait  tout ,  oii  rétablissement  d'un  mo- 
nastère ,  la  construction  et  la  dédicace  d'une  église ,  une 
translation  de  reliques  absorbaient  la  pensée  des  peuples. 
Nous  sommes  encore  bien  près  de  l'an  1 000 ,  et  le  mou- 
vement religieux  qui  se  manifeste  alors  est  aussi  un 
mouvement  social,  le  seul  possible  dans  un  siècle 
exclusivement  chrétien.  Le  monde  se  prépare  à  recevoir 
Grégoire  YII  et  à  délivrer  Jérusalem.  Les  bords  de  la 
Méditerranée  éprouvent  déjà ,  on  le  dirait ,  un  tressail- 
lement avant-Kîoureur.  Le  XP  siècle  a  à  peine  atteint  le 
milieu  de  sa  carrière,  que  Maguelone,  secouant  soti 
poudreux  lincevtH  revêt ,  elle  aussi ,  a  la  robe  blanche  » 
de  la  résurrection.  Son  évêque  Arnaud  la  relève  de  ses 
ruines ,  rebâtit  splendidement  sa  cathédrale ,  telle  que 
nous  la  contemplons  encore ,  et  y  installe  de  nouveau  son 
clergé ,  après  en  avoir  fait  ou  fait  faire  la  dédicace  solen- 
nelle ,  en  présence  de  cinq  archevêques  et  de  dix  évêques. 
Il  y  avait  dans  cet  Arnaud ,  sans  aucun  doute ,  du  réfor- 
mateur et  du  croisé.  Non  content  d'avoir  rétabli  l'édifice 
matériel ,  il  s'efforça  de  ramener  ses  prêtres  à  la  pureté 
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évangélique  « ,  et  alla  dévotement  visiter  le  Saint-Sépul- 
cre. Maguelone  n'avait  plus  guère  alors  à  redouter  les 
invasions  qui  avaient  causé  jadis  sa  catastrophe.  La 
France,  au  lieu  de  se  laisser  envahir  par  les  disciples 
de  Mahomet,  se  disposait  à  envahir,  à  son  tour,  leur 
territoire.  La  pensée  de  la  croisade  mûrissait  donc  ;  le 
pieux  Arnaud  en  était  déjà  comme  une  précoce  éma- 
nation ,  et  nous  pourrions  ajouter  qu'il  en  fut  une  des 
premières  victimes  >  puisqu'il  mourut  à  la  fin  du  grand 
voyage. 

Il  mourut  à  Villeneuve ,  au  moment  où  la  dictature 
de  Grégoire  VII  s'étendait  sur  le  monde.  C'est  ici  parti- 
culièrement que  Montpellier  s'associe  à  l'élan  universel. 
En  1085,  le  comte  Pierre  de  Melgueil  transmet  à 
Grégoire  VII  la  suzeraineté  de  tous  ses  biens ,  pour  les 
tenir  désormais  en  fief  de  l'Ëglise  romaine  ^ ,  et  à  partir 
de  cette  époque  nos  seigneurs  passent  sous  la  juridiction 
suprême  des  évoques  de  Maguelone.  C'est  l'évéque  de 

*  «  lUicitumque  thorum  dissolvit  presbyterorum.  »  Chronique 
épiscopale  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  Labbe,  Nov.  Biblioth. 
manusc.  libr.,l,  796,  et d'Aigrefeuille,  Hist.  deMontp.,  II,  420. 

*  L'acte  authentique  de  cette  donation  est  couché  sur  le  Car- 
tulaire  de  Maguelone ,  Registre  C ,  fol.  70 ,  ap.  Archiv.  départ. 
Il  a  été  publié  par  les  Bénédictins  dans  V Histoire  générale  de 
Languedoc ,  II ,  Pr.  321 ,  et  dans  le  Gallia  Christiana,  VI , 
Instrum.  349  sq.  Cf.  Gariel,  Séries  Prœsulum,  I,  H8  sq. 
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Maguelone  qu'Urbain  II  délègue  pour  représenter  les 
droits  du  Saint-Siège ,  pour  être  son  vicaire  dans  les  pos- 
sessions pontificales  de  nos  parages.  «Fra^emi^a^t  tuœ  », 
écrit- il  à  Tévéque  Godefrid,  «  tuisqtie  successoribus , 
»quandiu  taies  fuerint  ut  Sedis  Apostolicœ  communionem 
»et  graliam  habere  mereantur,  Substantionmsis  comi" 
»tatus  curam  injuTigimus  *.  »  — Maguelone  vit  alors  en 

*  Urbani  pap.  II  epist.  ad  Godefrid.  Magalon.,  ap.  Archiv. 
départ.,  jBt///atre  de  Maguelone j  fol.  58,  et  Livre  des  Privilèges 
deMaguelone,  fol.  25  v".  Cf.  Gariel,  Séries  PrœsuL,  I,  121,  et 
Gall.  Christ.,  VI,  Instrum.  350  sq.  —  Le  tnéme  Urbain  II, 
écrivant  un  peu  après  au  clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse  de 
Maguelone,  leur  notifie  cette  délégation  en  ces  termes  :  «  Fratri 
»nostro  Godefrido ,  episcopo  vestro ,  privilegium  induisisse  nos 
»peraoscatis,  in  quo  et  vestram  Ëcclesiam  ab  omni  seculari 
»potestate  liberam  sub  solo  B.  Pétri  jure  et  Romane  Ëcclcsie 
Dtuitione  permanere  decrevimus,  et  comitatum  tolum  (Substan- 
»tionensem]  ipsius  successorumque  ejus  cure  dispositionique 
x'cominisimus ,  ut  ipsi  censum  exigant ,  et  secuudum  dispo- 
»sitionem  ac  testamentum  bone  memorie  comitis  Peiri ,  qui  et 
»episcopatum  et  comitatum  onmem  beati  Âpostolorum  prin- 
Dcipis  Pétri  vicariorumque  ejus  ditioni  delegavit ,  cum  heredum 
Dcjus  successio  defecerit ,  ipsi  comitatum  nostra  vice  disponant 
»atque  procurent,  quandiu  taies  fuerint  ut  Apostolice  Sedis 
»communionem  et  gratiam  obtineant.  Vestram  itaque  dilectio- 
»nem  pater'na  affectione  hortamur  et  apostolica  aucloritate  pre- 
»cipimus  ut  predictum  fratrem  nostrum ,  episcopum  vestrum , 
»tanquam  Dei  ministrum  in  omnibus  audiatis.  »  Urbani  pap.  II 
episi.  ad  cler.  et  popul.  Magal.,  ap.  Archiv.  départ..  Livre  des 
Privilèges  de  Maguelone,  fol.  26  v".  —  Cette  délégation  fut  con- 
tinuée aux  évéquesde  Maguelone  parles  successeurs  d'Urbain  IL 
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quelque  sorte  de  la  vie  de  la  Papauté.  Son  évèque 
Godefrid  prend  part  à  la  querelle  des  Investitures ,  et 
concourt  à  Texcommunication  de  Tempereur  Henri  FV 
par  le  concile  d'Autun  de  1 094.  En  1 095 ,  il  assiste  au 
concile  de  Plaisance ,  et  obtient  d'Urbain  II  les  moyens 
de  compléter  la  réforme  cléricale  entreprise  par  son 
prédécesseur  de  sainte  mémoire,  Fintrépide  Arnaud. 
Vers  la  fin  de  la  même  année ,  il  se  rend  au  concile  de 
Clermont ,  où  il  se  prononce  en  faveur  de  la  délivrance 
de  la  Palestine  ,  et  mêle  sa  voix  aux  cris  populaires 
mille  fois  répétés  de  Dieu  le  veut.  Le  pape ,  de  son  côté , 
quand  il  vient  en-decà  des  monts  encourager  de  sa  pré- 
sence et  de  sa  parole  les  prédications  de  Pierre-rErmite , 
s'arrête  à  Maguelone  durant  cinq  jours ,  y  prêche ,  y 
répand  de  nombreuses  et  solennelles  bénédictions  « . 
Maguelone  est  devenue ,  depuis  la  donation  de  1 085 ,  la 
vraie  fille  de  Rome. 

Nous  avons  à  ce  sujet  des  bulles  de  Pascal  II ,  Calixte  II , 
Anastase  IV  et  Adrien  IV.  Voy.  Livre  des  Privil.  de  MagueL, 
foL  29  v%  1 2  V"  et  28  v%  Bullaire  de  Maguelone ,  fol.  21  ^  Gariel , 
Séries  Prœsul.,!,  193,  et  Gall.  Christ.,  W,  Inslrum.357. 

*  Amald.  Verdal.  Chronic.  episcop.  Magalon.,  ap.  d* Aigre- 
feuille,  Hist.  de  Montp»,  II ,  427.  «  Multa  alia  privilégia  »,  ajoute 
le  pieux  chroniqueur,  «  eidem  Ecclesiœ  (  Magalonensi  )  donavit 
»(  Urbanus  II  ) ,  et  secundo  loco  post  Romanam  Eccleâam  hono- 
^rificandam  decrevit.  » 
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Qu'on  se  figure  maintenant  Tinfluence  que  dut  avoir 
cette  vie  toute  romaine  de  Maguelone  sur  les  seigneurs 
de  Montpellier.  Guillem  V  accueille  Urbain  II  avec 
toute  Taménité  d'un  fils  et  tous  les  égards  d'un  vassal. 
A  peine  la  croisade  est  proclamée ,  qu'il  part  pour  Ja 
Terre-Sainte,  en  compagnie  de  Raymond  de  Saint-Gilles 
et  d'une  foule  de  barons  du  voisinage ,  Pons  et  Bernard 
de  Montlaur ,  Guillaume  de  Fabrëgues ,  Éléazar  de  Mont- 
redon,  Pierre  Bernard  de  Montagnac,  Othon  de  Cour- 
non ,  Éléazar  de  Castries ,  etc.  Il  se  signale  par  maintes 
prouesses,  il  se  fait  remarquer  comme  un  des  plus  va- 
leureux et  des  plus  hardis  chevaliers  de  son  siècle.  -  Il  a 
quelques  démêlés  avec  l'Église ,  il  est  vrai  :  car,  suivant 
l'exemple  généralement  donné  par  les  féodaux ,  il  se 
laisse  entraîner  à  de  coupables  usurpations  envers  la 
puissance  ecclésiastique.  Mais  quahd  l'évêque  de  Ma- 
guelone le  cite  à  comparaître  dans  un  plaid,  quand  il 
se  voit  menacé  de  perdre  son  domaine  par  suite  de  ses 
abus  de  pouvoir  * ,  il  revient  bien  vite  à  résipiscence.  Il 
renonce  à  toute  juridiction  sur  les  églises  et  les  clercs  , 
il  prête  le  serment  le  plus  explicite ,  promet  la  fidélité 
la  plus  complète  à  S.  Pierre  et  à  l'Église  de  Mague- 

*  «  Propter  malefacta  que  episcopo  et  çlericis  fecerat.  » 
Mémorial  des  Nobles ,  fol.  1 9  v". 
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lone  * .  Ainsi  s'annonce  déjà  le  dévouement  presque  sans 
égal  de  nos  Guillems  au  Saint-Siège.  Ainsi  commence 
à  se  dessiner  Je  rôle  tout  catholique  qu'ils  rempliront 
en  face  de  Thérésie  albigeoise  :  St.-Pierre  de  Maguelone 
participe  à  la  vénération  qu'inspire  St. -Pierre  de  Rome. 
Guillem  V  associe  même  l'Église  à  ses  prévisions 
d'avenir.  Avant  de  se  mettre  en  route  pour  aller  faire 
la  guerre  aux  Sarrazins  de  l'île  de  Majorque ,  il  ordonne 
par  testament  que ,  dans  le  cas  oii  lui ,  sa  femme  et 
ses  enfants  viendraient  à  mourir,  la  ville  et  la  seigneurie 
de  Montpellier  retourneraient  à  l'évêque  de  Maguelone 
Galtier,  à  qui  il  avait  prêté  le  même  serment  qu'à 
Godefrid  «.  —  C'est  un  bien  touchant  spectacle  que 

*  «  De  ista  hora  in  antea  fidelis  ero  S.  Petro  et  Ecclesie  Maga- 
dlonensi  de  omnibus  que  hodie  habet  ipsa  Ëcclesia.  »  Sacrament. 
fidelit.  Guillelmi  V,  ap.  Mémorial  des  Nobles,  fol.  19  w  Cf. 
Gariel,  Séries  PrœsuL,  I,  123,  Gall.  Christ.,  VI,  Inslrum. 
352,  etHist.  gén.deLang,,  II,  Pr.  329. 

^  «  In  nomine  Domini ,  ego  Guillelmus  Montispessulani ,  per- 
i>gens  contra  Paganos  ad  expugnandam  Majoricam  insulam, 
9anno  Dominîce  Incarnationis  MCXIIII^  taie  facio  testamentum , 

»inpresentia  Galterii  Magalonensis  episcopi  : Si  forte  con- 

»tigerit  memori  in  hoc  itinere,....  et  si  omnes  infantes  mei  mo- 
»riantur  sine  herede  de  uxore  aut  de  marito  legali ,  antequam 
Dhabeant  XIIII  etatis  sue  annos  completos,  dono  et  reddo  Deo 
D^SS.  apostolis  Petro  et  Paulo  Ecclesie  Magalonensis,  et  Gal- 
Dterio  ejusdem  sedis  episcopo,  et  successoribus  sais,  totam 
svillam  Montispessulani ,  que  est  antiquitus  alodium  S.  Pétri 
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celui  de  la  déférence  et  du  respect  de  bos  seigneurs 
pour  TËglise  durant  ces  vieux  temps.  En  1118,  ce 
même  Guillem  V ,  revenu  sain  et  sauf  de  la  croisade 
de  Majorque  ,  non  content  d'avoir  témoigné  naguère  de 
si  pieux  égards  à  Urbain  II ,  professe  la  plus  entière 
obséquiosité  pour  son  successeur  Gélase  II.  Quand  ce 
saint  pontife  vient  chercher  ua  asile  en  France ,  afin  de 
se  soustraire  aux  menaces  tyranniques  de  la  faction 
impériale ,  maîtresse  de  l'Italie ,  il  est  reçu  honorable- 
ment à  Maguelone  *  par  le  très  -  humble  seigneur 
Guillem  Y,  qui  raccompagne  ensuite  à  Melgueil  et  à 
Saint-Gilles.  Guillem  YI  ne  se  montre  ni  moins  soumis 
ni  moins  respectueux ,  en  1 1 3.0 ,  eavers  Innocent  IL 
De  concert  avec  Tévêque  de  Maguelone  Raymond  P',  il 
embrasse  sa  défense  contre  l'usurpation  arrogante  de 
l'anti-pape  Ânaclet  II ,  et  Innocent  II ,  en  échange  de 
cette  courageuse  manifestation ,  veut  bien  le  prendre , 
lui  et  tous  ses  biens ,  sous  la  protection  du  Saint-Siège^. 

«Magalonensis  Ecclesle,  quam  villam  habeo  ad  feudum  per 
i^manum  ejusdem  sedis  episcopi....»  Testament.  Guillelm.  Y, 
ap.  Archiv.  départ.,  Cartulaire  de  Maguelone,  Registre  D, 
fol.  293.  Cf.  Hist.  gén.  deLang.,  Il,  Pr.  390. 

*  Sugerii  abbat.  Vita  Ludov.  Grossi ,  ap.  Script,  rer,  gallic.  et 
francic.j  XII,  46. 

*  aTesicut  hominem  etiidelem  nostrum  acspecialem  B.  Pétri 
i^militem,  et  tiGereditatem  tuam,....  sub  B.  Pe(ri  tutelam  pro- 
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Guillem  VI  fait  plus  i  il  suit  Innocent  II  à.  Saint-Gilles , 
auPuy,  à  Clermont,  à  Étampes.  Ce  fut  dans  cette 
dernière  ville,  comme  on  sait,  que  S.  Bernard  se  pro- 
nonça si  résolument  contre  Anaclet  II ,  et  rallia ,  par  une 
souveraine  décision ,  à  la  cause  du  légitime  pontife  la 
France ,  l'Angleterre  et  T Allemagne.  Dans  cette  dernière 
ville  aussi  le  seigneur  de  Montpellier  contracta  avec  le 
grand  abbé  de  Clairvaux  les  premiers  liens  de  cette 
douce  amitié  qui  le  porta  plus  tard  à  quitter  le  monde 
pour  s'enrôler  dans  la  milice  de  Citeaux  ,  imitant 
en  cela  le  comte  de  Melgueil  Bernard  IV ,  qui  ,  en 
1432,  se  fit  moine  de  la  congrégation  de  Cluni.  Chez 
nos  Guillems,  le  dévouement  à  TÉglise  n'était  pas 
moins  héréditaire  que  la  bravoure.  Les  papes  en  étaient 
si  convaincus,  qu'en  .1 1 62  encore  on  vit ,  le  mercredi  de 
Pâques,  Alexandre  III,  contraint  par  l'empereur  Fré- 
déric-Barberousse  et  par  l 'anti-pape  Victor  III  de  quitter 
l'Italie ,  venir  débarquer,  lui  aussi ,  à  Maguelone ,  d'où , 
après  avoir  consacré  en  l'honneur  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul  le  principal  autel  de  la  cathédrale ,  il  se 

))tectionemque  suscipimus,....  statuentes  ut  nulli  omnino  homi- 
»num  liceat  personam  tuam  seupraefatamhœrediiatem  deinceps 
«perturbare,  auferre,  minuere,  vel  aliquibus  molestiis  fati- 
))gare.  »  Innocent,  pap.  II  epist.  ad  Guillelm.  Montispess. ,  ap. 
Gariel,  Séries  PrœsuL,  I,  170. 
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dirigea  vers  Montpellier  *.  Guillem  YII-,  comme  son 
père  et  comme  son  aieul,  s'avança  à  la  rencontre 
d'Alexandre  avec  ses  barons  et  ses  hommes  d'armes  ,et , 
prenant  en  mains  les  rênes  de  la  haquenée  du  vicaire  du 
Christ  y  l'introduisit  ainsi  dans  sa  ville  seigneuriale , 
témoignage  de  déférence  d'autant  plus  remarquable  que 
Victor  III  n'avait  rien  négligé  pour  l'attirer  à  son  parti. 
Oa  peut  lire  encore  aujourd'hui  sur  le  premier  feuillet 
du  Mémorial  des  Nobles  une  lettre  des  plus  instantes 
que  l'anti-pape  écrivit  alors  au  seigneur  de  Montpellier. 
Mais  GuiUem  YII  eut  assez  de  force  et  de  foi  pour 
résister  à  la  séduction.  Il  demeura  inébranlablement 
fidèle  à  l'orthodoxie  et  au  malheur  ;  et  quand ,  deux 
ans  plus  tard ,  l'implacable  Frédéric,  dans  le  but  d'em- 
pêcher le  retour  d'Alexandre  ,  qui  passait  de  nouveau 
par  Montpellier  pour  regagner  sa  ville  de  Rome ,  osa 
faire  au  noble  seigneur  certaines  offres  contraires  à  la 
justice  ,  Guillem  VU  évita  scrupuleusement  jusqu'à 
l'apparence  d'une  trahison  2.  H  est  beau  de  voir  ainsi 

^^QTQiaii  Annales  ecclesiastici y  XIX,  185. 

^  a  Imperator ,  non  quiescens  secretis,  ut  dicitur,  liiieris  et 
»promissîs  amplissimis  ,  apud  Guillelmum ,  Montispessulani 
jidominum,  agerestuduit  utproderet  hospitem,  At  vir  memora- 
«bilis  intègre  fîdei  inventus  est,  et  insignem  hospitem  deoentis- 
»sime  honoravit.  n  Guillelm.  Neubrig.,  De  reb,  anglic.f  lib.  II, 
cap.  16,  ap.  Script,  rer,  gallic,  et  /ranctc,  XIII  ,110. 
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l'héroïque  chef  de  la  ligue  lombarde ,  exilé  de  l'Italie 
pour  la  cause  du  droit  et  de  la  liberté ,  trouver  un  abri 
protecteur  dans  le  port  de  Maguelone ,  et ,  tandis  que  le 
puissant  héritier  des  Césars  s'ingénie  à  lui  forger  des 
chaînes ,  être  redevable  de  son  salut  au  prince  d'une 
petite  seigneurie. 

Mais  ce  prince  et  son  peuple  en  furent  grandement 
récompensés.  Alexandre  III  donna ,  pendant  son  séjour 
à  Montpellier,  différentes  bulles  en  faveur  de  Guillem  VII 
et  de  ses  sujets.  Non  content  de  renouveler  pour  la 
personne  et  les  biens  du  fidèle  seigneur  la  bienveillante 
sauvegarde  d'Innocent  II ,  il  se  réserva  expressément  à 
lui  seul  et  à  son  légat  le  pouvoir  de  l'excommunier  et  de 
lancer  l'interdit  sur  sa  chapelle  *.  Les  habitants  de 

*  «  Considérantes  et  diligentius  attendantes  quantum  sancte 
«Romane  Ecclesie  et  nobis  ipsis  devotus  existas ,  petitionibus 
))tuis  gratum  impertimur  assensum,  et  personam  tuam  ac  bona, 
))que  inpresentiarum  rationabiliter  ^possides ,  aut  in  futurum 
Djustis  modis,  prostante  Domino,  poteris  adipisci,  sub  Aposto* 
))lice  Sedis  et  nostra  protectione  suscipimus ,  statueuies  ut  nulH 
»omnino  hominum  fas  sit,  nisi  Romano  Pontifîci ,  vel  ei  oui  spe- 
»cialiter  mandaverit,  aut  cardinali  ab  ejus  latere  delegato, 
«personam  tuam  excommunicationis  vinculo  innodare....  Capel- 
»Iam  quoque  tuam ,  que  in  Montepessulano  est ,  et  aliam  capellam 
»que  est  in  Castro  de  Palude  nuUus  similiter  audeat  interdicere , 
»quominus  tibi  et  familie  tue ,  exclusis  excommunicatis  et 
))interdictis ,  divina  in  eis  officia  celebrentur.  »  Alexandri 
pap.  III  privileg.,  ap.  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  13.  Cf.  Gariel , 
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Montpellier  n  eurent  rien  à  envier  à  ce  privilège.  Le 
reconnaissant  pontife  les  prit ,  eux  aussi ,  sous  la  pro- 

« 

tection  de  S.  Pierre  ,  qu'il  étendit  à  leur  commerce  ^ 
Pleins  de  reconnaissance ,  à  leur  tour ,  envers  le  géné- 
reux Alexandre ,  ils  le  fêtèrent  comme  il  convenait  de 
fêter  le  vicaire  du  Christ ,  et  Ton  vit  même  parmi  eux  un 
émir  sarrazin ,  après  avoir  baisé  les  pieds  du  pape ,  le 
haranguer  par  interprète.  Les  bons  habitants ,  témoins 
de  cette  touchante  scène  ,  se  répétèrent  alors  l'un  à 
l'autre ,  dans  l'enthousiasme  de  leur  admiration  ,  les 
glorieuses  paroles  du  Psalmiste  :  «  Tous  les  rois  de  la 

Séries  PrœsuL,  I,  2H.  —  Adrien  IV  avait  déjà  octroyé  au 
seigaeur  de  Montpellier  un  privilège  analogue,  comme  en  fait 
foi  la  bulle  de  1  i  54  transcrite  au  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  1 , 
et  éditée,  d'une  manière  assez  fautive,  il  est  vrai,  par  Gariel, 
Séries Prœsul.f  I,  495.  Adrien  IV,  qui,  bien  que  d'origine  an- 
glaise ,  avait  été  clerc  à  Melgueil ,  affectionnait  beaucoup  les 
seigneurs  et  les  habitants  de  notre  ville. 

*■  fi  Dilecti  filii  nostri  nobilis  viri  Guillelmi  de  Montepessulano 
»precibus  inclinati  »,  écrit  Alexandre  III ,  eu  1 1 6â ,  de  Montpel- 
lier même,  aux  archevêques  de  Narbone  et  d'Arles,  ainsi  qu'à 
leurs  suffragants,  ccpersonam  ejus  et  bonà,  homines  etiam  et 
a^mercatores  Montispessulani ,  sub  B.  Petri  et  nostra  protectione 
»atque  defensione  suscipimus ,  et  ipsos  tanquam  principis  Apos- 
vtolorum  spéciales  filios  cupimus  confovere.  Quocirca,  per  apos- 
»tolica  vobis  scripta  mandamus  quatenus,  pro  B.  Petri  et  nostra 
«reverentia ,  eos  manuteneatis,  diligatis,  opem  ipsis  et  consilium , 
»pro  vestri  oflîcii  ddï>ito ,  exhibere  nulla  tenus  denegetis.  i>  Mémm\ 
des  Nobles ,  fol.  13.  Cf.  Gariel,  Séries  FrœsuL^  I,  212. 
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»  terre  se  prosterneront  devant  lui  ;  toutes  les  nations 
»  lui  feront  hommage  * .  » 

Nous  aurons  lieu  de  parler  ailleurs  du  concile  que 
tint  Alexandre  III  à  Montpellier.  Il  y  excommunia  l'anti- 
pape Victor  et  ses  adhérents.  A  ce  concile  assistèrent  les 
archevêques  de  Sens ,  de  Tours ,  d' Aix  et  de  Narbone 
(ce  dernier  fut  même  sacré  par  le  pape  dans  une  de 
nos  églises),  avec  les  évêques  d'Auxerre,  de  Saint-Mâlo , 
de  Nevers ,  de  Térouane ,  de  Toulon  et  de  Maguelone  * . 

Digne  et  majestueuse  époque,  oii  la  religion  dominait 
tous  les  intérêts  comme  toutes  les  pensées ,  où  grands 
.  et  petits ,  mettant  les  choses  du  ciel  au-dessus  de  celles 
de  la  terre ,  semblaient  ne  vouloir  travailler  qu'à  Tavè- 
nement  du  règne  de  Dieu  !  Combien  de  puissants 
barons  ,  prématurément  dégoûtés  des  honneurs  mon- 
dains, préférèrent  aux  délices  et  aux  satisfactions  d'ici- 
bas  le  soin  de  leur  perfectionnement  moral  !  Le  noble 
seigneur  de  Montpellier  Guillem  VI ,  après  avoir  guer- 
royé près  de  vingt  ans  contre  les  Infidèles  en  Palestine 
ou  en  Espagne,  renonce,  en  1149,  aux  magnificences 
terrestres ,  et  va  s'ensevelir  tout  vivant  dans  le  monas- 

*  Psalm.  71  jVers.  11.  — Baron.  Annal,  écoles.,  XIX,  185  sq. 

*  Alexandri  pap.  III  epist.  ad  Omnibon.  Veron.  episc. ,  ap. 
Labbe,  Actaconcil.,  X,  1410. 


INTRODUCTION.  xxyh 

tère  de  Grandselve.  Il  se  fait  moine  cistercien  >  et  finit 
saintement  sous  la  bure  des  jours  héroïquement  illus- 
trés sous  le  haubert  *.  A  Texemple  de  S.  Guillem-au- 
Côurt-Nez ,  il  devient  un  vrai  pauvre  du  Christ  « ,  et  se 
glorifie  de  tout  oublier  de  ce  qu'il  a  jamais  su  au  milieu 
de  son  ancienne  grandeur,  à  Texception  de  ÏAve-Maria. 
Sur  cinq  fils  qu'il  a,  trois  imitent  son  abnégation. 
Le  second,  après  avoir  perdu,  en  11*57,  sa  femme 
Ermessens  de  Castries ,  quitte  son  fief  de  Tortose  pour 
entreprendre  le  pèlerinage  de  Jérusalem ,  ou  il  s'enrôle 
dans  la  milice  des  Chevaliers  du  Temple ,  afin  de  pouvoir 
exercer  à  la  fois  sa  valeur  et  son  dévouement.  Le  troi- 
sième sort  d'un  cloître  de  la  congrégation  bénédictine  de 
Cluni ,  pour  devenir  abbé  d'Âniane ,  et  occuper  ensuite 
le  siège  épiscopàl  deLodève  5.  Le  dernier  meurt  cister- 
cien à  Valmagne  *.  Celui  qui  règne  sous  le  nom  de 

*  a  Yir  magnifions  olim  in  seculo  fiiit,  sed  magnificentior  in 
»secali  fuga.  »  Gaufrid.  darœvall.,  in  Vita  S.  Bemardi,  lib.  V, 
cap.  m,  22. 

^  «  Olim  Montispessulani  dominus,  nunc  verus  Christi  pauper 
»et  humilis  monachus.  »  Ibid.,  lib.  lY,  cap.  1 , 5. 
«  Voy.  Hist.  gén.de  Lang.,  III,  547,  note  VIII. 

*  Est-ce  ce  cinquième  fils  de  Guillem  YI  qui  a  fondé  l'ordre 
des  Hospitaliers  du  Saint-Esprit ,  comme  quelques  auteurs  Pont 
avancé  sans  preuves  ;  ou  bien  faut-il ,  avec  d' Aigrefeuille  et 
M.  Pegat  (  Hist.  de  Montpellier,  I,  39.  Cf.  ibid.,  II ,  249  et  321 , 
et  Mémoire  sur  les  Guillems ,  arbre  généalogique  ) ,  rapporter 
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Guillem  VII  prescrit  par  son  testament  qu'on  Tinhume 
auprès  de  son  père  dans  Tabbaye  de  Grandselve,  et 
accorde  de  nombreux  privilèges  aux  moines  de  Tordre 
de  Giteaux.  Ge  Guillem  YII ,  à  son  tour,  a  un  fils  qui 
se  fait  templier,  et  un  autre  fils  qui,  après  avoir  vécu 
quelque  temps  religieux  à  Grandselve ,  devient  succes- 
sivement évêque  de  Lodève  et  évêque  d'Agde  *.  Plus 
tard ,  Jaymo-le-Gonquérant ,  petit-fils  et  successeur  des 
Guillems ,  voudra ,  lui  aussi ,  être  enterré  avec  l'habit 
des  moines  de  Giteaux  > . 

Â  plus  forte  raison  ces  pieux  seigneurs  s'occupaient- 
ils  de  fondations  religieuses.  Guillem  VI  contribua  d'une 
manière  toute  spéciale  à  l'établissement  des  Bénédictins 
de  Gluni  à  Montpellier  ^ .  Il  honora  de  ses  largesses  la 

cette  fondation  au  quatrième  fils  de  Guillem  YII?  Les  Bénédic-- 
tins  se  prononcent  dans  leur  Histoire  de  LangtAedoc,  III,  546, 
note  y III,  contre  ces  deux  opinions  à  la  fois,  et  vont  jusqu'à 
exclure  la  famille  de  nos  Guillems  de  toute  participation  à  réta- 
blissement de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

*  Mémorial  des  Nobles,  fol.  80  v*. 

*  Nous  ne  disons  rien  de  celles  des  filles  des  Guillems  qui 
passèrent  ou  finirent  leur  vie  dans  le  cloître  ;  nous  parlons  seu- 
lement de  la  descendance  masculine  de  nos  seigneurs. 

*  Avant  d'habiter  la  ville  de  Montpellier  proprement  dite ,  ce 
qui  n'eut  lieu  que  vers  1 367,  et  après  la  construction  du  monas- 
tère de  Saintr^iermain  par  Urbain  V,  les  Bénédictins  de  la  con- 
grégation de  Cluni  résidèrent  à  Sauret ,  sur  les  bords  du  Lez ,  à 
quelque  distance  du  mur  d^enceinte  ,  en  vertu  d'une  bulle  d'In- 
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nialadrerie  de  Castelnau,  dota  Thôpital  de  Saiat^uillem , 
déjà  fondé  dans  le  faubourg  de  ce  nom,  et  à  Tendroit 
même  qu'habitèrent  successivement  plus  tard  nos  Do- 
minicaines et  nos  Sœurs  de  Sainte-Catherine.  Il  bâtit  à 
Lattes  une  chapelle  en  Thonneur  de  la  Sainte -Vierge , 
agrandit  dans  sa  ville  seigneuriale  la  basilique  de 
Notre-Dame  des  Tables,  depuis  long-temps  l'objet  d'une 
profonde  vénération ,  et  fonda  sur  notrie  place  actuelle 
de  la  Canourgue  une  église  de  Sainte-Croix ,  pour 
y  déposer,  entre  autres  reliques,  un  morceau  du  bois 
sacré  de  la  Rédemption ,  qu'il  avait  rapporté  de  la  Pales- 
tine^.  Car,  comme  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un  instant, 

nocentll,  transcrite  au  Mémorial  des  Nobles,  fol.  45  v%  et 
éditée  par  Gariel  dans  le  Séries  Prœsulum ,  1 , 1 76.  Le  Mémorial 
des  Nobles,  indépendamment  de  cette  bulle,  renferme,  au 
fol.  70  v%  un  acte  de  donation  d'Ërmessens  et  de  son  fils 
GuillemYI,  qui,  conformément  à  ses  dispositions,  accordent 
de  concert  a  Domino  Deo  et  beatis  apostolis  Petro  et  Paulo  et 
»monasterio  cluniacensi  locum  quemdam  prope  Salzetum,  super 
»ripam  flumiuis  Lesî ,  ad  construendum  inibi  monasterium  cum 
9cimiterio , . , . .  tali  tenore  et  pacte,  ut  nulle  fiant  in  predicto 
dIoco  ,  nec  in  omnibus  ad  predictum  locum  pertinentibus ,  mu- 
»nitiones  seu  fortie ,  nec  villa ,  nec  publicum  mercatum ,  neque 
Dfiat  ibi  habitatio  alicujus  seu  aliquorum  hominum ,  nîsi  tantum 
smonachorum  ibidem  Deo  famulantium  et  proprie  ipsorum 
sfamilie.  » 

*  <K  Vere  Dominicum  lignum  cum  pluribus  aliis  reliquiis  ibi 
sattuli.  y>  Testament.  Guillelm.  YI,  ann.  4  4  46 ,  ap.  Mémorial  des 
Nobles,  fol.  46  v^  —  Cette  église  Sainte-Croix ,  qui  a  laissé  son 


XXX  INTRODUCTION. 

Guillem  VI  accomplit  le  pèlerinage  de  la  croisade  ,  à 
lexemple  de  son  prédécesseur.  L»  croisade  était  alors  la 
grande  affaire,  l'expédition  par  excellence.  Quiconque 
se  sentait  quelque  valeur  personnelle  ne  manquait  pas 
de  l'entreprendre.  Montpellier  joua  même  un  rôle  très- 
actif  dans  l'histoire  de  la  croisade,  et  ce  rôle  contribua 
beaucoup  à  sa  splendeur,  soit  scientifique ,  soit  commer- 
ciale. Nous  parlions  tout-à-rhéure  de  ce  grand  évêque 
de  Maguelone  Arnaud ,  qui,  après  avoir  essayé  d'intro- 
duire dans  son  diocèse  la  réforme  que  Grégoire  VII 
opéra  dans  l'Église  tout  entière,  fit  le  voyage  de  la 
Terre-Sainte,  et  mourut  à  peine  de  retour  à  Villeneuve. 
Son  successeur  Godefrid  ,  lui  aussi ,  entreprit  le  pèle- 
rinage d'outre-mer;  mais  il  n'en  revint  pas,  et  eut  sa 
sépulture  près  de  Tripoli.  Guillem  V  le  suivit  avec  plu- 
sieurs de  ses  chevaliers,  et  nous  le  voyons ,  à  l'issue  de 
ce  lointain  voyage,  établir  dans  ses  domaines  des  consuls 
de  mer,  et  signer  des  traités  de  commerce.  En  1114, 

nom  à  un  de  nos  sixains ,  fut  solennellement  dédiée  en  1200 ,  en 
présence  du  cardinal  Paul ,  du  titre  de  Sainte-Prisca ,  légat  d'In- 
nocent III ,  par  Farchevêque  d'Arles  Imbert  d'Aiguières ,  assisté 
des  évoques  de  Maguelone,  d'Agde  ,  deBéziersetd'Uzès,  comme 
l'atteste  la  vieille  inscription  conservée  dans  la  sacristie  de  nos 
Pénitents-Blancs.  Consulter  sur  sa  dédicace  et  sa  fondation  l'ex- 
cellent  travail  publié  en  1841  par  M.  Pegat  dans  le  premier  vo- 
lume des  Mémoires  delà  Société  archéologique  de  Mo^itpellier. 
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Guillem  de  Cournon,  à  son  tour,  va  visiter  le  Saint- 
Sépulcre.  Puis,  c'est  Tévêque  Galtier,  qui,  selon  une 
pieuse  tradition ,  succombe  en  Palestine ,  martyr  de  sa 
foi  et  de  son  zèle.  En  1 127,  Guillem  VI,  en  compagnie 
du  comte  de  Melgueil ,  part  également  pour  les  saints 
lieux,  d'où  il  ne  revient  qu'en  1129.  — À  combien  de 
nos  braves  d'albrs  ne  pourrait-on  pas  appliquer  ce  qui 
s'est  dit  de  Thibaut  de  Champagne ,  le  valeureux  suze- 
rain de  dix-huit  cents  chevaliers ,  mort  au  début  de  la 
quatrième  croisade  : 

«  Terrenam  quœrens,  cœlestem  repperit  Urbem  »  1 

Sur  le  tombeau  de  combien  d'entre  eux  n'aurait-on 
pas  pu  inscrire  cette  prière  en  forme  de  dystique  con- 
servée par  le  vieux  Gariel  : 

«  Solliciius  quum  te  Solymœa  per  oppida,  Chris  te, 
»  Quœsierim ,  foc  nunc  te  super  astra  sequar  »  I 

Nos  Guillems ,  du  reste  ,  ne  revenaient  pas  de  la 
Terre -Sainte  les  mains  vides.  Nous  mentionnions 
tout-à-1 'heure  de  précieuses  reliques  rapportées  par 
Guillem  VI ,  et  pour  la  garde  desquelles  il  fonda  notre 
ancienne  église  Sainte-Croix.  C'est  au  pèlerinage  de 
Guillem  V  à  Jérusalem  aussi  que  Montpellier  fut  rede- 
vable du  corps  d'un  des  disciples  de  Jésus -Christ, 
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S.  Cléophas,  qui"  a  été  long-temps  pour  nos  pères  Tobjet 
de  périodiques  solennités.  Le  pèlerinage  de  Jérusalem 
donnait  lieu  ,  au  moyen-âge ,  à  de  belles  fêtes  et  à  de 
mémorables  fondations.  Sans  parler  de  la  tour  et  de  la 
chapelle  du  Saint-Sépulcre ,  dont  on  voit  encore  les 
ruines  dans  la  vieille  cathédrale  de  Maguelone ,  n'avions- 
nous  pas  autrefois  nos  Templiers  ?  Eri  dehors  de  nos 
murs  d'enceinte ,  et  tout  près  de  Tancienne  porte  de  la 
Saunerie ,  existait  naguère  un  enclos  appelé  le  Grand- 
Saint- Jean.  Ce  fut  là  leur  maison  *  ;  ce  fut  là  qu'ils 
s'établirent  au  commencement  du  XIP  siècle  ,  et  que , 
vers  1 1 29 ,  l'évèque  de  Maguelone  Galtier  consacra  leur 
église  sous  l'invocation  de  Sainte-Marie  de  Lèzes.  Les 
Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  avaient  de  même , 
en  1 1 53  ,  un  hôpital  à  Montpellier. 

Comme  si  la  croisade  d'Orient  n'eût  pas  suffi  à  la  bel- 
liqueuse activité  de  nos  seigneurs ,  ils  voulurent  encore 
participer  à  celle  d'Espagne.  En  1114,  sur  l'invitation 
du  pape  Pascal  II ,  Guillem  Y  se  joignit  à  une  flotte 

*  Ce  domaine,  lors  de  la  suppression  de  Tordre  des  Templiers 
par  le  concile  de  Vienne  de  131 1 ,  fut  dévolu  à  Tordre  des  Che- 
valiers de  Saini-Jean  de  Jérusalem ,  et  ceux-ci  lui  donnèrent  le 
nom  de  Grand-Saint-Jearij  pour  le  distinguer  d'une  autre  maison 
qu41s  occupaient  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  et  qui ,  eu  égard  à 
sa  moindre  étendue,  s'appela  désormais  le  Petit-Saint^Jean. 
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pisane  et  au  comte  de  Barcelone  Raymond-Bérenger  III , 
pour  enlever  Majorque  aux Sarrazins.  Cette  délivrance, 
il  est  vrai ,  ne  fut  que  momentanée.  L'ile  de  Majorque , 
après  le  départ  des  Croisés ,  retomba  au  pouvoir  des  In- 
fidèles, et  ceux-<;i  la  gardèrent  jusqu'en  1229.  Mais  la 
participation  de  Guillem  V  à  cette  expédition  n  en  est 
pas  moins  dign«  de  remarque  :  elle  prouve  que  nos  sei- 
gneurs savaient  déjà  se  partager  entre  la  croisade  d'Orient 
et  celle  d'Occident. 

Le  moment  semblait  opportun  pour  attaquer  1  Es- 
pagne. Le  monde  mahométan  y  était  en  guerre  avec 
lui-même  :  la  puissance  des  Almoravides ,  que  l'in- 
vasion des  Almohades  allait  bientôt  renverser  de  fond  en 
comble ,  s'y  trouvait  dès-lors  en  butte  aux  insurrections 
des  Arabes  de  l'Andalousie,  opprimés  et  mécontents. 
Les  seigneurs  de  Montpellier  crurent  sans  doute  devoir 
profiter  des  circonstances  ;  et  ceci  explic[uerait ,  non- 
seulement  pourquoi  Guillem  V  participa  à  la  délivrance 
de  Majorque  ,  mais  aussi  pourquoi  Guillem  VI ,  de 
concert  avec  le  comte  de  Barcelone,  le  seigneur  de 
Marseille ,  la  comtesse  de  Narbone  et  certaines  répu- 
bliques maritimes  de  Tltalie ,  prêta  main-forte  au  roi  de 
Castille  Alphonse  YIII  pour  en  finir  avec  les  ennemis  de 
la  Foi»  Il  importait  à  tous  les  petits  états  chrétiens  éche- 

T.  I.  3 
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lonnés  le  long  des  côtes  de  la  Méditerranée  de  refouler 
au-delà  du  détroit  les  infatigables  adversaires  de  l'Évan- 
gile et  de  la  société  européenne.  Guillem  YI ,  suivant 
les  traces  de  son  père ,  contribua  de  tous  ses  efforts  à  la 
reprise  deSaragosse  sur  les  Almoravides.  Il  se  signala  si 
bien  dans  cette  expédition ,  que  Raymond-Bérenger  III , 
témoin  de  sa  bravoure ,  voulut  l'avoir  pour  allié.  Il  lui 
offrit  de  faire  en  commun  avec  lui  la  conquête  de  Tor- 
tose  ;  il  lui  donna  même  par  avance ,  à  titre  de  fief,  cette 
ville  et  son  territoire  *  :  donation  sérieuse ,  en  vertu  de 
laquelle  nos  Guillems  devaient  demeurer  possesseurs  de 
Tortose,  sous  la  suzeraineté  des  comtes  de  Barcelone, 
jusqu'à  leur  remplacement  dans  la  Seigneurie  de  Mont- 
pellier par  les  rois  d'Aragon.  Guillem  VI,  du  reste  > 
n'avait  pas  attendu  cette  occasion  pour  prendre  hypo- 
thèque sur  l'Espagne.  Dès  1129,  à  son  retour  de  la 
croisade  de  Jérusalem,  il  s'était  marié  avec  une  noble 
damoiselle,  Sibylia  de  Mataplane,  issue  d'une  maison 
illustre  en  Aragon  et  en  Catalogne  ;  et  à  partir  de 
là ,  qu'il  y  eût  ou  non  des  Sarrazins  à  combattre , 
on  le  vit  franchir  à  diverses  reprises  les  iPyrénées. 
11  marche,  en  1136,  avec  le  comte  de  Toulouse,  au 

*  Mémorial  des  Nobles  y  fol.  69  v".  Cf.  Marca  Hispanica, 
Append.,  p.  1281. 
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secours  d'Alphonse  YIII  de  Castille  contre  Ramire  II 
d'Aragon  et  Garcia  III  de  Navarre.  Quand  ensuite,  en 
1137,  le  comte  de  Barcelone  Raymond-Bérenger  IV 
réunit  à  ses  états  de  Catalogne  le  royaume  d'Aragon , 
en.  épousant  Théritiëre  de  ce  Ramire  II,  la  célèbre 
Pétronille  « ,  Guillem  VI  assiste  encore  à  cette  réunion 
et  à  ce  mariage. 

U  résulte  de  tout  ceci  que ,  dès  la  première  moitié 
du  XIP  siècle ,  la  Seigneurie  de  Montpellier  entretenait 
des  rapports  constants  et  intimes  avec  la  péninsule 
espagnole ,  et  que ,  bien  long-temps  avant  de  posséder 
par  eux-mêmes  cette  seigneurie ,  les  princes  de  Cata- 
logne et  d'Aragon  la  dominaient  par  leur  influence. 
Lorsque  les  vicaires  de  Montpellier  soulevèrent ,  en 
1141,  la  population  contre  leur  seigneur,  et  forcèrent 
celui-€i  à  s'abriter  dans  le  château  de  Lattes ,  par  qui 
Guillem  VI  fut-il  rétabli  ?  Par  le  comte  de  Barcelone 
Raymond  -  Bérenger  IV,  devenu  roi  d'Aragon.  Les 
galères  de  la  république  de  Gènes ,  il  est  vrai ,  et  les 
bulles  d'Innocent  II  ne  servirent  pas  médiocrement 
Guillem  VI  dans  cette  circonstance.  Le  pape  avait 
à  cœur  de  récompenser  l'accueil  que  lui  avait  fait 
Guillem  VI  en  1 130  ;  mais  ce  fut  de  sa  part  une  inter- 

*  Voy,  Marca  Hispanica ,  Append.,  p.  1284. 
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vention  toute  morale.  L'intervention  armée,  qui  eut 
pour  effet  immédiat  le  rétablissement  de  Guillem  VI 
dans  sa  capitale ,  fut  surtout  celle  du  roi  d'Aragon  * . 

Même  politique  sous  les  derniers  Guillems.   Guil- 
lem VII ,  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans ,  ayant  appris 


*  Gela  soit  dit  sans  rien  ôter  de  son  importance  à  l'inter- 
vention génoise.  Guillem  YI  attachait  une  si  haute  valeur  à 
cette  intervention ,  que ,  pour  en  reconnaître  le  bienfait ,  il  con- 
céda aux  Génois  une  maison  dans  la  ville  de  Montpellier,  où  ils 
eurent  dès-lors  un  établissement  commercial.  Mais  les  Génois, 
quand  ils  mettaient  le  pied  quelque  part ,  s'y  occupaient  surtout 
de  l'avancement  de  leurs  affaires.  Ils  ne  furent  pas  seulement 
des  amis  et  des  auxiliaires  pour  la  Seigneurie  de  Montpellier  ;  ils 
furent  aussi  quelquefois  des  rivaux.  En  1169  ,  par  exemple ,  ils 
commirent  de  telles  déprédations  sur  nos  côtes ,  que  Guillem  VII, 
de  concert  avec  l'évéque  de  Maguelone  Jean  de  Montlaur,  porta 
plainte  à  la  Seigneurie  de  Gênes  et  au  pape.  Alexandre  III, 
encore  tout  plein  du  souvenir  de  la  gracieuse  hospitalité  qu'il 
avait  reçue  naguère  dans  nos  murs  ,  reprocha  aux  Génois 
l'audace  de  leurs  corsaires ,  «  qui  envahissaient  fréquemment 
«notre  port,  incendiaient  nos  navires,  dépouillaient  et  enlevaient 
^)nos  marchands.  »  (Voy.  Mémorial  des  Nobles,  fol.  13  V;  Cf. 
Gariel ,  Séries  PrœsuL,  I,  221.)  Les  Génois,  au  mépris  de  cet 
avertissement  pontifical ,  continuèrent  leurs  ravages ,  dévas- 
tèrent nos  villas ,  et  détruisirent  notamment  un  moulin  sur  la 
Mosson.  Que  firent  alors  les  habitants  de  Montpellier?  Ils  se 
liguèrent  avec  le  comte  de  Toulouse  contre  l'ennemi  commun , 
et  force  fut ,  à  la  fin  ,  aux  Génois  de  prêter  l'oreille  aux  pro- 
positions pacifiques  d'Ildebrand ,  consul  des  Pisans  en  résidence 
dans  notre  cité.  Déjà ,  aussi  bien ,  le  roi  d'Aragon  \e  préparait 
à  secourir  son  allié  le  seigneur  de  Montpellier. 
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qu'Alphonse  VIII  de  Castille  et  Sanche  V  de  Na- 
varre allaient  entreprendre ,  sur  la  côte  méridionale 
du  royaume  de  Grenade ,  le  siège  d'ÂIméria  ,  partit 
avec  un  navire ,  sous  le  pavillon  paternel ,  afin  de 
s'associer  à  cette  périlleuse  tentative.  Mais  pendant 
quQ  les  princes  chrétiens  s'emparaient  d'Alméria ,  les 
Maures  rentrèrent  dans  Tortose.  Nouveau  motif  pour 
Guillem  VII  de  se  montrer.  Réunissant  aussitôt  ses 
forces  à  celles  de  Raymond-Bérenger  FV,  il  se  remit 
immédiatement  ei^  possession  de  Tortose,  avec  l'aide 
<)es  recrues  de  l' Aragon  et  des  galères  de  Gênes.  Ce  fut 
une  expédition  toute  chevaleresque  :  il  y  eut  des  défis , 
des  combats  singuliers.  On  en  signale  un ,  entre  autres, 
oii ,  selon  le  récit  de  certain  vieux  poète ,  le  jeune 
Guillem  aurait  abattu  héroïquement  les  mains  et  la  tête 
à  un  chef  maure.  De  riches  dépouilles  devinrent  le  prix 
de  la  victoire  :  les  Génois  eurent  une  émeraude  qu'on 
disait  n'avoir  pas  sa  pareille  dans  le  monde ,  et  le  fils 
de  Sibylia  reçut  de  son  bon  ami  le  comte  de  Barcelone 
quantité  de  joyaux ,  sous  le  gracieux  prétexte  qu'étant 
à  marier ,  il  en  serait  mieux  venu  de  sa  fiancée  (11 47). 
Neuf  ans  après ,  Guillem  Vil  épousa  Mathilde ,  sœur  du 

duc  de  Bourgogne  Eudes  II  * . 
^  Ce  mariage  eut  lieu  en  1156.  Guillem  *YII  donna  ^  comme 
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Le  seigneur  de  Montpellier  était  alors  un  des  plus 
puissants  princes  du  Midi.  En  1159,  on  trouve 
Guillein  VII  ,  en  compagnie  du  vicomte  de  Béziers 
Raymond-Trencavel ,  faisant ,  avec  le  roi  d'Angleterre 
Henri  II,  le  siège  de  Toulouse.  Il  se  dédommagea  de  la 
résistance  de  cette  capitale  en  s'emparant  de  Cahors  , 
de  concert  avec  Raymond-Bérenger  IV.  En  1162,  on 
le  rencontre  de  nouveau  en  Espagne,  oii  il  assiste 
parmi  les  grands  du  royaume  d'Aragon  aux  cortès 
de  Huesca  ,  tenues  par  la  veuve  de  ce  même  Raymond- 
Bérenger  IV,  dans  le  but  de  pourvoir  à  la  tutelle 
de  ses  enfants  * ..  Puis  ,  on  le  voit  se  déclarer  pour 

présent  de  noces ,  à  sa  jeune  épouse  les  châteaux  de  Montferrier 
et  de  Pignan  >  avec  le  marcîhé  du  Peyrou ,  auquel  il  ajouta  les 
bains  publics  ou  étuves  de  Montpellier.  Voy.  Mémorial  des 
Nobles,  fol.66  V-;  Cf.  d'Aehéry,  Spicileg.  III,  526,  in-foL  — Les 
étuves  de  Montpellier  n'ont  donc  pas  été  fondées  par  les  rois 
d'Aragon ,  ainsi  que  le  prétend  d'Aigrefeuille.  Elles  ont  donné 
leur  nom  à  la  rue  ou  elles  étaient  situées.  Quant  au  marché  du 
Peyrou ,  il  est  difficile  de  savoir  au  juste  en  quoi  il  consistait. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  Guillem  VII  établit  sur  le 
Plan  actuel  du  Palais ,  alors  Place  de  la  PeUlarié^  un  marché 
aux  grains,  vulgairement  appelé  autrefois  Orgerie,  qui  y  est 
demeuré  jusqu'en  1525 ,  et  dont  il  est  question  dans  un  acte  de 
1168.  Le  marché  du  Peyrou  mentionné  dans  la  donation  de 
il 56  ne  serait*il  pas,  sous  un  autre  nom,  ce  marché  du  Plan, 
du  Palais  établi  par  Guillem  VU? 
*  Voy.  Çurita ,  Anales  de  la  Corona  de  Aragon,  II,  20. 
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Alphonse  II  d'Aragon ,  lors  des  démêlés  de  ce  monarque 
avec  le  comte  de  Toulouse  au  sujet  de  la  succession  du 
comté  de  Provence.  Guillem  VII ,  par  ses  sympathies 
personnelles  et  par  les  intérêts  de  son  fief  de  Tortose  , 
se  sent  irrésistiblement  poussé  vers  l'Espagne,  en  même 
temps  que ,  comme  vassal  de  la  France ,  il  se  rallie  à  la 
cause  de  la  nationalité  méridionale.  Aussi  met-il ,  avant 
de  mourir,  sa  race  et  sa  seigneurie  sous  la  haute  pro- 
tection du  roi  d'Aragon  ^ 

Car  nous  sommes  en  pleine  féodalité.*  Les  relations 
se  compliquent,  les  liens  se  multiplient  de  pl^is  en  plus  ; 
le  réseau  d'une  vaste  et  puissante  hiérarchie  s'étend  sur 
toute  l'Europe.  Les  seigneurs  de  Montpellier  relèvent 
à  la  fois  des  rois  d'Aragon  et  des  rois  de  France ,  des 
comtes  de  Toulouse ,  des  évêques  de  Maguelone  «  et  des 

*  a  Infantes  ïneos ,  et  omnes  hommes  mecs ,  et  universum 
«honorem  meum  dimitto  in  garda  et  defensione  domini  mei  Ilde- 
Dfonsi  régis  Aragonensis.  »  Testament.  Guîllelm.  VII ,  ap.  ffist. 
gén.  deLang.,  III,  Pr.  425. 

'  Les  Guillems  relèvent  doublement  des  évéques  de  Mague- 
lone. Outre  le  fief  de  Montpellier,  ils  tiennent  aussi  d'eux  son 
annexe  le  fief  de  Lattes.  Une  transaction  de  1 1 40  entre  Tévêque 
Raymond  ?'  et  Guillem  VI ,  couchée  sur  le  Mémorial  des  Nobles , 
fol.  20  ,  ne  permet  pas  le  plus  léger  doute  à  cet  égard.  «  Gùillel- 
?)mus  totum  territorium  de  Palude  » ,  y  est-îl  dit  textuellement , 
«  et  castrum  quod  ibi  construitur,  cum  melioramentis  que  ibi 
«fient ,  in  pace  perpeftuo  tam  ipse  quam  succe^sores  ejus  ad 
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papes.  Vassaux  et  suzerains  en  môme  temps,  ils  font  et 
reçoivent  à  tour  de  rôle ,  soit  des  hommages ,  soit  des 
serments.  Tel  est  renehevêtrement  des  rapports  sociaux, 
telles  sont  les  conséquences  du  morcellement  féodal , 
que  la  ville  de  Montpellier,  à  elle  seule ,  ne  voit  pas 
moins  de  trois  juridictions ,  de  trois  pouvoirs  distincts 
s'exercer  simultanément  dans  Tenceinte  de  ses  fossés  < . 
L'ancien  bourg  de  Montpelliéret  y  appartient  toujours 
à  révoque  de  Maguelone ,  en  possession  du  droit  de 
l'administrer  souverainement ,  sous  la  mouvance  du 
pape  et  du  roi  de  France ,  et  les  seigneurs ,  de  leur  côté, 
gouvernent  librement  Tautre  bourg,  comme  vassaux 
de  révoque  de  Maguelone  et  comme  suzerains  des 
vicaires  de  Montpellier.  Ces  vicaires ,  à  leur  tour,  jouis^ 
sent ,  eux  aussi ,  des  privilèges  seigneuriaux  dans  un 

Dfeudum  do  Magalonensi  Ecclesia  habeant ,  et  sine  omni  inquie- 
»tudiQe  deiuceps  possideant.... Sciendum  tamen  est  quod,  quaur 
»diu  villa  Montispessulani  et  castrum  de  Palude  unius  domini 
Dfuerint ,  unum  hominium  ipse  dominus  episcopo  Magalonensi 
i^faciat ,  et  unum  sacramentum  episeopo  et  Ëcclesie.  Si  vero 
«predictos  honores ,  videlicçt  villam  Montispessulani  et  castrum 
vde  Palude ,  inter  duos  dominos  dividi  contigerit ,  unusquisque 
lo^eorum  hominium  episoopo  faciet ,  et  episeopo  et  Eccle^e  ùnum 
»sacramentum.» 

*  Il  en  fut  de  même  de  Marseille;  on  la  voit  partagée,  dès  le 
X"  siècle,  en  cité  épiscopale,  cité  vicomtale  et  cité  abbatiale. 
Les  partages  de  ce  gen^e  n^étaieixt  pas  ra][*es  alors. 
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certain  espace  de  la  ville  enclos  de  murailles  <  ;  ils  y  ont 
un  château  et  une  église  >.  Ils  possèdent  en  arrière*fief 
durant  presque  tout  le  XII®  siècle  une  partie  de  notre 

*  Gela  est  positivement  établi  par  un  acte  du  24  janvier  4  4  03 , 
où  GuiilemY  donne  à  ses  cousins  Raymond  et  Bemard-Guillem 
«totam  vicariam  Montispessulani  totius,.**  et  castellum  quod 
«est  situm  juxta  portam  S.  Nicolai  in  Montepessulano,  sicut 
»  est  clausum ,  cum  iurribus  et  mûris,  cum  ingressu  et  régressa.  » 
Guillem  Y  donne  également ,  par  ce  même  acte ,  les  fours  de 
Montpellier  construits  sous  son  aïeul ,  ne  se  réservant  qa'un 

• 

seul  de  tous  les  autres  fours  bâtis  postérieurement ,  et  entend 
que  Bernard  puisse  disposer  de  la  charge  de  vicaire  et  du  châ- 
teau vicarial  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants  qu'il  voudra. 
«Et  ego  Guillelmus  9,  ajoute-t-il,  «  dono  ad  feudum  ad  totos 
^honores  tibi  Raymundo  et  Bemardo  Guillelmi ,  fratri  tuo ,  et 
2>axori  sue,  et  infantibus  suis  vicariam  cum  eastello,  sicut  ipse 
«Bemardus  eis  dimiserit.  Et  solummodo  unus  de  filiis  suis 
«habeat  vicariam  cum  eastello....  Et  ille  qui  castellum  et  vica- 
Driam  babuerit  faciat  hominiscum  domino  Montispessulani.  » 
(Mémorial  des  Nobles,  fol.  55  \\)  Il  n'est  question  dans  cette 
charte  que  des  enfants  de  Bernard-Guillem ,  Raymond ,  en  sa 
qualité  d'évôque  de  Nimes,  n'en  ayant  pas  eu,  de  sorte  que  ce 
fut  exclusivement  la  postérité  de  ce  Bernard-^uillem  qui,  en 
définitive,  se  perpétua  dans  la  charge  de  vicaire  de  Montpellier. 

*  Cette  église ,  sans  doute  fort  petite ,  était  dédiée  à  S.  Nicolas. 
Elle  était  comme  suspendue  au-dessus  de  la  rue  de  P Aiguillerie , 
qu'elle  traversait  sur  un  arceau,  presque  au  milieu  de  son 
parcours.  Elle  existait  encore  an  XYI*  siècle  ;  car  elle  est 
mentionnée  dans  le  testament  de  Jacques  Gapons,  rédigé  en 
1507,  et  couché  sur  le  Grand  Thalamus  y  fol.  234.  Tout  à 
côté  de  cette  église  Saint-Nicolas  s'élevait  le  château  vicarial , 
avec  ses  murailles  et  ses  tours  d'enceinte. 
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cité  1  ;  ils  arrivent  même  à  un  tel  degré  de  puissance , 
qu'ils  chassent  le  seigneur,  au  moyen  d'un  soulèvement 
populaire. 

La  ville  de  Montpellier,  malgré  le  peu  d'étendue  de 
son  enceinte ,  reconnaît  donc  sous  les  Guillems  jusqu'à 
trois  juridictions  distinctes  ,  celles  de  l'évêque  ,  du 
seigneur  et  du  vicaire ,  trois  pouvoirs  régulièrement  et 
hiérarchiquement  constitués  >,  fonctionnant  parallè- 
lement et  à  côté  l'un  de  l'autre.  Alors  même  que 
Guillem  VIII ,  à  la  fin  du  XII®  siècle  » ,  concentre  de 


*  Voyez,  à  la  fin  du  volume ,  la  Note  1. 

*  Hiérarchiquement  constitués ,  en  ce  sens  que  le  seigneur  de 
Montpellier  devait  hommage  à  Tévéque  de  Maguelone ,  et  rece- 
vait, à  son  tour,  l'hommage  du  vicaire,  aille  qui  castellum  et 
)>  vicariam  habuerit  facial  hominiscum  domino  Montispessulani  » , 
dit  expressément  Pacte  du  24  janvier  1 1 03  déjà  cité.  Plus  tard , 
le  seigneur,  se  plaignant  du  peu  de  fidélité  des  vicaires,  emploie 
des  termes  analogues:  ce  Ego  Guillelmus  de  Montepessulano 
«conqueror  super  Gauceimo  de  Clareto  et  nepotibus  suis ,  qui 
vfeudum  quod  de  me  tenent  mihi  non  serviunt ,  sicuti  servire 
i!>debent;  item,  de  hominio  et  sacramento,  quod  pro  vicaria 
»mihi  facere  debent ,  quod  nec  mihi  fecerunt ,  nec  et  represen- 
«taverunt...  »  [Mémorial  des  Nobles,  fol.  64.)  —  Ajoutons  que, 
dans  la  Charte  des  fiefs  du  même  Mémorial ,  le  vicaire  de 
Montpellier  figure  en  tête  des  vassaux  du  seigneur  :  ce  De  feua'- 
Dlîbus  domini  Guillelmi  Montispessulani  Réimtindus  Âimoinus 
r>primus  »,  y  est-il  écrit. 

^En  H97  et  en  1200,  par  deux  actes  représentant  deux 
ventes  partielles.  (Voy.  Mém\  des  Nobles,  fol.  63  et  64.  ) 
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nouveau  dans  ses  mains  toute  la  seigneurie  par  le  rachat 
des  droits  des  vicaires ,  Montpellier  n'en  continue  pas 
moins  d'obéir  à  deux  puissances ,  Tévéque  de  Mague- 
lone  y  conservant ,  sous  le  patronage  du  St.-Siége  ,  les 
honneurs  et  les  prérogatives  de  la  suzeraineté  féodale. 
Mais  poursuivons  :  nous  allons  voir  sous  ce  Guil- 
lem  YIII  se  dessiner  davantage  encore  les  liens  qui 
devaient  unir  bientôt  Montpellier  à  TEspagne.  Ce  ne 
sont  plus  seulement  des  colons  qui  nous  arrivent  de 
la  Péninsule ,  ou  des  relations  féodales  qui  nous  met- 
tent en  rapport  avec  elle.  Nos  seigneurs ,  après  avoir 

reçu  de  l'Aragon  des  secours  et  des  terres ,  en  reçoivent 

■» 
aussi  des  femmes ,  comme  le  révèle  le  double  mariage 

de  Guillem  YIII  avec  Ëudoxie  et  Agnès. 

Le  roi  d'^Aragon  Alphonse  II ,  voulant  contracter  une 

grande  alliance,  s'était  adressé  à  l'empereur  d'Orient 

Manuel  Comnène^  pour  lui  demander  la  main  de  sa 

fille  Ëudoxie  * .  Le  césar  la  lui  avait  accordée  ;  mais  la 


^  Nous  adoptons  ici  Popinion  des  continuateurs  de  D.  Bouquet 
{ Script,  rer.  gallic.  et  francic. ,  XIX ,  418  ) ,  contrairement  au 
texte  de  Guillaume  de  Puy-Laurens  (  Hist.  Albigens.,  ibid.  XIX, 
201  ) ,  qui  fait  d^Ëudoxie  la  nièce  et  non  la  fille  de  Manuel 
Gomnène.  La  généalogie  que  nous  suivons  est  aussi  celle  de  la 
Chronique  de  Jayme  I",  dont  rien  ne  saurait  là- dessus  infirmer 
le  témoignage. 


xLiv  INTRODUCTION. 

princesse  ayant  prolongé  outre  mesure  ses  préparatifs 
de  départ ,  Alphonse ,  peu  confiant  dans  la  parole  des 
Grecs,  et  pressé,  selon  toute  apparence,  de  prendre 
femme ,  avait  ensuite  épousé  l'infante  de  Gastille ,  dona 
Sancia.  Ce  mariage  venait  à  peine  de  s'accomplir, 
qu'Eudoxie  arriva  de  Gonstantinople ,  escortée  d'un 
évèque  et  de  deux  seigneurs.  Grande  fut  leur  surprise , 
quand  ils  surent  Alphonse  pourvu.  Ils  en  référèrent 
à  l'empereur^  et  attendirent  sa  réponse  à  Montpellier. 
Guillem  YIII  possédait  alors  la  seigneurie  de  cette  ville. 
Soit  galanterie ,  soit  ambition ,  car  peut-être  son  orgueil 
rêvait-il  le  trône  de  Byzance ,  il  conçut  la  pensée  de 
réparer  l'afifront  infligé  par  son  suzerain  à  la  jeune 
princesse ,  et  il  parla  de  Tépouser.  Les  Grecs  parurent 
d'abord  piqués  de  la  proposition  ;  ils  trouvaient  incon- 
venant que  la  fille  d'un  césar  se  donnât  un  époux  qui 
n'était  ni  roi.  ni  fils  de  roi.  Mais  Guillem  VIII  insista 
d'autant  plus,  et  il  fut  habilement  secondé  dans  cette 
affaire  par  les  rois  d'Aragon  et  de  Gastille ,  coupables 
l'un  et  l'autre,  à  tout  le  moins,  d'une  malencontreuse 
précipitation  envers  l'auguste  fiancée  ;  si  bien  que , 
Manuel  étant  mort  sur  ces  entrefaites ,  Eudoxie  finit 
par  consentir  à  l'alliance  proposée  ;  elle  y  mit  seulement 
pour  condition  expresse  que  le  premier  enfant  qui  naî- 
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trait  de  cette  alliance  hériterait ,  quel  que  fût  son  sexe , 
de  la  Seigneurie  de  Montpellier  « . 

Le  mariage  eut  lieu  en  1 1 81  ^^  En  1 1 86,  GuillemYIII 
était  déjà  las  d'Eudoxie,  et  Eudoxie,  de  son  côté, 
lasse  de  Guillem  VIII.  L'absence  d'enfants  mâles ,  la 
morgue  impériale  de  la  dame ,  la  bizarrerie  de  son 
caractère  et  l'inégalité  de  ses  caprices ,  la  ruine  aussi , 
peut-être ,  de  ses  droits  à  la  couronne  de  Byzance ,  par 
suite  du  détrônement  de  son  frère  Alexis  II,  inspi- 
rèrent au  noble  seigneur  d'insurmontables  dégoûts. 
Guillem  ,  pour  y  faire  diversion  ,  alla  voir  son  bon  ami 
Alphonse  IL  Mais  pendant  qu'il  séjournait  à  la  cour 
de  Barcelone ,  il  conçut  pour  une  parente  de  la  reine 
d'Aragon ,  pour  Agnès  de  Gastille ,  une  passion  désor- 
donnée. Alphonse  qui ,  après  avoir  manqué  de  pa- 
role à  Ëudoxie ,  avait  travaillé  à  unir  Guillem  YIII 
avec  cette  princesse ,  aurait  dû ,  ce  semble ,  combattre 
de  tous  ses  efforts  une  pareille  inclination.  Mais  bien 
loin  de  là;  au  lieu  de  contribuer  par  ses  conseils  à 

*  Chronica  o  commentari  del  gloriosissim  et  invictissim  rey 
En  Jacmey,  feytaescritaper  aquell  en  sa  llenguanatural.... 
édit.  de  Valence,  1557,  fol.  1  et  2. 

^  Et  non  en  1474,  comme  Tavancent  à  tort  les  continuateurs 
de  D.  Bouquet ,  dans  une  note  de  la  page  41 8  du  Tome  XIX  des 
Sçriptores  rerum  gallicarum  et  francicarum. 
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à  tenter  une  démarche  auprès  de  l'obligeant  pontife  , 
pour  qu'il  régularisât  son  mariage.  Peut-être  n'osait-il 
agir  par  lui-même  dans  cette  affaire  ;  peut-être  se 
flattait-il  que  le  pape  ne  refuserait  rien  à  une  femme ,  et 
tiendrait  d'autant  plus  à  lui  être  agréable ,  qu'en  obtem- 
pérant aux  prières  de  cette  femme ,  il  s'attacherait  deux 
nobles  et  importantes  maisons ,  celle  des  rois  d'Aragon 
et  celle  des  seigneurs  de  Montpellier,  dont  il  avait  grand 
besoin  en  face  du  débordement  de  l'hérésie  albigeoise. 
Agnès,  se  prêtant  à  cette  politique,  chargea  l'arche- 
vêque d'Arles,  Imbert  d'Aiguières,  d'une  mission  en 
ce  sens.  Le  prélat  négociateur  se  rendit  à  Rome ,  et  là , 
conformément  aux  instructions  qui  lui  furent  données , 
il  exposa  comment  Guillem  YIII ,  n'espérant  pas  avoir 
d'enfants  mâles  d'Eudoxie,  s'était  permis  d'épouser 
Agnès.  Il  ajouta  que  Dieu  semblait  avoir  béni  ce  ma- 
riage ,  puisque  les  vœux  du  prince  étaient  déjà  remplis , 

vilége  insigne  et  alors  envié  de  ne  pouvoir  être  frappé  d'excom- 
munication ou  d'interdit  que  par  le  souverain  pontife  lui-même , 
ou  par  un  légat  spécialement  commis ,  sauf  dans  certains  cas 
particuliers  où  l'Église  et  la  société  seraient  directement  atteintes. 
Voy .  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  U  ;  Cf.  Gariel ,  Séries  Prœsul. ,  I , 
240.  Guillem  YIII,  avec  cela ,  pouvait  défier  les  excommunica- 
tions de  révéque  de  Maguelone  et  du  métropolitain  de  Narbono 
dans  les  circonstances  ordinaires ,  et  tant  qu'ils  ne  seraient  pas 
expressément  délégués  par  le  pape. 
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et  il  en  sollicita ,  au  nom  des  parties  intéressées ,  la 
confirmation.  Mais  Célestin  III  ne  voyait  pas  les  choses 
du  même  œil  :  ami  sévère  de  la  justice  et  du  devoir,  et 
n'écoutant  que  le  cri  de  sa  conscience,  il  distingua  entre 
les  faveurs  qu'il  pouvait  accorder  sans  blesser  les  canons 
ecclésiastiques ,  et  la  sanction  d'une  union  conclue ,  contre 
les  lois  des  conciles ,  au  préjudice  d'une  épouse  légitime. 
Après  avoir  convenablement  instruit  Taffaire  et  mûri  sa 
résolution  ,  il  lança,  en  1194,  une  bulle  prohibitive, 
qui  annulait  le  mariage  de  Guillem  VIII  avec  Agnès  ^ . 
Agnès  ne  se  rebuta  point.  N'ayant  pu  déterminer  le 
pape  à  ratifier  son  mariage  du  premier  coup  ,  elle 
entreprît  de  l'y  amener  peu  à  peu.  C'était  le  temps  où  , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  les  Albigeois  pro- 
pageaient en  Languedoc  leurs  doctrines  hérétiques. 
Or,  on  sait  avec  quelle  ardeur  et  quelle  persévérance 
Innocent  III  se  dévoua  à  leur  répression.  Afin  de  se 
concilier  tout  d'abord  les  sympathies  du  nouveau  pontife 
par  une  grande  démonstration  de  zèle  et  d'orthodoxie , 

*  Ne  serait-ce  pas  cet  incident  qui  aurait  motivé  dans  les 
actes  du  concile  de  Montpellier  de  4195  l'insertion  de  l'article 
suivant  :  «  Statuit  etiam  prœdictus  legatus  (magisterMichae]  )  ut 
«matrimonia  non  nisi  secundum  scita  canonnm  contrahantur  »  ? 
Labb.  y  Ss.  Concil.  X ,  1799  ;  Cf.  Baluz.,  ConciL  Gall.  Narbon., 
pag.  37. 

T.  1.  4 
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Agnès  lui  fit  démander  par  Guillem  YIII  un  légat ,  qui 
aurait  pour  mission  de  s'opposer  aux  progrès  de  Ter- 
reur, et  qui  résiderait  à  Montpellier.  Le  successeur  de 
Célestin  III  ne  pouvait  manquer  d'être  sensible  à  une 
pareille  demande.  Non-seulement  il  loua  Guillem  YIII 
de  marcher  ainsi  sur  les  traces  de  ses  aïeux ,  et  rendit 
un  hommage  éclatant  à  ses  bonnes  intentions  ;  mais , 
en  11 99 ,  il  le  prit  encore  une  fois  sous  la  protection 
du  Saint-Siège ,  avec  tous  ses  biens  présents  et  futurs  * . 
Innocent  III  fit  plus  :  en  lui  adressant  pour  légat 
frère  Reynier ,  de  Tordre  de  Citeaux ,  il  défendit  de 
Texcommunier  ,  ni  lui  ni  ses  enfants  >  sans  raison 
grave  et  sans  avertissement  préalable  ;  il  défendit 
également  de  frapper  ses  domaines  d'interdit,  et  au 
cas  où  ils  viendraient  à  être  compris  dans  un  interdit 
général ,  il  voulut ,  lui  aussi ,  que  le  seigneur  de 
Montpellier  pût  faire  dire  la  messe  à  voix  basse  et  à 
huis  clos  dans  sa  chapelle  a. 

*  Innocent. pap.  III privilège ap.Jfémorta/de^  Nobles,  fol.  14; 
Cf.  Gariel,  Séries  PrœsuL,  I,  262. 

«  Innocent,  pap.  Illprivileg.  ap.  Mém,  des  Nobles,  fol.  15  v*". 
—  Innocent  III  comptait  si  fort  sur  Goillem  YIII,  qu'il  loi 
adressait,  le  13  juillet  1201,  les  complimen^ases  et  eiicoura-- 
géantes  paroles  que  voici  :  «  Yerum  te  inclyte  recordatiionis 
Dprogenitorum  tuorum  exhibes  successorem ,  dam,  eorum iahe- 
srens  vestigiis,  ipsis  in  timoré  Domini  et  Âpostolice  Sedis 
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Quels  motifs  dirigeaient,  au  juste,  Guillem  YIII 
dans  cette  circonstance?  Agissait- il  simplement  par 
zèle  religieux ,  et  avec  le  désintéressement  ordinaire  à 
une  foi  vive  ;  ou  bien  espérait-il  »  moyennant  cette 
manifestation  d'orthodoxie,  obtenir  d'Innocent  III  la 
confirmation  de  son  second  mariage?  C'est  ce  qu'il  n'est 
guère  possible  de  démêler  aujourd'hui.  Innocent  III , 
quoi  qu'il  en  soit,-  parait  avoir  été  convaincu  de  sa 
sincérité.  Et  il  n'eut  pas  seul  cette  conviction  :  la 
réputation  de  piété  dont  jouissait  GuîIIem  YIII  porta 
Alain  de  Lille  < ,  ce  (c  docteur  universel  »  sur  le  compte  de 
qui  il  était  passé  en  proverbe  de  dire  que  sa  vue  tenait 
lieu  de  tout  {suffkiai  vobis  vidisse  Alanum) ,  à  lui  dédier 
et  à  lui  soumettre  son  traité  contre  les  Hérétiques ,  les 

«devotione  succedis,  imo  etiam,  salve  successionis  jure ,  in  eis 
»precedere  ipsos  «tudes ,  et  nos  et  Romanam  Ecclesiam  lotis 
9Uobilitatis  tue  viribus  honorare.  »  Mémorial  des  Nobles, 
fol.  45  V  ;  Cf.  Gariel ,  Séries  PrœsuL ,  l,  266.  —  Le  même 
Innocent  III  écrivait  encore  au  même  Guillem  VIII ,  en  le  com- 
blant de  ses  grâces  :  u  Monet  et  movet  nos  tue  devotionis 
»sinceritas  et  sollicitude  continua  ,  qua ,  sicut  accepimus , 
»ferves  in  operibus  pietatis  ,  ut  in  his  que  Dei  sunt  favorem 
Dtibi  apostolicum  non  denegemus.»  Mém,  des  Nobles ,  fol.  46; 
Cf.  Gariel ,  Séries  PrœsuL  ,  1 ,  269 ,  et  GalL  Christ. ,  VI^ 
bstrum.  362. 

*  Gariel  donne  par  erreur  à  Alain  de  Lille  Montpellier  pour 
patrie;  il  ne  nous  appartient  qu'à  titre  d'hôte  et  d'ami. 
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Vaudois ,  les  Juifs  et  les  Païens  < .  Guillem  VIII ,  quels 
qu'aient  été  ses  sentiments  secrets ,  préserva  Montpellier 
de  rhérésie ,  chose  d'autant  plus  remarquable  que  les 
Albigeois  entouraient  de  tous  côtés  ses  domaines;  et 
il  épargna  ainsi  à  notre  ville  ces  scènes  atroces  de 
carnage  qui  ensanglantèrent  si  affreusement  quelques- 
unes  des  cités  voisines. 

Guillem  VIII ,  grâce  à  sa  constante  orthodoxie , 
pouvait  espérer,  ce  semble,  dlnnocent  III  la  ratifi- 
cation de  son  mariage  avec  Agnès.  Les  docteurs  en 
droit  de  l'école  de  Montpellier,  dans  le  but  de  lui 
en  faciliter  le  succès,  étaient  parvenus,  à  force  de 
séductions ,  à  obtenir  de  la  fille  d'Eudoxie  une  re- 
nonciation expresse  à  tous  les  biens  paternels  ». 
Guillem  VIII  vouait,   en  outre,  de  réunir  toute  la 

*  Rien  de  plus  flatteur  pour  Forlbodoxie  de  Guillem  VIII  que 
les  motifs  et  les  termes  mêmes  de  cette  dédicace  :  «  Quam  te  inter 
»universos  hujus  mundi  principes»,  y  dît  Alain  de  Lille  en  s'a- 
dressant  au  seigneur  de  Montpellier,  «  videamspecialiter  indutum 
sarmis  Fidei  christianse ,  nec  naviculam  Pétri  inter  tôt  tumul- 
«tuantes  hujus  seculi  procellas  deserere,  hoede  Fide  catholica 

»scriptum  tuae  discretioni  devoveo  eonsnmmatum Qnia  te , 

sprinceps  strenuissime,  specialem  Fidei  filium  et  defensorem 
DÎntueor,  tibi  hoc  opus  devoveo ,  et  a  te  hujus  operis  examen 
«expecto.  »  Alani  Magni  De  Fide  catholica  opus ,  éd.  Ch.  de 
Visch,  Anvers,  1654,  p.  204. 

*  Voy.  Gariel,  Séries  Prœsulum ,  I,  254. 
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Seigneurie  de  Montpellier  dans  ses  mains ,  en  rachetant 
la  portion  des  vicaires  « .  Les  châteaux  de  Lattes ,  de 
Montferrier,  d'Âumelas ,  du  Pouget ,  de  Pppian ,  de 
Cournonsec ,  de  Montbazin ,  de  Paulhan ,  de  Montar- 
naud ,  de  Saint-Pons  de  Mauchiens ,  de  Pignan ,  de 
Frontignan ,  de  Saint-Georges ,  de  Murviel ,  de  Ven- 
démian  et  de  Mireval  lui  appartenaient  en  toute  pro- 
priété >,  sans]  parler  des  nombreux  vassaux  qui  lui 

*  Voy.  ap.  Mém,  des  Nobles,  fol.  63  r"  et  64  v%  les  deux  actes 
déjà  cités  de  1197  et  de  1200. 

'  L'acte  de  leur  acquisition  est  transcrit  in  extenso  sur  le 
Mémorial  des  Nobles,  fol.  183  v*  sq. ,  et  a  été  édité,  mais  seu- 
lement en  partie ,  par  Gariel ,  Séries  PrœsuL ,  1 ,  261 .  Il  est  du 
mois  d'août  1 199.  Les  localités  dont  il  s'agit  et  quelques  autres 
encore  y  sont,  abandonnées  à  Guillem  YIII  par  les  héritières  de 
Raymond  Âtton,  Tiburge  et  Sibilde,  moyennant  77,400  sous 
melgoriens,  «  titulo  perfecte  venditionis  in  perpetuum ,  ad  omnes 
»voluntates  suas  et  suorum  plenarie  faciendas,  sine  omni  reten- 
x>tione  et  appellatione  » ,  ce  qui  constitue  un  droit  de  propriété 
incontestable.  —  L'année  suivante,  Guillem  VIII,  toujours  avide 
de  s'agrandir,  recevait  en  alleu  et  donnait  en  fief  le  château  de 
Tressan  [Mém,  des  Nobles,  fol.  188  ).  £a  1202,  il  profitait  des 
embarras  financiers  de  l'abbaye  d'Aniane  pour  se  faire  inféoder 
par  cette  abbaye  la  moitié  des  droits  dont  elle  jouissait  sur  la 
mer  et  l'étang  de  Frontignan,  et  pour  acheter  à  Ërmessens, 
fille  do  Pons  de  Melgueil,  et  à  son  mari  Raymond  de  S*'-Groix, 
ceux  qu'ils  possédaient  sur  le  même  étang  (  Ibid.,  fol.  1 90  et  1 94  ; 
Cf.  Archiv.  nation.,  Section  historique,  Carton  J,  340,  N"  10). 
Le  seigneur  de  Montpellier  prenait  même  hypothèque  sur  la 
ville  d'Agde,  conmie  ratlesle  l'engagement  que  hii  fil  de  cette 
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devaient  l'hommage  féodal  et  le  service  militaire*. 
Guillem  VIII  figurait,  à  une  foule  de  titres,  parmi 
les  plus  puissants  barons  du  Midi,  C'était  un  prince, 
dans  toute  la  force  du  terme  :  ainsi  lappelle  Alain 
de  Lille  dans  la  dédicace  de  Touvrage  que  nous  indi- 
quions tout-^-rheure  « ,  et  c'était ,  nous  le  répétons , 
un  prince  d'un  catholicisme  éprouvé,  ce  qui  méritait 
considération,  alors  que  les  doctrines  albigeoise  se 

ville  et  de  ses  faubourgij ,  en  1 189 ,  le  vicomte  Bernard  Alton , 
moyennant  11,000  sous  melgoriens  (Mém,  des  Nobles,  fol.  156). 
II  avait  déjà  exploité,  en  1185,  la  position  du  vicomte  et  de 
Févêque  d'Âgde  pour  leur  imposer  un  traité  de  commerce, 
Voy.  ibid.,foI.155. 

*  La  Charte  des  fiefs  insérée  dans  le  Mémorial  des-  NobUs 
fol.  96  V' ,  et  où  sont  inscrits  les  feudataires  du  seigneur  de 
Montpellier,  contient  118  noms.  Tous  ces  feudataires  devaient 
albergus,  qui  d'hommes  d'armes,  qui  d'argent^  qui  de  porcs, 
moutons,  agneaux,  chapons,  poules,  farine,  orge,  vin,  outre 
les  corvées  dont  le  seigneur  ne  se  faisait  pas  faute.  Rien  de  pl^^ 
curieux  sous  ce  rapport  que  les  rôles  du  Mémorial  des  Nobles; 
ceux  des  feuillets  1 1 31 , 1 1 3 , 1 1 4  et  1 1 5  surtout  offrent  un  intérêt 
tout-à-fait  piquant  :  nulle  part  peut-être  les  servitudes  féodales 
ne  sont  énumérées  d'une  manière  plu$  saisissante. 

^  La  dédicace  du  traité  d'Alain  de  Lille  précédemment  indiqué 
porte  pour  titre  :  Prolùgus  ad  fvincifemMonHspessulc^j  ^^ 
commence  ainsi  :  «  Amantissimo  domino  suo  Willelmo,  Del  gratia 

• 

»Montispessulani  prindpii  quem  non  solum  generosi  generis 
»titulus  insignit,  verum  etiam  generosior  mentis  generositas 
«sprseinsiguit,  magister  Alanus,  in  omnibu»  et  per  omnia  suus , 
»opem  suam.  »  Alani  Magni  De  Fidecatholica  opus ,  loc.  cit, 
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propageaient  si  désastreusement.  On  pouvait  croire 
à  un  sacrifice  de  la  part  du. pape,  eu  égard  à  tant 
de  puissance  et  d'orthodoxie.  Mais  un  tel  sacrifice  n'était 
pas  dans  le  caractère  d'Innocent  III. 

Quel  t^mps,  d'ailleurs,  Guillem  VIII  choisissait-il 
pour  demander  la  sanction  de  son  mariage  avec  Agnès? 
Celui  précisément  où  il  suppliait  le  pape  de  s'opposer 
au  divorce  de  sa  fille  Sforie  avec  Bernard  de  Gomminges. 
Prodigieuse  contradiction ,  dont  il  ne  mesura  sans  doute 
pals  la  portée  !  Sa  requête  fut  présentée  à  Innocent  III 
par  ce  même  archevêque  d'Arles  Imbert  d'Aiguières  qui 
avait  déjà  négocié  l'affaire  auprès  de  Célestin  III.  C'était 
.une  requMe  dans  les  formes ,  où  perçait  le  trayail  des 
légistes,  et  où  se  révélait  la  plume  des  disciples  de 
Placentin.  On  y  rappelait  des  sentences,  on  y  citait 
des  exemples ,  on  y  invoquait  des  inductions  tirées  du 
droit  canonique.  «Vous  pouvez,  Saint-Père»,  y  disait- 
on,  «  élever  des  bâtards  à  la  dignité  épiscopale ,  et  un 
Dsimple  évêque  peut  ordonner  prêtre  un  homme  non 
»libre.  A  plus  forte  raison  donc  pouvez-vous  faire  que 
Ddes  bâtards  deviennent  habiles  à  succéder  à  leur  père.  » 
On  tnettait  ensuite  en  avant  la  conduite  récente  de 
Philippe-Auguste  qui ,  après  avoir  délaissé  la  reine 
Ingeburge ,  s'était  donné  une  autre  femme ,  dont  il 
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avait  actuellement  un  fils  et  une  iiile,  et  on  ne 
manquait  pas  d'en  tirer  cette  conclusion ,  qiie  le  pape 
pouvait  octroyer  une  pareille  dispense  à  Guillem  VIII , 
placé  dans  une  situation  analogue. 

Mais  si  les  légistes  de  Montpellier  étaient  capables 
de  rédiger  une  requête,  Innocent  III  ne  Tétait  pas 
moins  de  leur  répondre.  Sa  réponse,  insérée  dans  les 
Décrétales  < ,  fut  adressée  à  Guillem  VIII  luî-m&ne.  Le 
pape  y  examine  successivement  la  question  de  droit  et  la 
question  défait.  En  droit,  le  seigneur  de  Montpellier 
est  coupable.  En  fait,  l'exemple  sur  l'autorité  duquel 
il  s'appuie  ne  concorde  pas  avec  sa  position.  U  y 
a  cette  différence  entre  Philippe  et  Guillem  ,  que  le 
roi  de  France  a  été  séparé  d'Ingeburge  par  l'arche- 
vêque de  Reims ,  légat  du  Saint-Siège ,  tandis  que  le 
seigneur  de  Montpellier  s'est  de  lui-même,  et  sans 
l'assistance  d'aucun  pouvoir  ecclésiastique ,  séparé 
d'Eudoxie.  Le  roi,  en  outre,  avait,  pour  rompre 
son  mariage ,  un  motif  de  parenté  ou  d'atBnité  ;  le 
seigneur  n'a  aucun  motif  semblable.  D'où  le  pape 
conclut  qu'il  est  d'avis  de  surseoir  à  la  demande  de 
Guillem  VIII  jusqu'à  ce  que  sa  faute  se  soit  amoin-r 

*  Voy.  Décret,  lib.  IV,  lit.  17,  cap.  43  :  Qui  filii  sint  legitimi. 
Cf.  Innocent,  pap.  III  epist.  Y,  128,  ap.  Baluz.,  I,  674. 
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drie,  s'il  est  possible,  et  que  Texercice  de  la  juridiction 
pontificale  paraisse  plus  libre  * .  Il  accordera ,  du  reste , 
avec  plaisir  au  seigneur  de  Montpellier  toutes  les  grâces 
qui  ne  seront  pas  contraires  à  la  loi  de  Dieu  et  à  Thon- 
néteté  publique. 

Cette  réponse,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à 
Innocent  III,  porte  la  date  de  1SS02.  Il  est  difficile  de 
dire  quelle  impression  elle  produisit  sur  Guillem  YIII. 
Mais  il  ne  serait  pas  impossible  qu'elle  eût  avancé  sa 
mort.  Il  paraîtrait  qu'à  ce  moment  suprême  Guillem 
fut  assailli  de  regrets  terribles.  Il  multiplia  par  son 
testament,  en  expiation  de  ses  fautes ,  les  donations 
aux  églises  et  aux  monastères  > ,   ne  prescrivit  pas 

*  a  Donec,  si  fieri  poterit,  et  culpa  levior,  et  jurisdlctio liberior 
»osteDdatur.  »  Ibid. 

^  Guillem  YIII  lègue  par  son  testament,  qu'on  peut  voir  dans 
le  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  49  v*,  et  dans  le  Spicilége  de 
d'Achéry ,  III,  564  in-foL,  2,000  sous  melgoriens  (environ 2, 000 
fi*ancs  de  notre  monnaie)  à  l'Église  de  Maguelone,  où  il  fonde  un 
anniversaire  pour  son  âme  et  celle  de  ses  parents;  1,000  sous 
(près  de  1,000  francs  d'aujourd'hui),  avec  pareille  charge ,  au 
monastère  de  Saint^Félix  de  Montseau  ;  500  sous  au  monastère  de 
Saint*tGeniès;1, 000  sousàl'hôpitalduSaintrEspritde  Montpellier; 
200  sous  à  l'hôpital  de  Saint-Guillem  de  la  même  ville,  et  50  sous 
à  chacun  de  nos  autres  hôpitaux  ;  1 ,000  sous  à  la  maison  de  Gram- 
mont  (  Guillem  VIII  avait  déjà  donné  aux  religieux  de  Grammont, 
en  H90,  le  four  du  Peyrou,  qui  se  trouvait  alors  sur  l'empla- 
cement où  fut  bâtie  dans  la  suile  l'église  des  Carmes  du  Palais, 
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moins  de  cinq  mille  messes  pour  le  salut  de  son  àme  , 
et ,  afin  sans  doute  de  participer  au  bénéfice  des 
indulgences  d'Urbain  II ,  choisit  pour  sa  sépulture  le 
cimetière  des  chanoines  de  Maguelone. 

Le  testament  de  Guillem  YIII  n'est,  quant  à  ses 
biens ,  que  la  consécration  de  sa  vie  politique.  Il  avait 
répudié  Eudoxie  ;  il  était ,  dès-lors ,  tout  naturel  qu'il 
préférât  à  la  fille  qu'il  en  avait  eue  les  fils  d'Agnès. 
Ils  se  trouvaient  au  nombre  de  six.  Mais,  selon 
l'usage ,  il  se  borna  à  établir  les  deux  aiiiés ,  en 
vouant  les  autres  à  la  vie  religieuse.  Le  premier, 
qui  fut  Guillem  IX ,  hérita  de  la  Seigneurie  de  Mont- 
pellier et  de  tout  le  territoire  compris  entre  le  Vidourle 

en  les  obligeant  toutefois  à  y  laisser  cuire  gratis  -le  pain  néces- 
saire à  la  consommation  de  son  château  de  Montpellier]  ;  400 
livres  au  monastère  de  Grandselve;  100  sous  aux  infirmes  du 
pont  de  Castelnau;  100  marcs  d'argent  pour  la  Rédemption  des 
captifs.  11  lègue,  de  plus,  à  l'église  Saint-Firmin  un  calice  d'argent 
d'un  marc  et  demi  ;  un  calice  de  même  valeur  est  donné  à  Notre- 
Dame  des  Tables.  A  la  maison  de  Valmagne ,  il  confirme  la  do- 
nation des  moulins  situés  sur  l'Hérault ,  précédemment  faite  par 
son  oncle  Gui-Guerrejat  ou  le  Guerroyeur.  Il  pourvoit,  en  outre, 
aux  intérêts  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  du  Château,  et  en- 
joint à  son  héritier  d'envoyer  tous  les  ans,  au  éommenceoient 
du  carême ,  une  certaine  quantité  de  poisson  salé  aux  Cbav- 
treux  de  Bonnefoy ,  dans  le  diocèse  de  Viviers.  Ce  testafnent  de 
Guillem  Vin  ne  manque  pas  d'importance,  comme  on  voit,  pour 
la  statistique  religieuse  du  temps. 
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et  THérault  ^  ;  le  second  ,  Thomas ,  joignit  aux  do- 
maines situés  au-delà  de  THérault,  dans  les  diocèses 
de  Lodëve  et  de  Béziers ,  le  fief  espagnol  de  Tortose  ^ . 
Mais  les  quatre  derniers  durent  se  contenter  de  deux 
cents  livres  chacun  ,  ce  qui  constituait  encore  un 
patrimoine  dans  ce  temps -là,  pour  des  célibataires 
surtout.  Raymond  fut  moine  à  Grandselve ,  Bernard 
chanoine  de  Lodève  et  de  Girone  ,  Gui  moine  de 
la  congrégation  bénédictine  de  Cluni  ,  Burgundion 
chanoine  du  Puy.  Guillem  YIII  les  appela  tous  dans 
cet  ordre ,  qui  était  celui  de  leur  naissance ,  à  recueillir 
sa  succession  à  défaut  des  aines,  pourvu  néanmoins 
qu'au  moment  où  s'ouvrirait  cette  succession  ils  n'eus- 
sent pas  encore  pris  d'engagement  irrévocable  avec 
l'Église  «  Il  substitua  ensuite  à  ses  six  fils  ses  trois 
filles,  en  conservant  toutefois  à  Marie,  la  seule  qu'il 

*  Celte  première  part  embrassait,  outre  la  ville  de  Montpellier, 
les  châteaux  de  Lattes,  Montferrier,  Gasteinau,  Castries,  Lou- 
pian,  Aumelas,  Popian,  Montarnaud,  Vendémian,  Tressan, 
Saint-Pargoire ,  Saint-Pons  de  Mauchieas,  Gournonsec,  Mont- 
bazin,  Frontignan,  Mireval ,  Pignan  ,  Saint-Georges,  Murviel , 
Mujolan ,  ainsi  que  celui  du  Pouget ,  avec  leurs  dépendances  : 
c'était  la  grosse  part ,  la  part  du  lioo. 

*  «  Onmia  jura  que  habeo  in  civitate  Tortose.  »  Testament. 
Guillelm.  YIII ,  ap.  Mém.  des  Nobles  ^  fol.  49  v%  et  d'Achéry, 
Spidleg.  ni ,  561  in-fol. 
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eût  eue  de  son  mariage  avec  Eudoxie,  le  premier 
rang  * . 

Dans  ce  testament,  du  reste,  il  n'est  nullement 
question  d'Eudoxie  :  elle  ne  comptait  plus  pour  rien 
dans  la  pensée  du  volage  seigneur.  Mais  il  en  est 
autrement  d'Agnès.  Guillem  VIII  lui  lègue,  sa  vie 
durant ,  les  châteaux  de  Montferrier  et  de  CastelnaU , 
ainsi  que  les  étuves  de  Montpellier  et  la  leude  du 
Peyrou ,  avec  certains  droits  sur  le  légassieu  et  sur 
les  Juifs  *. 

Tel  est ,  dans  ses  principales  dispositions ,  le  testa- 
ment de  Guillem  VIII.  Guillem  VIII  meurt,  comme 

*  Tant  que  vivraient  ses  frères  du  second  lit ,  Marie  devait  se 
contenter  de  deux  cents  marcs  d'argent,  de  ses  parures  et  de 
son  mobilier.  «  Filie  mee  Marie  »,  dit  textuellement  Guillem  VIII, 
«  dimitto ,  jure  institutionis ,  GC  marchas  argenti ,  quas  cornes 
))Tolose  ei  débet  et  cornes  Convenarum  maritus  ejus.  Et  si 
»infra  annum  non  fuerint  iste  CG  marche  eidem  Marie  soluté, 
»Guillelmus  filius  meus  donet  ei  de  suo  proprio  has  GG  marchas 
»et  ornamenta  nuptialia  honorabilia ,  scilicet  quatuor  vestimenta 
»mutatoria  cum  quatuor  lectis......  Et  habeat  preterea  Maria 

))omnia  ornamenta  sua  que  habet.  Sed  Guillelmus  filius  meus, 
»si  has  GG  marchas  ei  dederit,  habeat  actiones  contra  comitem 
^Convenarum.  »  Testam.  Guillelm.  YIII ,  ibid. 

*  «  Uxori  mee  Agneti ,  vice  et  loco  eoruni  que  tempore  matri- 
»moDii  ei  concessi ,  relinquo  ei  tempore  vite  sue  Castrum-novum 
»et  Gastrum  de  Monteferrario ,  et  balnea,  et  lesdam  Pclroni 
))etde  legatorio,  et  censum  Judeoruui.  »  Ibid. 
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son  père ,  les  yeux  tournés  vers  l'Espagne ,  après  ayoir 
placé  ses  enfants,  ses  domaines  et  ses  sujets  sous 
le  patronage  du  roi  d'Aragon  ^  Il  avait  raison  de 
regarder  de  ce  côté;  de  là  devait  sortir  le  vengeur 
d'Ëudoxîe.  Les  fils  d'Agnès  ne  profiteront  guère  de 
l'iniquité  paternelle  :  l'arrêt  porté  contre  eux  par 
Innocent  III  sera  exécuté.  Illégitimes  devant  Dieu, 
ils  le  deviendront  aussi  devant  le  peuple ,  et  le  peuple , 
brisant  leur  couronne ,  au  jour  de  sa  colère ,  y  substi- 
tuera celle  de  la  pauvre  Marie.  Il  y  trouvera  son 
compte ,  puisqu'on  faisant  prévaloir  les  droits  de  la 
fille  d'Eudoxie ,  il  ressaisira  en  même  temps  les  siens 
propres.  Chose  infiniment  remarquable!  L'indéfectible 
attachement  qu'a  voué  la  ville  de  Montpellier  durant 
les  derniers  siècles  au  dogme  de  l'hérédité  monar- 
chique ,  se  rencontre  jusque  dans  les  origines  de  son 
histoire ,  et  s'y  associe  aux  plus  généreuses  aspirations 
de  la  liberté.  C'est  quand  ils  relèvent  le  trône  de  l'hé- 
ritière légitime  des  Guillems ,  que  nos  aïeux  rédigent 


*  «  Infantes  meos,  et  terram  meam ,  ot  homines  et  res  eorum 
«reliuquo  in  protectione  et  custodia  Domini  et  B.  Marie,  et  in 
i^custodia  et  manutenentia  domine  regine  Âragonum ,  et  domini 
»regÎ8  filii  sui,  et  domini  comitis  Tolose.  »  (Testam.  Guillelm.  YIIT , 
ibid.  ) 
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et  proclament  à  la  face  du  monde  leur  charte  com- 
munale, assurant  ainsi  d'un  même  coup  la  perpétuité 
du  pouToir  et  le  triomphe  de  leurs  franchises  locales. 
Il  y  a  là ,  on  ne  saurait  trop  y  songer,  une  coïncidence 
des  plus  caractéristiques.  Mais  avant  d'expliquer  ce 
double  fait ,  qui  a  exercé  une  si  favorable  influence  sur 
le  développement  de  notre  cité ,  et  Ta  lancée  avec  tant  de 
bonheur  dans  les  voies  civilisatrices  qu'elle  a  toujours 
parcourues  depuis ,  fixons-nous  bien  sur  notre  point  de 
départ;  voyons  an  juste  où  en  était  Montpellier  quand 
y  finirent  les  Guillems  ,  et  quand  y  commença  la  domi- 
nation espagnole  proprement  dite ,  quand  les  antiques 
traditions  seigneuriales  y  furent  modifiées  par  les  été- 
ments  nouveaux  de  la  Commune. 


Ici  nous  entrons  plus  particulièrement  dans  le  domaine 
des  idées  ,  nous  abordons  plus  spécialement  Tétude 
des  principes  qui  font  encore  aujourd'hui ,  quoique  à 
un  moindre  degré  qu'au  moyen-âgé ,  la  base  de  la  pros- 
périté de  Montpellier.  Il  y  a  deux  choses  par  lesquelles 
la  ville  de  Montpellier  n*a  pas  discontinué  depuis  le 
temps  des  Guillems  d'avoir  une  grande  importance  dans 
le  monde ,  son  commerce  et  ses  écoles.  C'est  à  son 
commerce  et  à  ses  écoles  surtout  qu'elle  doit ,  indépen- 
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damofient  de  sa  vieille  réputation  ,  Tavantage  d'avoir 
survécu  à  la  ruine  de  tant  d'autres  cités  jadis  célèbres. 
Ce  commerce  et  ces  écoles ,  à  leur  tour,  elles  les  a  dus 
en  partie  au  bon  esprit  de  ses  habitants  et  à  sa  mer- 
veilleuse situation  géographique.  Son  inébranlable  fidé- 
lité à  l'Église  lui  a  épargné ,  au  XIIP  siècle  ,  bien  des 
catastrophes ,  et ,  en  faisant  d'elle  un  centre  catholique 
au  milieu  des  pays  albigeois ,  a  puissamment  contribué 
à  sa  splendeur.  Sous  les  Guillems ,  comme  sous  les  rois 
d'Aragon  et  de  Majorque ,  elle  s'est  trouvée  en  rapport , 
non-seulement  avec  les  communes  du  Midi  ses  voisines , 
mais  avec  le  Nord  et  les  nations  étrangères  les  plus  éloi- 
gnées. Quelle  admirable  position  que  la  sienne  !  Par  le 
vaste  canal  de  la  Méditerranée  ,  les  influences  de  l'Italie 
et  de  l'Espagne  lui  arrivaient  sans  cesse.  Or  l'Italie  et 
l'Espagne  ,  l'Espagne  arabe  principalement ,  tenaient 
autrefois  en  Europe  le  sceptre  de  la  civilisation.  Les 
croisés ,  d'un  autre  côté ,  lui  rapportaient ,  à  la  suite  de 
chaque  pèlerinage  ,  les  influences  de  l'Orient ,  que  les 
Juifs  ,  ces  infatigables  courtiers  du  commerce  et  de  la 
pensée,  avaient  déjà  acclimatées,  ou  finissaient  par 
acclimater  dans  nos  murs. 

Aussi  rencontre-t-on  à  Montpellier,  durant  le  cours 
de  cette  première  période  de  son  histoire ,  un  élément 
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oriental  très*prononcé.  Les  testaments  des  Guillems  et 
la  charte  du  1 5  août  1 204 ,  dont  nous  parlerons  bientôt , 
défendent ,  à  diverses  reprises  ,  d'admettre  aux  charges 
publiques ,  et  notamment  à  la  baylie ,  aucun  Juif  ni 
aucun  Sarrazin.  S'expliquerait-on  cette  défense  ,  s'il 
n'avait  existé  chez  nous  dans  ce  temps-là  une  population 
juive  et  arabe  ? 

L'existence  d'une  pareille  population  à  Montpellier 
ne  saurait  être  un  fait  purement  hypothétique.  Elle  est 
attestée  de  la  façon  la  plus  expresse  par  un  document 
du  XIP  siècle  ,  l'itinéraire  de- Benjamin  de  Tudela.  Ce 
document ,  sous  bien  des  rapports ,  est  officiel ,  puisque 
l'auteur,  en  sa  double  qualité  de  rabbin  et  de  témoin 
oculaire ,  réunissait  tous  les  moyens  de  contrôler  lui- 
même  son  propre  récit.  Parti  de  la  Navarre  espagnole , 
il  voyageait  pour  reconnaître  la  situation  politique  et 
religieuse  de  sa  race  ;  il  entrait ,  par  conséquent , 
directement  en  relation  avec  les  hommes  de  chaque 
pays  ,  et  il  consignait  au  fur  et  à  mesure  le  résultat  de 
ses  observations  sur  une  espèce  de  journal  ou  d'inven- 
taire ,  dont  nous  possédons  encore  le  texte  hébreu.  Or 
voici  comment  il  y  dépeint  Montpellier  :  «  C'est  »  ,  dit- 
il  ,  «  un  lieu  très-favorable  au  commerce  ,  où  viennent 
>)  trafiquer  en  foule  Chrétiens  et  Sarrazin.s ,  oii  affluent 
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»  des  Arabes  du  Garb  « ,  des  marchands  de  la  Lombardie , 
»  du  royaume  de  la  grande  Rome ,  de  toutes  les  parties 
»  de  TËgypte ,  de  la  terre  dlsraèl ,  de  la  Grèce ,  de  la 
»  Gaule ,  de  TEspagne ,  de  TAngleterre ,  de  Gênes ,  de 
»  Pise ,  et  qui  y  parlent  toutes  les  langues.  On  y  remar- 
»  que ,  entre  les  plu^  célèbres  disciples  de  nos  sages , 
»  Ruben ,  fils  de  Théodore  ,  Nathan  ,  fils  de  Zacharie , 
»  Samuel  surtout ,  le  plus  important  de  tous ,  Selamias 

»  et  Mardochée Plusieurs  parmi  eux  sont  fort  riches 

))et  généreux  envers  les  pauvres  ;  ils  secourent  tous 
»  ceux  qui  viennent  à  eux  a .  » 

Ainsi  s'exprimait  Benjamin  de  Tudela  ,  en  1173.  Ce 
témoignage  a  pour  nous  un  double  intérêt.  Il  constate , 
d'abord ,  notre  ancienne  prospérité  commerciale  :  c'est 
au  XII^  siècle ,  en  effet,  que  remonte  rétablissement 
de  nos  consuls  de  mer  ;  c'est  au  XIP  siècle  aussi  que 
furent  conclus  nos  premiers  traités  de  commerce  » ,  et 

^  Le  Garb ,  c'est  TAfrique  septentrionale  ^  le  couchant  par 
rapport  aux  Arabes  d'Egypte. 

*  Benjam.  Intel.  Itinerar.  Antuerp.  1575 ,  et  Lips.  1764. 

*  Nous  publions  parmi  nos  Pièces  justificatives ,  afin  de  donner 
une  idée  précise  de  ces  premiers  traités ,  celui  que  fit  le  conseil 
de  Guillem  VIII,  le  6  février  1178,  avec  Hildebrand ,  consul  des 
Pisans ,  agissant  au  nom  de  la  république  de  Pise ,  et  où  figurent , 
en  compagnie  de  Tévéque  de  Maguelone  Jean  de  Montlaur  et  du 
bayle  Jean  Bertulf ,  les  Probi  liomines  de  Montpellier.  On  verra 

T.  I.  5 
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obtenus  nos  premiers  privilèges  sur  les  marchés  du 
Levant  ^  Et  il  fournit  ensuite  un  précieux  argumrat  à 
notre  thèse  touchant  la  présence  d'un  élément  oriental 
à  Montpellier  dans  le  même  t^nps.  Le  XIP  siècle  fut , 
comme  on  sait ,  une  époque  de  renaissance  pour  les 
fils  d'Israël  ;  ce  fut  Tépoque  d'Aben-Hezrah  et  de 
Moïse  Maimonide  (Moise-ben-Maïmon).  Les  académies 
israélites  de  Cordoue,  de  Grenade,  de  Tolède  et  de 
Barcelone  attiraient  alors  les  rabbins  les  plus  renommés 
de  TAsie  et  de  TÀfrique.  Les  Juifs  eurent  en  France 
des  écoles  rivales  de  ces  académies.  Benjamin  mentionne 

aussi  au  même  endroit  le  texte  d'un  traité  analogue  conclu  par 
le  même  seigneur^  le  3  août  4204 ,  avec  les  cousuls  de  Gènes. 
Entre  ces  deux  traités  s'en  place  un  troisième^  négocié  par 
Guillem  VIII ,  en  avril  4  4  85 ,  avec  Tévêque  et  le  vicomte  d' Agde, 
que  nous  éditons  également. 

*  Le  plus  ancien  privilège  de  ce  genre  dont  nous  ayons  con- 
naissance est  celui  qu'octroya,  en  4487,  Conrad  de  Montferrat 
aux  bourgeois  de  Saint-Gilles ,  de  Montpellier,  de  Marseille  et  de 
Barcelone,  en  échange  du. secours  qu'ils  lui  avaient  prêté  contre 
Saladin ,  de  pouvoir  entrer  libremait  dans  ses  possessions  et  en 
sortir  de  même ,  sans  payer  d'impôt.  Il  leur  permit ,  en  outre , 
d'avoir  à  Tyr  un  consulat,  pour  y  diriger  leurs  affaires  et  y  juger 
laurs  différends,  avec  un  four  et  droit  de  balances  et  de  mesu- 
rage.  Ce  privilège,  dont  il  existe  une  expédition  aux  archives  de 
Marseille ,  a  été  édité  et  traduit  par  MM.  Méry  et  Guindon  4ans 
leur  Histoire  cmcUytiqtAe  et  chronologique  des  actes  et  délibé- 
rations du  corps  et  du  conseil  de  la  municipalité  de  Marseille , 
Tom.  I",  p.  490  sq. 
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dans  son  Itinéraire  celles  de  Narbone ,  de  Lunel ,  de 

* 

Pothikires  et  de  Nogres  ,  où  enseignaient ,  lors  de 
son  voyage ,  de  savants  maîtres.  Voués  spéeialement  à 
la  culture  des  arts  de  l'esprit  et  à  la  pratique  du  com* 
meree  ,  les  descendants  de  Jacob  formaient  en  Europe 
un  lien  nécessaire  entre  les  Chrétiens  et  les  Mahométans. 
Itsjouissaient  dans  nos  contrées  de  tous  les  droits  civils , 
y  possédaient  des  alleux  et  des  fi^s,  y  occupaient  même 
qndquefois  les  hauts  emplois  de  l'administration  et 
des  finances.  Ce  fut  par  leur  intermédiaire  surtout  que 
se  répandirent  en  Occident  les  sciences  métaphysiques 
et  naturelles  :   ils  traduisirent  en   hébreu  Avicenne  » 
Àverrhoès  et  presque  tous  les  grands  commentateurs 
arabes  d'Aristote.    Il  faut   qu'à  Montpellier  particu- 
lièrement ils  aient  joué  un  rôle  très-considérable,  pour 
que  les  Guillems  et  les  rois  d'Aragon  aient  senti  le 
besoin  de  les  exclure ,  à  diverses  reprises ,  ainsi  que 
les  Sarrazins ,  des  fonctions  publiques ,  et  entre  autres , 
comme  nous  le  disions ,  de  la  baylie  * .  Ces  prohibitions 

*  Guiliem  YIII,  tout  en  excluant  les  Juifs  de  la  baylie,  se 
servait  d'eux  comme  pereepieurs.  Les  r61es  de  censives  dressés 
en  mars  \Wi,  et  conservés  dans  le  Mémorial  des  Nabiés^, 
fol.  407  sq.,  portent  en  tête  :  a  Incipiunt  carte  ex  novo  trans- 
«latate  de  censu  hominum  Montispessulani ,  secundum  quod 
»Saltellus  judeus  ab  eis  recipi^at.  »  —  Le  iii^ne  Guiliem  YIH 
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réitérées  prouvent  non-seulement  l'existence  d'un  élé- 
ment  juif  et  arabe  au  .sein  de  notre  population  ,  mais 
déposent  en  faveur  de  l'importance  de  cet  élément  * . 
Pourquoi ,  sans  cela ,  reparaitraient-elles  si  souvent  dans 
notre  histoire  ?  Pourquoi  les  évêques  de  Maguelone  et 

reconnaît  dans  son  testament  avoir  fait  des  emprunts  à  des 
Juifs.  Il  entretenait  des  relations  avec  ceux  de  Lunel ,  comme 
l'atteste  une  charte  de  4497,  ap.  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  79  v*. 
*  Cet  élément  juif  se  perpétua  long-temps.  L'astronome  juif 
Profatius  dont  parle  Bartolocci ,  ap.  Bibliotheca  magna  Rabbi- 
nica,  art.  4654 ,  écrivait  à  Montpellier,  vers  4300,  des  Règles 
sur  Talmanach  et  des  Tables  d'équation.  —  Jayme  I",  qui 
s'était  déjà  occupé  des  Juifs  de  Montpellier  dans  sa  charte  d'am- 
nistie du  40  décembre  4258  (  Voy.  Archiv.  municip.,  Arm.  A, 
Cass.  IV,  N"*  7  quater,  et  Grcmd  Thalamus,  fol.  47  v"  sq.) ,  les 
comprenait  formellement,  en  4272,  dans  la  défense  qu'il  faisait 
d'exercer  la  médecine  dans  sa  ville  seigneuriale  sans  avoir  subi 
un  examen  préalable  (Voy.  Privileg.  Jacob.  I,  reg.  Arag.,  ap. 
Astruc ,  Mém,  sur  la  Foc.  deméd.  de  Montp.,  p.  35  ) ,  et  Jaymell 
après  lui ,  ainsi  que  le  roi  Sanche ,  statuaient ,  en  4  284  et  en 
4345,  d'une  manière  analogue.  Le  même  Jayme  I",  antérieure- 
ment à  cette  défense,  avait,  par  une  charte  du  48  octobre 
4252,  confirmé  à  la  communauté  juive  de  Montpellier  (toti 
universitati  Judeorum  in  Montepessulano  habitantium  ) ,  tous 
les  privilèges  qu'elle  tenait  de  lui  et  de  ses  prédécesseurs ,  «  et 
))specialiter  » ,  disait-il  dans  cette  charte ,  «  privilegium  quod 
wvobis  concessimus  super  tributo  quod  nobis  dare  tenemini 
»annuatim.  »  (  Grand  Thalamus ,  fol.  44.  )  Rien  ne  précise  en 
quoi  consistait  le  tribut  en  question  ;  mais  l'octroi  du  privilège , 
à  lui  seul ,  prouve  de  quelle  importance  jouissaient  encore  les 
Juifs  parmi  nous  au  milieu  du  XIII'  siècle. 
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les  papes  eux-mêmes  s  y  seraient-ils  associés  *  ?  En  même 
temps  ,  il  est  vrai  /  que  nos  évèques  donnaient  la  main 
à  cet  intolérant  système  d'exclusion  ,  par  une  inconsé- 
quence des  plus  bizarres  et  assez  difficile  à  concevoir, 
ils  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  laisser  subsister 
Teffigie  de  Mahomet  sur  les  monnaies  melgoriennes  ^ . 

La  présence  d'un  élément  juif  et  arabe  à  Montpellier, 
au  moyen-âge,  est  done^un  fait  hors  de  doute.  Com- 
bien cet  élément  ne  dut-il  pas  venir  en  aide  à  notre 
développement  scientifique  et  commercial  !  Grâce  à  nos 
constantes  relations  avec  l'Italie  et  l'Espagne ,  rien  ne 
contrariait  l'exercice  de  son  action  :    elle  pouvait  se 

*  Innocent  IV,  notamment,  mandait,  en  4249,  à  Tévêque  de 
Maguelone,  qui  Pavait  consulté  sur  ce  sujet,  de  ne  pas  per- 
mettre aux  Juifs  de  s'habiller  dans  son  diocèse  à  la  manière  des 
ecclésiastiques,  comme  ils  avaient  coutume  de  le  faire,  attendu 
que  beaucoup  de  gens ,  par  une  méprise  fâcheuse ,  leur  ren- 
daient ,  eu  égard  à  leur  mise ,  un  honneur  auquel  ils  n'avaient 
pas  droit.  Innocent,  pap.  lY  epist.,  ap.  Baluz.,  Miscellan.  VU, 
407  sq. 

*  Cette  bizarrerie  est  attestée  par  une  lettre  de  Clément  IV, 
du  26  septembre  4266,  à  Bérenger  de  Fredol.  «Quis  enim  ca- 
Dtholicus  »,  écrivait  alors  le  pape  à  notre  évoque,  «  monetam 
«débet  cudere  cum  titulo  Mahumetis?  »  (  Archiv.  départ.,  Bul- 
laire  deUaguelone ,  fol.  20  v"  et  54  V*  ;  Cf.  Martène  et  Durand , 
Thés,  nov.  anecdot.,  II,  403.  )  —  Arnaud  deVerdale  se  trompe 
en  faisant  adresser  cette  lettre  à  Guillaume  Christel .  Guillaume 
Christel  était  mort  en  4263. 
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déployer  librement  jusqu'au  fond  des  deux  péninsules 
par  la  grande  voie  de  la  Méditerranée  ;  et  Benjamin  de 
Tudela  nous  en  indiquait  tout-à-rheure  les  effets. 
Montpellier .  était  devenu ,  dès  le  XII®  siècle ,  un  des 
principaux  marchés  du  Midi  :  toutes  les  denrées  y 
affluaient  ;  les  trafiquants  de  toutes  les  races  et  de 
toutes  les  langues  s'y  donnaient  rendez-vous.  De  là 
ces  traités  de  commerce  avec  Pise  et  Gênes ,  conclus  au 
nom  de  Guillem  VIII ,  et  conservés  dans  nos  archives. 
De  là  les  privilèges  octroyés  à  noB  marchands  ,  en  1 1 87, 
par  Conrad  de  MontfeiTat  dans  sa  principauté  de  Tyr. 
De  là  rinstitution  de  nos  consuls  de  mer,  dont  nous 
parlerons  bientôt  d'une  manière  plus  explicite. 

L'élément  juif  et  arabe  en  question  ,  tout  en  favo- 
risant nos  intérêts  commerciaux,  nous  rendait  aussi 
d'autres  services.  Il  dut,  selon  toute  apparence, 
alimenter  dans  le  principe  notre  enseignement  médical, 
si  même  il  ne  le  créa  pas  complètement.  La  ville  de 
Montpellier,  pour  son  école  de  médecine ,  a  été ,  au 
moyen -âge,  directement  tributaire  des  universités 
juives  et  arabes ,  de  même  qu'elle  l'a  été ,  pour  son 
école  de  droit,  de  l'université  de  Bologne. 

Car,  personne  ne  l'ignore,  Montpellier  avait  autre- 
fois une  école  de  droit  célèbre ,  une  école  qui  a  joué 
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un  rôle  très-important  dans  Thistoire  de  nos  institu- 
tions municipales.  Cette  école  existait  déjà  sous  les 
Guillems  :  son  origine  remonte  vraisemblablement  à 
1 1 60  ^  C'était  alors  un  temps  de  rénovation  pour  le 
vieux  droit  romain.  Irnerius  venait  de  lui  rendre  un 
organe  dans  l'université  de  Bologne ,  et  cette  université 
était  devenue  depuis,  grâce  aux  circonstances,  le 
centre  d'un  mouvement  intellectuel  d'autant  plus  fort 
qu'il  trouvait  un  stimulant  quotidien  dans  la  lutte  des 

empereurs  de  la  maison  de  Souabe  avec  les  repu- 

* 

bliques  lombardes.  Ce  fut  à  l'école  de  Bologne  et  dans 
les  traditions  encore  vivantes  d'Irnerius  que  se  forma 
Placentin ,  et  ce  fut  ensuite  ce  même  Placentin  qui  dota 
Montpellier  d'un  enseignement  juridique.  Montpellier, 
à  ce  titre ,  dérive  directement  de  Bologne ,  et  peut  re- 
vendiquer l'honneur  d'avoir  ouvert  un  des  premiers 
asiles  au  droit  romain.  Notre  cité ,  sous  ce  rapport, 
comme  sous  celui  de  la  médecine ,  mérite  sans  restriction 
l'éloge  que  lui  décernait  publiquement  naguère  une  voix 
éloquente ,  en  lui  reconnaissant  V initiative  pour  caractère 
spécial  dans  les  travaux  de  l'esprit  en  France  a. 

*  L'école  de  droit  d'Orléans,  jadis  fameuse,  ne  remonte  pas 
au-delà  de  1312;  celle  d'Angers  date  seulement  de  1398. 

*  Yoy.  le  discours  prononcé  parM.  Théry,  le  46  novembre  1 846, 
à  la  séance  solennelle  de  rentrée  des  Facultés  de  Montpellier. 
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On  a  long  -  temps  répété ,  sur  la  foi  de  Serres  et  de 
d'Âigrefeuille ,  que  Placentin  était  originaire  de  Mont- 
pellier, et  les  savants  auteurs  de  V Histoire  littéraire  de 

9 

la  France  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  reproduire  cette 
assertion.  Il  y  a  là,  disons-le,  excès  de  patriotisme, 
Placentin  nous  apprend  lui-même  dans  un  de  ses 
ouvrages  qu'il  était  |de  Plaisance  *.  La  Lombardie 
l'avait  vu  naître  ;  il  professa  même  d'abord  à  Mantoue 
et  à  Bologne ,  et  il  ne  vint  ensuite  en  France  que  pour 
se  soustraire  aux  menaces  et  aux  outrages  de  collègues 
jaloux.  Pourquoi ,  parmi  tant  de  villes  alors  célèbres  , 
choisit-il  de  préférence  Montpellier?  Fut-ce  par  le 
désir  bien  naturel  de  s'éloigner  le  moins  possible  du 
climat  natal  ?  Fut  ^  ce  par  sympathie  pour  quelques 
étudiants  montpelliérains ,  ses  anciens  disciples  ^u-delà 
des  Alpes ,  ou  par  l'espoir  tout-à-fait  légitime  de  ren- 
contrer des  protecteurs  éclairés  dans  les  Guillems  ?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  commença  à  enseigner 
dans  nos  murs  vers  1160.  Il  y  enseigna  long-temps, 
à  deux  reprises  ;  et  non-seulement  il  y  enseigna ,  mais 
il  y  écrivit  des  livres  de  jurisprudence  jadis  estimés, 
la  Somme   du  Code  et  la    Somme  des  Instituts  entre 

^  ((  Givitas  Placentia,  unde  mihi  origo  est  nomenque  a(>T 
))cepi »  Summa  Codicis ,  Jib-  VI ,  tit.  48. 
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autres.  La  bonne  ville,  reconnaissante,  lui  décerna, 
quand  il  mourut,  l'honneur  insigne  d'une  mention 
spéciale  sur  ses  registres  publics  * .  Elle  fit  plus  :  le 
12  février,  jour  anniv^saire  de  sa  mort,  devint  un 
jour  férié  dans  notre  université  de  droit,  qui  adopta 
pour  patronne  la  sainte  de  ce  jour-là.  S*®  Ëulalie. 
Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  masse  du  bedeau  de  cette 
université  qui  ne  fût  ornée  de  l'efiTigie  de  Placentin. 
Lorsque  plus  tard,  au  sortir  des  guerres  civiles  du 
XVI®  siècle ,  notre  école  de  droit  fut  transférée  de  la 
Tour  Sainte-Eulalie  au  Collège  de  la  Chapelle-Neuve , 
le  portail  du  nouvel  édifice  eut  encore  pour  mission 
de  continuer  la  gloire  de  Placentin.  On  y  lisait,  et  on 
y  lut  jusqu'en  1792,  époque  de  la  suppression  des  an- 
ciennes universités ,  cette  inscription  touchante ,  quoique 
un  peu  prétentieuse  peut-être  :  Aula  Placentinea  ^ . 

Magnifique  privilège  du  talent  !  Le  très-haut  et  très- 
puissant  seigneur  Guillem  YIII  voulut  honorer  de  sa 

*  tt  En  l'an  MCLXXXXII,  a  XII  jorns  de  febrier,  anet  a  Dieu 
M.  Placentin,  loqual  fo  lo  primîer  doctor  que  jamays  legi  en 
Montpellier  ;  e  fo  sebelit  en  lo  cimeteri  de  Sant-Bertholmieu , 
près  de  la  capela  de  Santr-Gleopfaas  de  part  de  foras.  y>  Petit 
Thalamus ,  p.  330 ,  Chronique  romane. 

'  En  fait  d'inscription,  nous  préférons  de  beaucoup  celle 
que  l'on  dit  avoir  été  découverte,  en  4663,  parmi  les  ruines  de 
l'ancienne  église  et  de  l'ancien  cimetière  Saint-Barthélémy,  où 
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présence  les  funérailles  de  Placentin  S  et  pas  un 
docteur,  durant  bien  des  siècles ,  ne  passa  par  Mont- 
pellier sans  aller  visiter  pieusement  son  tombeau  >. 

La  bonne  ville  avait  lieu  d'être  fière  de  pareilles 
dépouilles  :  Placentin  Favait  dotée  de  la  première 
école  de  droit  que  la  France  ait  possédée  s. 

fut  inhumé  Placentin  :  elle  est  assurément  plus  chrétienne , 
sinon  plus  simple  : 

a  Petra  PUcentini  corpns  tenet  hic  lomulatam  % 

»  Sed  Petra ,  que  Christos  est ,  animam  teuet  in  Paradiso. 

»  1d  fbsto  Eulalie  Tir  nobilis  lollitur  iste , 

»  Anno  milleno  duceuteuo  minus  octo.» 

*  GuillemYIII  avait  ses  raisons  pour  aimer  Placentin.  A  part 
l'admiration  générale  qu'excitait  alors  le  droit  romain ,  admi- 
ration telle  que  divers  conciles  du  XIP  siècle  crurent  devoir 
en  interdire  Tétude  aux  moines,  de  peur  qu'ils  ne  lui  sacrifias- 
sent celle  de  la  théologie,  l'enseignement  du  droit  romain 
venait  en  aide  aux  princes,  en  propageant  certaines  idées 
d'ordre  et  de  despotisme  favorables  à  l'extension  de  leur  pou- 
voir,  Guillem  VIII  devait,  à  ce  titre,  professer  une  profonde 
reconnaissance  pour  Placentin;  ce  jurisconsulte  lui  avait  rendu 
d'utiles  services. 

*  Ce  pèlerinage  scientifique  paraît  s'être  perpétué  jusqu'aux 
troubles  religieux  du  XYP  siècle.  Il  dut  cesser,  par  la  force  des . 
choses,  lorsque,  en  4 562,  les  Protestants  enveloppèrent  dans 
leur  rozjsia  de  Vandales  l'église  et  le  cimetière  Saint-Barthélémy. 
L'emplacement  de  ce  cimetière  et  de  cette  église  est  aujourd'hui 
occupé  par  la  chapelle  et  le  couvent  de  nos  Dames  de  la  Provi- 
dence ou  de  Saint-Charles ,  qui  y  ont  succédé  aux  Carmes- 
Déchaussés. 

^  Voy.*Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyenrdge ,  IV, 
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Quelque  ancienne  ,  néanmoins ,  que  soit  notre  école 
de  droit ,  notre  école  de  médecine  parait  être  plus  an- 
cienne encore.  Elle  a  été  long-temps  en  Europe  Tunique 
émule  de  celle  de  Salerne ,  et  sa  célébrité,  qui  plus  est, 
semble  avoir  eu  la  même  date  que  son  antiquité.  Mais 
où  trouver  cette  date?  Problème  bien  difficile  à  résoudre 
aujourd'hui.  Le  premier  document  un  peu  explicite  à  ce 
sujet  est  une  lettre  de  S.  Bernard,  de  44S3.  Il  y  parle 
d'un  archevêque  de  Lyon  qui ,  en  allant  à  Rome ,  tomba 
malade  à  Saint-Gilles  et  se  détourna  vers  Montpellier, 
où ,  dit  plaisamment  raustère  abbé  de  Giteaux  ,  «  il 
»  dépensa  avec  les  médecins  ce  qu'il  avait  et  ce  qu'il 
»  n'avait  pas  »  « .  Geci  ne  prouverait  guère  en  faveur  du 
désintéressement  de  nos  Hippocrates  d'alors ,  mais 
établit  au  moins  l'existence  de  leur  réputation  comme 
praticiens  dès  le  milieu  du  XIP  siècle.  Un  autre  écrivain 
de  ce  siècle,  1  evêque  de  Ghartres  Jean  de  Saiisbury^ 

56.  — Voy.  aussi  la  Notice  de  M.  Gastelnau  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Placentin,  insérée  dans  le  4*' volume  des  Mémoires 
de  la  Société  archéologique  de  Montpellier.  Toutes  les  questions 
relatives  au  savant  fondateur  de  notre  école  de  droit  sont 
remarquablement  élucidées  dans  ces  deux  ouvrages. 

*  «  Pervenit  ad  Sanctum-JEgidium  ;  quumque  infirmaretur, 
»pertransiit  usque  ad  Montempessulanum  :  ibi  aliquandiu  com- 
»moratus ,  cum  medicis  cxpendit  et  quod  liabebai  et  qiiod  non 
»habebat.  »  S.  Bernard,  epist.  307,  ann.  4453. 
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assure ,  de  son  côté  ,  que  de  son  temps  on  se  rendait 
en  foule  à  Montpellier  et  à  Salerne  pour  y  apprendre  la 
médecine ,  et  qu'on  en  revenait  chargé  de  mots  barbares  ; 
d'où  Ton  pourrait  induire,  ce  semble,  que  renseigne- 
ment y  était  donné  par  des  médecins  juifs  ou  arabes. 
Gilles  de  Corbeil,  à  son  tour,  qui  fut,  comme  on  le 
rapporte  ,  médecin  de  Philippe-Auguste ,  voulant  faire 
réloge  de  Richard ,  un  de  ses  contemporains ,  dit  que , 
«  sans  Téclat  que  ce  vieillard  répandait  à  Montpellier  par 
»  ses  lumières ,  la  gloire  de  la  médecine  serait  depuis 
»  long-temps  éclipsée  »  *  :  témoignage  parfaitement  con- 
forme à  Topinion  de  ceux  qui ,  non  contents  de  soutenir 
le  droit  d'aînesse  de  notre  école  de  médecine ,  voient  en 
elle ,  à  une  certaine  époque ,  Tunique  institution  de  ce 
genre  dans  toute  la  France.  «  Montpellier  est  la  source 
»  de  Tart  médical  »  ,  dit  encore ,  au  commencement  du 
XIIP  siècle  ,  le  moine  Césaire  d'Heisterbach  «. 

L'enseignement  de  la  médecine  aurait  donc  commencé 

*  «  Quo  Pessulanus  nisi  mons  auctore  niteret , 

»  Jani  dudum  physicae  laus  ecclipsata  fuisse! , 
»  Qui  vetulo  caDos  profert  de  pectore  sensus 
»  Richardus ,  senior  plusquam  aetate  senili.  » 
iËgid.  corbol. ,  De  virtut,  et  laud.medicam.  composit. 

*  «  Ubi   fons  est  artis  physicœ.  »  Gsesar.  cislerc.  Illustr, 
mirac,  et  histor.  memorab. ,  lib.  VIÏ,  cap.  25. 
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à  Montpellier  avant  celui  du  droit,  et  il  y  daterait, 
comme  ce  dernier,  de  la  domination  des  Guillems.  Il 
n*est  guère  possible ,  eu  égard  à  la  rareté  des  docu- 
ments, d'en  fixer  Torigine  d'une  manière  précise  et 
mathématiquement  exacte;  Mais  l'influence  juive  et 
arabe  dont  nous  parlions  plus  haut  lui  est  certainement 
venue  en  aide,  si  même  il  n'appartient  pas  à  cette 
influence  d'en  revendiquer  l'initiative.  Quant  aux 
Guillems ,  nul  doute  qu'ils  n'aient  protégé  cet  ensei- 
gnement à  l'égal  de  celui  du  droit.  Guillem  VIII  , 
notamment ,  lui  accorda  toutes  ses  sympathies.  Il  nous 
reste  de  lui  une  déclaration  célèbre ,  où  les  défen- 
seurs de  la  liberté  d'enseignement  auraient  pu  naguère 
trouver  un  argument  à  leur  usage  ,  déclaration  par 
laquelle  ,  tout  en  prohibant ,  au  nom  de  l'équité  et  de 
la  justice ,  le  monopole  d'une  science  «  si  excellente»  , 
il  en  favorise  de  tous  ses  efibrts  le  développement 
régulier  dans  les  écoles  *  .  Nos  seigneurs  tenaient  un 

*  Nous  donnerons  in  extenso,  eu  égard  à  son  importance ,  le 
texte  original  de  cette  déclaration  :  «  In  nomine  Domini  nostri 
9Jesu  Ghristi ,  anno  ab  Incarnatîone  ejusdem  MGLXXX,  mense 
9Januarii.  Ego  Guilleloius,  gratia  Dei  Montispessulani  dominus, 
sfîlius  Mathildis  duccisse ,  proprio  motu  ductus  et  spontanea 
Dvolnntate,  fidc  bona  et  sine  fraude,  cum  hac  carta,  ob  bonum 
Dpublicum  et  commune  proficuum ,  et  utilitatem  mei  et  tocius 
^Montispessulani  et  universe  terre  mee ,  dono  et  firmitate  per- 


Lxxviii  INTRODUCTION . 

rang  trop  distingué  parmi  l'aristocratie  féodale  pour 
n'avoir  pas  senti  le  besoin  de  maintenir  Thonneur  de 
leur  nom ,  en  encourageant  un  progrès  scientifique 
si  propre  à  augmenter  leur  importance  princière  et  à 
accroître  la  valeur  de  leurs  domaines.  Aussi  concou- 
rent-ils, selon  la  mesure  de  leurs  forces,  et  avec 
un  zèle  tout-à-fait  digne  de  leur  grandeur,  au  mou- 
vement intellectuel  du  XIP  siècle.  Non-seulement  ils 
protègent  l'enseignement  de  la  médecine  et  du  droit, 
mais  ils  s'associent  aux  principaux  barons  du  Midi 
pour  accueillir  et  patroner  les  troubadours.  Un  des  plus 


»petua  concedo  Domino  Dec  et  vobls,  meis  probis  viris  Mentis- 
»pessulani ,  prosentibus  et  futuris ,  et  universo  populo ,  quod 
»ego  ,  de  cetero  ,  prece  aliqua  vel  precio,  seu  sollicita tione 
«alicujus  persone,  non  dabo  concessioDem  seu  prerogativam 
))aliquam  alicui  persone  ,  quod  unus  solus  tantummodo  legat , 
»seuscolas  regat  in  Montepessulano  in  facultate  fisice  discipline, 
»quia  acerbum  est  nimium  et  contra  fas  et  pium  uni  soli  dare 
»et  concedere  monopolium  in  tam  excellenti  sdentia  ;  et  quoniam 
nequitas  hoc  fieri  prohibent  et  justicia,  uni  soli  in  posterum  nuUa- 
»  tenus  dabo.  Et  ideo  mando,  volo  ,laudo  atque  concedo  in  per- 
«petuum  quod  omnes  homines  quicumque  sint ,  vel  undecumque 
»sint,  sine  aliqua  interpellatione  regant  scolas  de  fisica  in 
»Montepessulano.  Qui  regere  scolas  de  fisica  voluerint ,  et  ple- 
»nam  facultatem ,  licentiam  et  potestatem  inde  eis  stabilitaie 
))dono  et  concedo  perpétua.  Hoc  totum  sic  laudo  et  approbo 
»irrevocabiliter,  et  injungo  omni  successori  meo  quod  contra 
»hoculteriusnon  sitausus  venire.  »  Mémorial  des  Nobles,  fol.  96. 
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renommés  entre  ces  poètes ,  Bernard  de  Yentadour,  fait 
hommage  de  ses  vers,  et  même,  dit-on,  de  son  cœur^ 
à  la  fille  de  Guillem  YI ,  la  belle  Azalaïs  « .  Un  autre , 
non  moins  fameux ,  Arnaud  de  Marveil ,  après  un  assez 
long  séjour  à  Béziers  ,  trouve  un  asile  à  la  cour  de  nos 
seigneurs  contre  les  susceptibilités  jalouses  d'un  rival 
puissant  s,  et  soupire  dans  nos  murs  sa  dolente  chanson  : 
«Bien  douces  étaient  mes  pensées. » 

Il  y  demeura  long-temps  ;  il  y  mourut  même ,  selon 
toute  apparence ,  inconsolable  et  jeune  encore ,  empor-- 
tant  avec  lui  la  satisfaction  bien  rare  parmi  les  adeptes 
de  la  gaie  science  de  n'avoir  aimé  et  chanté  qu'une  seule 
dame  3.  Si  Ton  en  croyait  les  auteurs  de  Y  Histoire 
générale  de  Languedoc  ,  le  troubadour  Foulques  de 
Marseille ,  qui  joua  plus  tard  comme  évêque  de  Tou- 
louse un  rôle  capital  dans  la  croisade  anti-albigeoise, 

*  Adélaïde,  selon  d'autres;  elle  avait  épousé  le  vicomte  de 
y^itadour  £bles  lïl.  Voy.  ap.  Fauriel ,  Histoire  de  la  poésie 
provençale ,  II ,  23  sq. ,  quelques  -  unes  des  pièces  composées 
par  ce  Bernard  en  Thonneur  d' Azalaïs  ou  d'Adélaïde  de  Mont- 
pellier. 

«  Contre  le  roi  d'Aragon  Alphonse  I". 

3  La  vicomtesse  de  Béziers  Adélaïde,  fenmie  du  vicomte 
Roger- Taillefer,  et  fille  du  comte  de  Toulouse  Raymond  Y, 
surnommée  la  comtesse  de  Burlatz ,  parce  qu'elle  était  née 
dans  le  château  de  ce  nom. 
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et  à  qui  sa  politique  orgueilleuse  et  dure  valut  le 
surnom  si  étrangement  caractéristique  d'évéque  des 
diables  ,  serait  venu,  à  son  tour,  durant  sa  jeunesse, 
fêter  à  Montpellier  la  première  femme  de  Guillem  VIII , 
Ëudoxie  Gomnène.  Montpellier ,  tout  en  protestant 
contre  Thérésie ,  ne  répudia  jamais  le  progrès  intel- 
lectuel du  XIP  siècle.  Il  n'est  pas  jusqu'à  son  clergé 
qui  n'ait  pris  une  part  active  à  cette  renaissance 
littéraire  ^ .  Une  de  nos  plus  remarquables  créations 
épiques,  le  roman  si  connu  de  Pierre  de  Provence 
et  de  la  belle  Maguelone,  est  l'ouvrage  d'un  de  nos 
chanoines  ^ . 

*  L'évêque  de  Maguelone  Galtier,  par  exemple,  avant  de 
partir  pour  la  Palestine,  d'où,  selon  toute  probabilité,  il  ne 
revint  pas,  publiait,  en  les  accompagnant  d'une  lettre  que  nous 
avons  encore ,  les  Fleurs  des  psaumes  recueillies  par  Lietbert. 
Voy.  Mabillon,  Vetera  analecta,  pag.  461  ;  Paris  1723,  in-fol. 
Cf.  Mss.  de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier, N*  50  du  catalogue. 

*  Bernard  de  Tréviers,  Fauteur  de  la  Chronique  épisœpale 
en  vers  latins  citée  par  Arnaud  de  Verdale ,  et  de  l'inscription 
qui  se  lit  encore  au-dessus  de  la  grande  porte  de  la  cathédrale 
de  Maguelone.  —  L'imagination  des  critiques  s'est  souvent  mise 
à  la  torture  pour  trouver  le  sens  du  roman  en  question.  Bernard 
de  Tréviers  l'aurait  composé  ,  selon  Gariel  (  Idée  de  la  ville  de 
Montpellier,  p.  78),  afin  d'exciter  les  nobles  dames  à  la  piété 
et  à  la  charité,  et  il  aurait  eu  pour  but  immédiat  de  recomman- 
der aux  largesses  d'une  comtesse  de  Melgueil  le  vieil  hôpital  de 
St.-Pierre  et  St.-Paul  de  Maguelone  fondé  naguère  par  sa  maison. 
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La  splendeur  de  Montpellier  date  donc  des  Guîllems , 
ses  premiers  seigneurs.  Simples  chevaliers  à  la  fin  du 
X®  siècle,  les  Guillems  deviennent,  à  partir  du  siècle 
suivant,  de  puissants  princes.  Ils  agrandissent  peu  à 
peu  leurs  domaines ,  se  créent  des  vassaux ,  reçoivent 
des  hommages  et  des  serments  de  fidélité,  bâtissent 
des  églises,  fondent  des  hôpitaux,  dotent  des  mo- 
nastères. Leur  infatigable  activité  ne  se  renferme  pas 

Dans  ce  système,  le  héros  dû  chanoine-troubadour,  Pierre  de 
Provence,  ne  serait  autre  que  le  comte  Pierre  de  Melgueil,  qui 
fit  à  rÉghse  de  Rome,  dans  la  personne  de  Grégoire  VII,  la 
donation  de  i  085 ,  et  qui ,  eu  égard  aux  alliances  et  aux  diverses 
fortunes  de  sa  famille ,  semblait  appartenir  à  la  Provence  aussi 
bien  qu'au  comté  de  Melgueil.  Sous  le  nom  et  les  traits  de  la 
belle  Maguelone,  par  suite,  il  faudrait  voir  sa  femme  la  com- 
tesse Adalmude  ou  Adelmonde  (Gariel,  ibid.,  p.  129).  Cette 
pensée  n'est  pas  déraisonnable  j  et  M.  Jules  Renouvier  s'y  est  en 
partie  associé  en  disant,  à  la  page  27  de  son  Mémoire  archéolo- 
gique sur  Maguelone ,  que  Bernard  de  Tréviers  avait  voulu 
célébrer  dans  son  roman  les  donations  que  firent,  en  1079,  à 
l'Église  de  Maguelone  le  comte  Pierre  de  Melgueil  et  sa  femme 
Adalmude.  Le  roman  du  vieux  chanoine ,  écrit  au  XIP  siècle 
dans  le  dialecte  communément  appelé  provençal ,  fut  ensuite , 
au  XIV*,  selon  une  tradition  généralement  admise ,  retouché  et 
arrangé  par  Pétrarque  j  pendant  qu'il  faisait  son  droit  à 
Montpellier,  et  ce  serait ,  de  l'avis  de  Raynouard  et  de  Fauriel , 
au  célèbre  poète  italien  que  l'on  devrait  en  attribuer  la  rédac- 
tion définitive.  Aucun  roman ,  du  reste ,  n'a  été  plus  populaire. 
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dans  ces  soins  intérieurs.  Il  leur  faut  de  lointains 
voyages ,  de  longues  expéditions  :  ils  vont  faire  la 
croisade ,  soit  au-delà  des  mers ,  soit  au-delà  des  Pyré- 
nées ;  ils  s'illustrent  sur  les  champs  de  bataille  de 
la  Palestine,  occupent  des  fiefs  en  Espagne,  siègent 
aux  cortës  de  Catalogne.  Protecteurs  des  papes,  ils 
sont,  à  leur  tour,  les  protégés  du  Saint-Siège,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  de  se  qualifier  seigneurs  par  la  grâce 
de  Dieu.  Gomme  tels ,  ils  font  des  règlements  ayant 
force  de  lois ,  concluent  des  traités  de  commerce ,  pa- 

Traduit  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe ,  sans  excepter  la 
langue  grecque ,  il  figure  encore  aujourd'hui  en  France,  quoique 
déplorablement  mutilé ,  dans  Id  Bibliothèque  bleue.  L'original 
en  subsistait  au  XV*  siècle,  et  il  servit  alors  de  type  à  la  tra- 
duction actuellement  répandue  sous  le  titre  de  a  Ystoire  du 
«chevalier  Pierre,  fils  du  comte  de  Provence,  et  de  la  belle 
«Maguelone ,  fille  du  roi  de  Naples.  »  La  plus  ancienne  édition 
de  cette  Ystoire  aurait  été ,  selon  Raynouard ,  imprimée  à  Lyon, 
et  elle  porterait  ainsi  elle-même  sa  date  :  «  Et  fut  mis  en  cestui 
»languaige  l'an  mil  CGCGLYII.  »  Le  roman  dont  il  s'agit  se 
vend  sous  cette  forme  à  toutes  les  foires ,  et  se  lit  dans  toutes 
les  chaumières.  Une  pareille  popularité,  indépendamment  du 
mérite  intrinsèque  de  l'ouvrage ,  suffirait  à  établir  la  réputation 
d'un  pays.  —  Ce  n'est  pas  néanmoins  l'unique  production  litté- 
raire qu'ait  à  revendiquer  notre  clergé.  Un  autre  chanoine  de 
Maguelone,  Deudes  de  Prades,  nous  a  laissé  également  vingt- 
deux  petits  poèmes  et  un  traité  complet  sur  les  oiseaux  chasseurs 
[dels  auzels  cassadors)  en  3600  vers.  Il  vivait  au  commencement 
du  XIIP  siècle. 
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th>nent  d'une  manière  unique  l'enseignement  du  droit 
et  de  la  médecine ,  accueillent  et  honorent  les  trouba- 
dours. Rien  ne  leur  manque  ^  ni  les  distinctions  nobî-' 
liaires,  ni  les  grandes  alliances,  ni  les  gloires  scien- 
tifiques, ni  les  faveurs  de  l'Église.  Ils  obtiennent 
nombre  de* bulles,  accomplissent  maintes  chevaleries, 
recueillent  l'admiration  des  docteurs  et  des  poètes, 
épousent  des  princesses  de  Bourgogne  et  de  Constanti-- 
nople.  Y  a-t-il  lieu  de  s'étonner,  après  cela ,  qu'on  les 
ait  fait  descendre  de  Gharlemagne ,  et  qu'on  ait  généalo- 
giqueaient  rattaché  à  leur  maison  presque  toutes  les 
dynasties  européennes? 

Montpellier,  sous  les  Guillems  ,  n'a  donc  pas  été  sans 
jouir  d'une  certaine  splendeur.  L'éclat  de  sa  vieille 
civilisation  rejaillit  sur  leur  race.  Son  importance,  soit 
religieuse ,  soit  scientifique ,  soit  commerciale ,  remonte 
jusqu'à  eux.  Jusqu'à  eux  aussi  remontent  la  diversité  de 
ses  juridictions,  la  liaison  intime  de  ses  destinées  à 
celles  de  l'Âragon  ,  ses  impérissables  sympathies  pour 
l'Espagne.  Dans  les  annales  des  Guillems  pivotent  comme 
les  racines  de  notre  histoire  locale  durant  les  XIIP  et 
XIV®  siècles.  Nos  institutions  communales  elles-mêmes 
ont  là  leur  berceau,  et  tirent  de  là  souvent  leur  expli- 
cation . 
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Â  tous  ces  titres,  il  était  indispensable  de  faire 
précéder  Thistoire  de  la  Commune  de  Montpellier  de 
cet  aperçu  sur  l'histoire  de  la  Seigneurie  des  Guillems. 
L'une  devait  servir  de  préface  à  l'autre.  Sans  épuiser 
les  détails  relatifs  à  nos  premiers  seigneurs  ^ ,  il  con- 
venait d'en  formuler  au  moins  l'ensemble ,  et  de  mettre 
en  relief  les  principaux  traits.  Cette  base  essentielle 
une  fois  posée ,  nous  comprendrons  mieux  ce  qui 
va  suivre. 

*  On  trouvera  ces  détails  au  complet  dans  le  4 "volume  de 
V Histoire  de  Montpellier  de  d^4.igrefeuille,  et  dans  la  Notice  sur 
les  Guillems ,  insérée  par  M.  Pegat  dans  le  Tom.  I"  des  Mémoires 
de  la  Société  archéologique  de  Montpellier. 
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CARACTERE  ET  IMPORTANCE  DE  LA  COMMUNE  DE  MONTPELLIER. 

SOURCES  DE  SON  HISTOIRE. 

La  Commune  dont  nous  allons  étudier  Thistoire  a  été 
sans  contredit  une  des  plus  remarquables.  Française 
par  le  sol  et  les  instincts ,  espagnole  par  habitude  et 
par  raison ,  elle  se  révèle  comme  un  des  types  les  plus 
curieux  du  genre  auquel  elle  appartient.  Il  en  est  très- 
peu  dont  Tiinportance  ait  égalé  la  sienne;  il  n'en  est 
aucune  dont  le  développement  offre  plus  d'intérêt  et 
d'originalité.  C'est  une  vraie  république  sous  un  chef 
héréditaire,  une  république  seigneuriale,  en  quelque 
sorte ,  où  toutes  les  idées ,  toutes  les  passions ,  toutes 
les  influences  qui  constituaient  la  vie  du   moyen-âge 
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ont  trouvé  place.  Derrière  les  remparts  de  cette  Com- 
mune se  sont  passées  de  grandes  choses  ;  dans  sa  mo- 
deste enceinte  se  sont  agitées  de  graves  questions.  Là 
s'est  librement  gouvernée  durant  plus  de  deux  siècles 
une  société  à  part;  là  s'est  mu  tout  un  petit  monde, 
avec  ses  principes  à  lui , .  ses  lois ,  ses  coutumes  spé- 
ciales, son  organisation  propre. 

Quelque  originalité,  cependant,  et  quelque  impor- 
tance qu'ait  eues  au  moyen-âge  la  Commune  de  Mont- 
pellier, son  histoire  est  encore  à  faire.  Les  hommes 
même  les  plus  doctes  ne  la  connaissent  généralement 
que  par  d'Aigrefeuille.  L'ouvrage  de  d'Aigrefeuille  ^ 
accuse  assurément  beaucoup  de  recherches,  L'excellent 
chanoine  a  analysé  consciencieusement  les  chartes,  et 
mis  scrupuleusement  à  contribution  les  s^nciennes 
archives.  Mais  il  a  écrit  plutôt  une  chronique  qu'une 
histoire  proprement  dite.  Il  n'a  rien  formulé  ,  rien  sys- 
tématisé. En  procédant  année  par  année,  et  presque 
mois  par  mois  ,  en  ajoutant  des  faits  à  des  faits ,  saiis 
travailler  à  les  dégager  les  uns  des  autres,  sans  se 
préoccuper  de  leur  valeur  intrinsèque  ou  relative,  sans 
nul  souci  de  la  critique  ni  du  style ,  il  n'a  construit 
qu'un  disgracieux ,  quoique  très-solide  et  très-utile 
échafaudage.  Non-seulement  son  livre  est  loin  d'être 
une  œuvre  d'art,  mais,  quelque  labeur  qu'il  lui  ait 
coûté  et  quelque  respect  qu'il  mérite ,  il  n'a  même  pas 

*  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier,  2  vol.  in-.fol.,  Montpel-^ 
lier  1737  et  1739. 
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toujours  l'avantage ,  assez  ordinaire  aux  livres  de  ce 
genre ,  d'épargner  aux  savants  de  fastidieuses  investiga- 
tions. Car  les  textes ,  pour  la  plupart ,  n'y  sont  point  ou 
y  sont  mal  cités  ,  et  les  renvois  aux  documents  originaux 
s  y  trouvent  indiqués  d'une  manière  inexacte ,  quand 
ils  ne  sont  pas  complètement  omis  ;  de  sorte  que  toute 
vérification,  outre  qu'elle  n'est  possible  que  sur  les 
lieux  mêmes ,  est  toujours  difficile.  Ménard ,  lui  non 
plus ,  n'a  pas  écrit ,  à  proprement  parler,  l'histoire  de 
Nimes;  son  récit,  quoique  bien  supérieur  à  celui  de 
d'Âigrefeuille ,  n'est  guère  plus  philosophique.  Mais  il 
a  donné  sous  le  titre  de  Preuves  ,  à  la  fin  de  chaque  vo- 
lume, les  matériaux  d'une  véritable  histoire  de  Nimes, 
à  l'aide  desquels  on  peut ,  n'importe  où ,  rédiger  cette 
histoire.  L'honnête  Ménard  ne  s'est  pas  contenté  de  lire 
les  chartes  pour  son  usage  personnel  ;  il  les  a  éditées 
avec  la  science  d'un  Bénédictin.  Si  d'Âigrefeuille  avait 
pris  le  même  soin ,  notre  travail  eût  été  considérable- 
ment simplifié. 

Nous  ne  regardons  pas  comme  perdu ,  néanmoins , 
le  temps  que  nous  avons  employé  à  reconnaître  les 
pièces  de  l'échafaudage  du  négligent  chanoine.  Il  y  a 
un  immense  profit  à  manier  l'un  après  l'autre  tous  les 
parchemins  d'une  Commune.  La  vue  de  ces  parchemins, 
à  elle  seule ,  instruit  beaucoup  ;  on  y  puise  des  leçons 
infiniment  préférables  à  celles  que  donnerait  un  livre. 
Nous  serions  presque  tenté  ,  sous  ce  rapport ,  de  remer- 
cier d'Aigrefeuille.   En  nous  obligeant  à  refaire  son 
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travail  et  à  chercher  nous-même  les  textes  qui  avaient 
servi  de  base  à  sa  chronique  ,  il  nous  a  mis  sur  la  voie 
pour  en  découvrir  de  nouveaux ,  et  il  nous  a  fourni ,  par 
suite,  l'occasion  de  contempler  de  nos  yeux  bien  des 
richesses  dont  jusque-là  nous  soupçonnions  tout  au 
plus  l'existence.  Le  grand  Chartrier  de  nos  Archivés 
municipales  surtout  est  un  trésor  tout-à-fait  rare.  On 
pourrait  y  souhaiter  un  classement  plus  méthodique. 
Celui  que  nous  a  légué  le  moyen-âge,  et  auquel  répond 
l'inventaire  dressé  en  1 662  par  le  docteur  Pierre  Louvet, 
est  aujourd'hui  insuffisant.  Il  est  même  irrationnel  ; 
car  il  n'est  disposé  ni  par  ordre  de  matières  ni  par 
ordre  de  dates ,  et  il  serait  vivement  à  désirer  que  l'Ad- 
ministration locale  voulût  bien  s'occuper  d'une  refonte 
en  ce  sens.  Même  avec  leur  défectueux  classement  toute^ 
fois ,  les  Archives  municipales  de  Montpellier  offrent 
d'incalculables  ressources  pour  l'histoire  de  notre  an- 
cienne Commune.  Que  d'importantes  copies  sont  con- 
signées dans  leurs  vieux  registres!  Que  de  précieux 
originaux  gisent  dans  leurs  cassettes  vermoulues  !  Là 
reposent  les  bulles  des  papes ,  les  ordonnances  des  rois  y 
les  concessions  seigneuriales,  les  actes  de  toute  sorte 
concernant  la  Commune  durant  plus  de  trois  cents  ans , 
et  entre  autres  la  charte  authentique  de  nos  Coutumes , 
octroyée  ou  plutôt  acceptée,  le  15  août  1204,  par  le 
roi  Pierre  d'Aragon, 

Cet  exemplaire  original  de  la  charte  du  1 5  août  1 204 
n'est  pas,  du  reste,  le  seul  texte  que  nous  en  ayons. 
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Outre  C6tte  rédaction  officielle ,  écrite  dans  l'idiome  des 
lois  d'alors  sur  deux  rouleaux  de  parchemin ,  le  Petit 
Thalamus  en  renferme  une  traduction  romane  non 
moins  célèbre  et  plus  répandue  autrefois  que  l'original 
lui-même.  Notre  Société  archéologique ,  dans  l'édition 
qu'elle  a  donnée,  en  1840,  dta  Petit  Thalamus,  a  réuni 
les  deux  textes ,  et  en  cela  elle  a  agi  sagement;  car,  si  le 
premier  texte  a  le  n^érite  d'avoir  fait  autorité  dans  nos 
tribunaux,  l'autre  a  celui  d'avoir  été  populaire.  Ce 
mérite ,  il  le  partage  avec  l'ensemble  du  registre  auquel 
il  appartient.  Le  Petit  Thalamus,  parla  spécialité  de 
son  contenu,  est  le  plus  populaire  de  nos  anciens 
registres  municipaux.  Établissements,  serments,  chro- 
nique ,  calendrier,  aussi  bien  que  la  charte  du  1 5  août 
1204  avec  ses  annexes,  tout  en  lui  porte  le  cachet 
d'une  complète  publicité.  Il  existe ,  sous  ce  rapport , 
une  différence  notable  entre  le  Grand  et  le  Petit  Tha- 
lamus. Le  Grand  Thalamus,  eu  égard  à  la  nature  des 
documents  couchés  sur  ses  feuilles ,  privilèges  muni- 
cipaux ,  concessions  apostoliques  et  royales ,  règlements 
de  haute  administration ,  rédigés  presque  toujours  dans 
la  langue  savante  de  l'Église  et  de  la  diplomatie ,  devait 
^tre  d'un  usage  nioins  vulgaire  dans  notre  ancienne 
Commune  que  le  P^tit  Thalamus ,  où  on  lisait  dans  un 
idiome  accessible  à  tous  la  coutume  quotidiennement 
suivie ,  les  statuts  consulaires  en  vigueur,  la  formule 
des  serments  exigibles ,  non-seulement  des  magistrats  à 
leur  eiltrée  en  exercice  ,  mais  jusqu'à  des  simples  chefs 
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et  artisans  des  corporations  industrielles.  Le  Grand  Tha- 
lamus ,  à  ce  titre ,  se  consultait  comme  un  répertoire ,  le 
Petit  Thalamus  comme  un  manuel.  Également  précieux 
l'un  et  Tautre  aujourd'hui  pour  l'histoire  de  notre 
Commune ,  ils  n'avaient  pas  autrefois  parmi  nous  une 
égale  popularité. 

Cette  popularité  s'attachait  moins  encore  au  Livre 
Noir,  magnifique  in-folio  du  XIII®  siècle,  ainsi  désigné 
à  cause  de  sa  couverture  noirâtre  :  bien  que  ce  recueil  fût 
capital ,  surtout  par  sa  première  partie  ,  pour  les  fran- 
chises dé  nos  bourgeois ,  son  parfait  état  de  conservation 
semblerait  indiquer  un  assez  rare  maniement. 

Les  deux  Thalamus  et  le  Livre  Noir  sont  les  trois 
principaux  registres  auxquels  doit  recourir  quiconque 
veut  étudier  dans  ses  sources  l'histoire  de  la  Commune 
de  Montpellier  ;  ils  renferment ,  concurremment  avec 
les  cent  trente-cinq  cassettes  et  les  trente-six  tiroirs  du 
grand  chartrier ,  les  matériaux  indispensables  de  cette 
histoire.  Il  faut  y  joindre  certaines  parties  du  Mémo- 
rial des  Nobles,  pour  ce  qui  regarde  les  origines  delà 
Commune  sous  les  Guillems ,  le  manuscrit  de  l'ancien 
Cérémonial  consulaire ,  celui  du  Thalamus  des  ouvriers  de 
la  Commune-clôture ,  et  quelques  actes  disséminés  dans 
l'armoire  dorée.  Ce  n'est  qu'après  avoir  déchiffre  tout 
cela ,  qu'après  s'être  nourri  de  la  substance  de  ces  vieux 
documents ,  et  avoir  respiré ,  par  surcroît ,  leur  pous- 
sière, qu'on  peut  reconstruire  scientifiquement  l'édi- 
fice de  l'ancienne  Commune  de  Montpellier.  Quelque 
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pénible  que  soit  ce  travail  de  reconstruction,  nous 
n'avons  pas  craint  de  l'entreprendre ,  et  nous  allons  en 
soumettre  au  lecteur  le  résultat.  Nous  le  lui  soumettrons 
avec  toute  la  conscience  qui  a  présidé  à  nos  recherches, 
heureux  de  pouvoir  payer  ainsi  notre  tribut  de  la- 
titude à  une  ville  que  nous  aimons  comme  une  seconde 
patrie.  La  richesse  presque  unique  des  Archives  muni- 
cipales de  Montpellier  ne  nous  a  pas  empêché,  du 
reste,  de  fouiller  partout  ailleurs.  Les  manuscrits,  soit 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  soit  des  Archives  Natio- 
nales de  Paris ,  et  ceux  des  Archives  départementales 
de  THéraulti  nous  ont  fourni  divers  documents.  Le 
Cartulaire  22  de  la  Bibliothèque  Nationale,  par  exemple, 
qui  n'est ,  malgré  ison  titre ,  qu'un  des  anciens  Tha- 
lamus montpelliérains  transporté  là ,  on  ne  sait  ni 
quand  ni  comment ,  nous  a  procuré  plusieurs  pièces  du 
plus  haut  intérêt.  Aucun  registre  ne  le  lui  dispute  en 
importance  pour  les  vieux  règlements  de  nos  corpora- 
tions industrielles ,  et  sa  chronique  est  infiniment  plus 
complète  que  ne  l'est  celle  des  autres  recueils  du  même 
genre.  Il  est  regrettable  que  les  éditeurs  du  Petit 
Thalamus  n'aient  pas  eu  connaissance  de  ce  précieux 
manuscrit,  dont  Raynouard  a  fait  un  si  grand  usage 
pour  son  Lexique.  Ils  y  auraient  trouvé  des  matériaux 
jusqu'ici  peu  connus,  auxquels  ils  n'eussent  pas 
manqué  d'assigner  une  place ,  ne  fût  -  ce  que  sous 
forme  d'appendice.  Nous  ne  saurions  trop  recomman- 
der ce  cartulaire  à  l'attention  de  quiconque  voudrait 
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publier  une  seconde  édition  du  Petit  Thalamus.  Nous 
conseillerions  aussi ,  en  pareil  cas,  de  tenir  un  peu 
plus  compte  que  ne  Tout  fait  les  auteurs  de  la  pre- 
mière, du  manuscrit  sur  deux  colonnes ,  en  caractères 
minuscules ,  provenant  du  fonds  Joubert ,  et  coté  à  la 
même  Bibliothèque  Supplément  français  42,  quoique 
ne  renfermant  en  réalité  pas  un  mot  de  français.  Il 
y  a  là ,  sinon  des  documents  nouveaux  ,  du  moins  dés 
textes  romans  en  plus  grand  nombre  que  n'en  offrent 
les  deux  manuscrits  du  Petit  Thalamus  conservés ,  soit 
dans  nos  Archives  municipales ,  soit  à  la  Bibliothèque 
de  notre  Faculté  de  médecine. 

Pour  ce  qui  est  des  Archives  départementales  de 
THérault ,  une  des  mines  les  plus  fécondes  qui  se  pré- 
sentaient à  notre  exploration ,  nous  y  avons  analysé  avec 
fruit  la  Collection  inédite  de  D.  Pacotte ,  le  recueil  des 
Lettres  patentes  de  la  Sénéchaussée  de  Nimes ,  et  les  six 
volumes  du  Cartulaire  de  Maguelone.  Ce  dernier  nous 
a  principalement  servi  pour  la  partie  religieuse  de  notre 
travail.  Cette  partie  devra  également  quelques  textes  à 
Tancien  Bullaire  de  Maguelone ,  au  registre  des  Lettres 
royaux  concernant  VÉvêché  de  Maguelone ,  et  au  Livre 
des  privilèges  du  Chapitre  de  Maguelone.  Pour  la  partie 
scientifique  proprement  dite,  afférente  à  Thistoire  de 
nos  anciennes  écoles ,  nous  avons  consulté  utilement 
le  Livre  des  privilèges  de  l'Université  de  médecine  de 
Montpellier,  déposé  depuis  une  soixantaine  d'années  aux 
Archives  de  l'Hérault ,  et  le  Livide  des  Recteurs ,  relatif 
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à  notre  Université  de  droit ,  que  M.  le  conseiller  de 
Massilian  a  bien  voulu ,  avec  son  obligeance  habituelle , 
mettre  à  notre  disposition  < . 

Telles  sont  les  principales  sources  manuscrites  de 
Y  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier.  Quant  aux 
sources  imprimées ,  elles  sont  beaucoup  plus  restreintes. 
On  ne  peut  guère  citer  en  ce  genre ,  après  l'ouvrage  de 
d'Aigrefeuille,  que  les  Publications  de  notre  Société 
archéologique.  Car  ÏHistoire  générale  de  Languedoc 
des  Bénédictins  consacre  à  peine  ça  et  là  quelques 
pages  à  la  Commune  objet  de  nos  études ,  et  encore  s'y 
préoccupe-t-elle  infiniment  plus  des  seigneurs  que  de 
la  Commune  elle-même.  Il  en  est  à  peu  près  ainsi ,  sous 
d'autres  rapports ,  de  Gariel  et  d'Astruc ,  dans  leurs 
recherches  respectives  sur  les  évêques  de  Maguelone 
et  sur  la  Faculté  de  médeeine  de  Montpellier.  La  Société 
archéologique  de  Montpellier,  la  première ,  a  compris 

*  Nous  saisirons  cette  occasion  pour  remercier  toutes  les 
personnes  qui ,  préposées  à  la  garde  des  dépôts  publics ,  ont 
bien  voulu  nous  en  faciliter  l'accès  et  en  mettre  à  notre  portée 
les  trésors.  De  ce  nombre  sont  :  —  à  Paris ,  le  savant  directeur 
de  la  Bibliothèque  Nationale  M.  Naudet  et  Pexcellent  M.  Claude , 
toujours  si  complaisant  pour  en  communiquer  les  manuscrits , 
notre  ancien  maître  M.  Michelet ,  chef  de  la  Section  historique 
aux  Archives  Nationales ,  et  MM.  Dessalles  et  de  Stadler  des 
mêmes  archives  ;  —  à  Montpellier ,  MM.  Thomas  et  Desmazes , 
archivistes  de  la  Préfecture  et  de  la  Mairie,  et  MM.  les  biblio- 
thécaires Blanc  et  Kilhnholtz.  Qu'ils  agréent  les  uns  et  les  autres 
l'expression  de  notre  vive  reconnaissance. 
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rimportance  de  la  Commune  dont  nous  nous  occupons. 
Nous  lui  sommes  redevables  d'une  édition  princeps  du 
Petit  Thalamus,  accompagnée  d'une  bonne /n^rodwciion. 
Nous  lui  devons  aussi  d'intéressants  Mémoires,  dont 
nous  avons  déjà  mentionné  les  uns ,  et  dont  nous  cite- 
rons les  autres  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera. 

Nous  bornerons  là  ces  indications  bibliographiques , 
sauf  à  les  compléter  chemin  faisant.  Nous  avons  cru 
devoir  les  donner  tout  d'abord ,  afin  que ,  si  fantaisie 
vient  à  quelqu'un  de  se  livrer  à  des  recherches  sérieuses 
sur  le  sujet  que  nous  traitons ,  il  puisse  immédiatement 
se  mettre  à  l'œuvre  et  profiter  sans  hésitation  de  notre 
expérience  personnelle.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de 
s'orienter  dans  l'étude  d'une  question  historique  avec 
des  documents  vulgaires.  A  plus  forte  raison  n'est-ce 
point  aisé  quand  il  faut  recourir  à  des  textes  enfouis 
dans  de  poudreuses  archives.  Connaissant  à  l'avance  les 
sources  de  l'histoire  soumise  au  contrôle  de  sa  critique, 
le  lecteur  appréciera  mieux  nos  efibrts,.et  nous  suivra 
avec  d'autant  plus  d'attention  dans  les  développements 
d'un  sujet  nouveau  pour  lui.  Nous  pouvons  dès-lors 
entrer  en  matière ,  et  retracer  les  origines  de  la  Com- 
mune dont  cet  ouvrage  a  pour  but  d'explorer  les  divers 
aspects . 


II 


ORIGINES    DE    LA   COMMUNE  DE    MONTPELLIER.    SES    PREMIERS 
DÉVELOPPEMENTS  SOUS  LES  GUILLEMS. 


L'origine  de  la  Commune  de  Montpellier  remonte 
au  XIP  siècle.  Alors  régnait  partout,  comme  on  sait, 
une  prodigieuse  passion  pour  les  libertés  bourgeoises  ; 
partout  les  habitants  des  villes  s'exerçaient  à  les 
conquérir.  Cette  conquête  s'eflTectuait  diversement 
selon  les  localités ,  les  humeurs ,  les  circonstances  : 
mais  elle  ne  s'en  accomplissait  pas  moins  par  toute 
l'Europe  occidentale.  Les  gens  de  Montpellier  s'asso- 
cièrent à  cet  élan  universel  :  en  1141  ,  à  la  suite 
d'événements  mal  connus  ,  ils  se  soulevèrent  contre 
leur  seigneur  Guillem  VL  C'était  un  homme,  pour- 
tant ,  d'une  exquise  bravoure  et  d'une  rare  vertu.  Il 
avait  fait  la  croisade  de  Jérusalem ,  et  en  avait  rap- 
porté de  précieuses  reliques  ;  il  avait  aussi  guerroyé 
contre  les  Infidèles  en  Espagne,  où  il  pouvait  reven- 
diquer une  part  glorieuse  à  la  prise  de  Saragosse  ;  plus 
tard  ,  il  devait  s'enrôler,  sous  la  bannière  de  S.  Bernard^ 
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dans  la  chaste  milice  de  Cîteaux  * .  Guillem  VI  n'était 
donc  ni  un  homme  méchant,  ni  un  homme  méprisable; 
mais  c'était  un  féodal ,  et  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  mettre  en  goût  de  révolte  une  population  avide 
de  liberté.  Or,  un  jour  de  l'année  1141 ,  le  peuple  de 
Montpellier  se  souleva ,  violent  et  impétueux  comme 
les  flots  de  la  mer  ;  il  s'insurgea  plein  de  rancune  et 
d'audace.  Vainement  Guillem  VI  aurait  entrepris  de 
l'apaiser  :  qu'aurait-il  fait  seul  contre  tous?  11  se  retira 
au  château  de  Lattes ,  et  pendant  deux  ans  ne  reparut 
point  dans  sa  ville  seigneuriale  2. 

Pendant  deux  ans  !  Quel  parti  ne  durent  pas  tirer  de 
cette  absence  les  habitants  de  Montpellier  !  Ce  fut  alors 
vraisemblablement  qu'ils  s'organisèrent  en  commune. 
Nous  manquons  de  détails  sur  ce  fait  :  mais  les  résultats 
parlent  trop  haut  pour  qu'on  puisse  le  contester.  Quand, 
après  une  absence  de  deux  ans,  Guillem  VI  voulût 
reprendre  possession  de  Montpellier,  il  lui  fallut  em- 
ployer, avec  les  armes  spirituelles  de  l'Église ,  le  double 
secours  du  comte  de  Barcelone  et  de  la  république  de 
Gênes  3.  Il  lui  fallut  se  livrer  à  toutes  les  opérations  d'un 
siège  régulièrement  conduit ,  et ,  une  fois  rentré  dans  sa 
ville  reconquise ,  y  bâtir  une  grosse  tour,  sorte  de  cita- 

*  Voy.  Introduction ,  p.  xxvi  sq.  9 

*  «  En  Tan  de  M  e  G  e  XLI ,  giteron  los  homes  de  Montpellier 
»En  Guillem  de  Montpellier  de  la  vila,  et  anet  sen  a  La  tas,  e 
))duret  la  batalla  II  ans.  »  Petit  Thalamus,  p,  329. 

^  Pet.  Thaï.,  ibid. ,  et  Mémorial  des  Nobles,  fol.  U  w 
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delle  où  il  pût  se  réfugier  désormais  en  cas  d  émeute  ^ . 
Malgré  les  héroïques  qualités  de  Guillem  YI ,  la  popu- 
lation ne  Taccepta  de  nouveau  pour  seigneur  qu'au  prix 
de  certaines  concessions  :  elle  l'accepta  ,  terrifiée  par  les 
foudres  de  Rome,  et  harcelée  par  une  flotte  et  une 
armée  victorieuses  ;  elle  l'accepta  afin  de  s'abréger  les 
horreurs  d'une  famine  s. 

Guillem  YI  rentra  dans  Montpellier,  grâce  à  ces 
puissants  auxiliaires ,  et  il  s'y  abrita  derrière  les  murs 
d'une  forteresse.  Mais  notre  ville  n'en  était  pas  moins 
initiée  à  la  vie  communale.  Dans  diverses  bulles  d'Inno- 
cent II  il  est  expressément  question  de  consuls  dirigeant 
et  encourageant  nos  bourgeois  3 ,  ce  qui  ne  saurait  laisser 
le  moindre  doute  sur  le  caractère  du  mouvement  de 
1141. 

^  «  Ëls  coms  de  Barsalona  basti  la  torre  de  Montpellier.  » 
Pet.  Thaï.  ibid. 

'  «Et  adoncs  valian  X  favas  1  den.»  Pet.  Thaï.  ibid. 

'  «  In  illos  qui  œnsules  appeUantur  »,  écrit  en  cette  occasion 
Innocent  II  à  Guillem  VI,  «  eteos  qui  hujus  malitie  capita  sunt, 
«eorumque  fautores ,  excommunicationis  sententiam  promul- 
»gayimus.  Consulatum  veto  de  quo  presumunt ,  et  judiciariam 
«potestatem^  absque  tua  tuorumque  successorum  voluntate,  in 
»ipsa  villa  non  eos  habere  permittimus ,  sed  omnino  interdici- 
«mus.  »  Innocent,  pap.  II  epist . ,  ap.  Mém.  des  Nobles ,  fol.  1 1  v'. 
—  Le  même  pape  écrit  à  peu  près  dans  les  mômes  termes  à 
l'archevêque  de  Narbone  :  «  In  illos  qui  ipsius  loci  consules 
«appeUantur,  et  alios  omnes  qui  tante  malitie  capita  esse  nos- 
«cuntur ,  excommunicationis  sententiam  promulgavimus,  • , ,  «» 
Ibid.,  fol.  12;  Cf.  Gariel,  Ser.  Prœs.,  I,  181. 

T.  1.  7 
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Il  paraîtrait ,  du  reste ,  que  les  vicaires  de  Montpellier 
ne  furent  pas  étrangers  à  ce  mouvement.  Le  pape  Céles- 
tin  II ,  successeur  immédiat  d'Innocent  II ,  désigne 
parmi  les  instigateurs  de  la  sédition  «  certains  traîtres  » , 
du  nom  d'Aimoin,  qui  avaient  cherché  asile  dans  le 
voisinage ,  d'où  ils  essayaient  de  rallumer  la  guerre  < , 
et  qui  semblent  avoir  appartenu  à  la  branche  cadette  de 
la  maison  des  Guillems  s.  Aucun  autre  document 
n'explique  cette  particularité.  Mais  il  ne  serait  pas  im- 
possible que  nos  vicaires  eussent  vu  dans  le  soulève- 
ment de  1141  une  occasion  de  supplanter  leurs  aînés 

^  a  Dilectus  fîlius  noster  GuiUelmus  Montispessulani ,  sicut 
»vos  ignorarenon  credimus)),  écrit-il  à  Tarchevêque  deNar- 
bone  et  à  ses  sufifragants,  «  villam  suam  per  Dei  gratiam  re- 
»cuperavit ,  et  maxima  pars  hominum  ejusdem  ville  ad  ipsius 
«fidelitatem  rediit.  Nunc  autem,  sicut  accepimus,  quidam  pro- 
))ditor6s  ipsius,  Aimuini  videlicet ,  cum  quibusdam  complicibus 
«suis  in  vestris  episcopatibus  commorantes ,  pacem  perturbare 
i>et  guerram  ei  facere  machinantur.  Quia  igitur  proditores  et 
»pacis  violatores  ecclesiastica  sunt  coercçndi  justitia ,  per  pre- 
»sentia  vobis  scripta  mandamusut  parochianos  vestros  ne  ipsos 
»contra  eumdem  dominum  suum  retinere  présumant  districtius 
»moneatis.  »  Gœlest.  pap.  II  epist.,  ap.  Mém.  des  Nobles. 

'  Le  nom  d^Aimoin  était  très-commun  dans  la  branche  des 
vicaires  de  Montpellier.  Un  GuiUem  Aimoîn  prend  possession 
du  vicariat  en  4119,  lors  du  départ  de  son  père  Bernard 
Guiilem  pour  Jérusalem,  et  est  ensuite  confirmé  dans  cette 
possession,  en  1139,  par  Guiilem  Vï,  ainsi  que  ses  frères 
Gaucelm  de  Ciaret  et  Raymond  Aimoin.  Ce  Guiilem  Aimoin ,  à 
son  tour,  a  pour  fils  un  autre  Raymond  Aimoin.  Voy.  Mém.  des 
Nobles,  ioï.  m,  58,  59  et  61. 
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et  d'arriver  à  la  seigneurie.  La  liberté  a  trop  souvent 
servi  de  masque  à  des  ambitions  de  ce  genre.  Que  de 
manœuvres  plus  criminelles  encore  ne  couvre-t-elle  pas 
de  nos  jours  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  connivence  des  vicaires , 
et  à  quelque  classe  qu'aient  appartenu  les  meneurs  du 
soulèvement  de  1 1 41  ,  la  Commune  de  Montpellier 
remonte  évidemment  jusque-là  <.  Il  y  aurait  donc 
erreur  à  ne  faire  dater  notre  régime  communal  que  de 
1204,  ^oque  de  l'avènement  de  la  dynastie  seigneuriale 
des  rois  d'Aragon  et  de  la  rédaction  définitive  de  nos 
coutumes.  La  Commune  de  Montpellier  est  de  beaucoup 
antérieure  à  ce  double  fait.  Guillem  VI ,  dès  1 1 43 ,  est 
obligé  de  compter  avec  elle.  En  supprimant  le  consulat, 
dont  le  titre  républicain  lui  porte  ombrage ,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  une  magistrature  municipale 
équivalente.  Que  représentent,  en  effet,  les  nobiles 
viri ,  les  probi  et  légales  viri ,  les  consiliarii  communi-  . 
tatis  de  nos  vieux  actes ,  sinon ,  avec  une  qualification 

*  Elle  remonterait  plus  haut ,  si  Ton  prenait  à  la  lettre  le  titre 
de  burgensis  donné  par  Guillem  V,  en  1 1 1 3,  à  un  certain  Faîdit , 
de  ses  fidèles ,  dans  une  charte  transcrite  au  fol.  65  V  du  Mémo- 
fiai  des  Nobles ,  ou  si  Ton  voulait  découvrir  les  ancêtres  de  nos 
consuls  dans  les  nobiles  viri  Montispessulani  dont  il  est  parlé, 
en  1121,  dans  le  testament  de  ce  seigneur.  Mais  qui  oserait 
affirmer  qu'il  en  doive  être  ainsi?  Alors  même  que  la  Commune 
de  Montpellier  aurait  pris  naissance  avant  4 1 41 ,  il  n'en  demeu- 
rerait pas  moins  établi  que  le  soulèvement  populaire  de  cette 
année-là  est  le  premier  fait  connu  de  son  histoire. 
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différente ,  les  successeurs  des  consuls  de  1 1 41  ?  La 
charte  communale  de  Montpellier ,  il  est  vrai ,  n'est  pas 
encore  écrite.  Mais ,  écrite  ou  non ,  elle  existe  dès-lors 
en  puissance  ;  le  principe  sur  lequel  elle  doit  reposer 
ne  trouve  déjà  plus  de  contradicteurs.  La  Commune  , 
issue  du  mouvement  populaire  de  1 1 41  ,  fait  tranquille- 
ment son  chemin  ;  elle  perce  çà  et  là  dans  l'histoire  sous 
Tenveloppe  seigneuriale.  En  1180,  par  exemple ,  une 
querelle  éclate  entre  Guillem  VIII  et  quelques-uns  de 
ses  bourgeois  <,  Raymond  Lambert,  Guillem  Adalguier, 
Guillem  Olric  et  Géraud  Atbrand.  Un  seigneur,  aux 
beaux  jours  de  l'omnipotence  féodale ,  eût  tranché  d'un 
mot  la  question  la  plus  épineuse.  Guillem  YIII ,  moins 
absolu ,  et  astreint  par  le  progrès  des  idées  à  certains 
ménagements ,  permet  aux  évêques  de  Maguelone  et  de 
Lodève  de  s'interposer  comme  arbitres ,  en  compagnie 
de  huit  autres  personnes,  entre  lui  et  ses  adversaires. 
.  Il  se  borne ,  malgré  sa  fierté ,  à  exposer  ses  griefs  contre 
lesdits  bourgeois  3.  Il  ne  vide  pas  lui-même  le  diffé- 
rend ;  il  ne  juge  pas,  ne  décide  pas  en  dernier  ressort. 
Ce  sont  les  arbitres  qui  résolvent  la  difficulté  par  la 
bouche  des  deux  évêques.  Ils  la  résolvent  en  faveur  de 
Guillem  VIII ,  si  l'on  veut.  Mais  toutes  les  formes  judi- 
ciaires sont  observées  ;  les  droits  de  chacune  des  parties 
sont  si  bien  sauvegardés ,  que  les  bourgeois ,  condamnés 

^  a  Habuit  controversiam  cum  suis  burgensibus.  r>  Mém.  des 
Nobles,  fol.  72  V. 
*  «  Adversus  memoratos  burgenses.  »  Ibid. 
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par  la  sentence  arbitrale ,  peuvent  donner  eux-mêmes 
leur  approbation  à  cette  sentence  < .  Ce  n*est  pas  là  , 
certes,  la  manière  de  procéder  d'un  pouvoir  absolu. 
Ajoutons  que  tout  .ceci  se  passe  «sous  le  portique  du 
»château  seigneurial,  et  en  présence  d'une  grande  multi- 
»  tude  de  peuple  > .  » 

Nos  bourgeois  sont  donc  déjà  puissants  et  respectés 
en  1180;  ils  agissent  d'égal  à  égal  avec  Guillem  VIII. 
Un  peu  plus  tard ,  en  1 1 85 ,  la  Commune  de  Montpel- 
lier figure  dans  un  traité  de  commerce  conclu  entre 
Guillem  YIII  et  la  ville  d'Agde  3  ;  elle  figure  aussi ,  en 
1187,  dans  le  privilège  octroyé  à  nos  marchands  pour 
la  principauté  de  Tyr  par  Conrad  de  Montferrat  *  ;  il  est 
mention  d'elle  ensuite ,  en  1 1 96  ,  dans  une  déclaration 
du  même  Guillem  YIII  relative  à  la  commune-clôture  ; 
sans  compter  qu'à  diverses  reprises  le  fier  seigneur  ne 
peutse  dispenser  de  recourir  à  l'avis  de  ses  prud' hommes 

*  «  Nos  sponte  »,  ainsi  s'expriment  les  bourgeois  intéressés, 
«hoc  arbitrium,  sîcut  prescriptum  est,  suscipimus ,  et  ipsum 
»approbamus,  et  ratum  firmumque  habemus  in  perpetuum.» 
Ibid. 

*  «  In  porticu,  juxta  cameram  castelli,  et  in  presentia 
^magne  multitudinis  populiMontispessulani.  »  Ibid. 

*  Voy.  Mém.  des  Nobles^  foL  155. 

*  «  Dono  et  concedo  in  perpetuum ....  pro  communi  burgetir 

»  sium  JUontispessulard , »  y  dit  expressément  Conrad  de 

Montferrat.  Voy.  Histoire  des  actes  et  délibérations  du  corps 
et  du  conseil  de  la  municipalité  de  Marseille,  par  MM.  Méry  et 
Guindon ,  Tom.  I",  p.  190. 
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et  de  les  appeler  dans  son  conseil  * ,  Si  elle  n'a  pas 
encore  le  degré  d'importance  qu'elle  acquerra  bientôt, 
elle  a ,  du  moins ,  pour  elle  le  fruit  de  ses  labeurs  et  la 
certitude  de  sa  force  ;  son  existence  est  à  la  fois  un  fait 
et  un  droit. 

Ce  fait  et  ce  droit ,  la  Commune  de  Montpellier  ne  les 
tenait  pas  du  hasard ,  comme  on  pourrait  le  croire.  Le 
vent ,  nous  Tavons  dit ,  était  alors  partout  à  la  liberté 
et  aux  réformes  politiques.  Notre  Commune ,  en  se  for- 
mant révolutionnairement ,  imitait  les  grandes  com- 
munes du  Nord ,  et  dans  le  Midi  même  elle  ne  manquait 
pas  d'excitations.  Les  habitants  de  Nimes ,  par  exemple, 
avaient  obtenu  ,  en  1124,  de  leur  seigneur  le  vicomte 
Bernard  Âtton  lY  une  renonciation  expresse  à  toutes 
questes  et  toltes.  Ils  avaient  payé  cette  renonciation,  il 
est  vrai ,  quatre  mille  sous  melgoriens  ^  ;  mais  un  accord 
authentique  en  assurait  la  perpétuité  3.  Lorsqu'en- 
suite  le  vicomte  Bernard  Atton  V  avait  voulu ,  après 
la  mort  de  son  père ,  selon  le  vœu  formellement  exprimé 
dans  le  testament  de  celui-ci ,  se  mettre  en  possession 
de  ses  domaines,  il  lui  avait  fallu  faire  le  siège  du 
Çjiâteau  des  Arènes.  Cela  s'était  passé  en  1 1 30.  £t  alors 

*  Yoy.  Pet.  Thaï.,  p.  127  et  137.  —  Voy.  aussi  la  charte  du 
8  avril  1 201 ,  que  nous  publions,  d'après  le  Mémorial  des  Nobles , 
^ns  te  Note  II  de  V Appendice  de  ce  volume ,  relative  à  Pan- 
cîaimeté  de  la  coutume  de  Montpellier. 

*  Environ  4,000  francs  d'aujourd'hui. 

*  Voy.  Ménard  ,  Hist,  de  Nimes ,  I,  Pr.  31 . 
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même  que  Bernard  Âtton  V  fut  parvenu  à  conquérir 
son  héritage,  il  ne  put  s  y  maintenir,  comme  le  prou- 
vent diverses  chartes  ,  qu'à  force  de  concessions  , 
parmi  lesquelles  dut  être  rétablissement  d'un  consulat, 
puisque  ce  consulat  figure  dans  un  acte  de  1144  ^ 
Arles  et  Bézierd  eurent  également  des  consuls  à  partir 
de  1131 .  On  en  trouve  aussi  à  Avignon  en  1146,  et  à 
Narboneen  1148. 

Notre  révoltef  contre  Guillem  VI ,  en  1 1 41 ,  n'est  donc 
pas  un  fait  isolé,  un  simple  accident.  Elle  se  rattache 
à  un  vaste  ensemble ,  à  un  grand  mouvement  populaire, 
qui ,  vers  le  milieu  du  XIP  siècle ,  avait  lieu  partout 
contre  le  pouvoir  seigneurial  ,  et  témoignait  partout  du 
réveil  delà  liberté.  Montpellier,  sous  ce  rapport,  ne 
commença  pas;  Montpellier  se  mita  l'unisson. 

Nos  pères ,  en  1 1 41  ,  n'allèrent  sans  doute  pas  aussi 
loin  que  les  habitants  de  Béziers  en  1 1 67  :  ils  ne  souil- 
lèrent pas ,  comme  eux ,  leur  victoire  en  immolant  leur 
seigneur».  Ifeis  cette  victoire,  pour  n'avoir  pas  été 
saaglante ,  n'en  est  pas  moins  incontestable.  GuiHem  YI 

*  Voy.  Ménard,  ibid. 

*  Le  vicomte  de  Béziers  Raymond-Trencavel  P'  périt ,  en 
4167,  eomme  on  sait,  sous  le  poignard  des  bourgeois  de  sa 
viUe  seigneuriale,  en  plein  jour  et  dans  une  église  ,  pendant 
une  solennité  religieuse.  Quêtaient  de  rudes  hommes  que  ces 
bourgeois  du  Midi.  Il  y  avait  long-temps  qu'ils  osaient  se  poser 
en  face  de  raristocratie  féodale.  Cette  aristocratie ,  il  est  vrai , 
n'avait  jamais  eu  chez  nous,  comme  elle  n'a  jamais  eu,  du 
reste,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  dos  racines  bien  profondes*. 
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est  obligé ,  dès  la  première  explosion  de  la  colère  du 
peuple,   de  courir  s'enfermer  dans  son  château  de 
Lattes ,  et  durant  deux  ans  il  ne  reparaît  pas  dans  sa 
ville  seigneuriale.  Quand  ensuite  il  y  revient,  au  bout 
de  cet  intervalle,   ce  n'est  qu'avec  le  secours  d'une 
armée  catalane ,  appuyée  de  la  marine  de  Gênes  et  des 
foudres  de  Rome.  Il  faut  même ,  indépendamment  de 
tous  ces  moyens ,  une  intervention  directe  dû  Ciel  pour 
l'aider  à  triompher  de  la  tempête  populaire.  On  aperçut 
au  firmament ,  dit  une  légende,  un  peu  avant  le  jour, 
et  au-dessus  du  sanctuaire  vénéré  de  Notre-Dame  des 
Tables,  douze  étoiles  en    forme  de  couronne,  d'où 
semblaient  jaillir  des  flammes  et  dégoutter  du  sang.  Â 
cette  soudaine  apparition  ,   la  grande  cloche  sonna, 
on  cria  de  tout  côté  au  miracle  ;  on  crut  voir  dans  ce 
phénomène  inattendu  une  menace  des  douze  Apôtres  ou 
un  signe  de  la  Vierge-Mère  irritée  contre  sa  ville  en 
révolte  ,   et  on  prit  immédiatement  la  résolution  de 
prévenir,  en  faisant  la  paix,  un  châtiment  divin  «. 

En  1 1 43  donc ,  après  deux  ans  de  réflexion ,  les  têtes 
de  nos  bourgeois  étaient  encore  bien  montées ,  bien 
exaltées ,  puisqu'il  était  besoin  à  la  fois  d'un  siège  ré- 
gulier, des  anathèmes  pontificaux ,  d'une  famine  et  d*un 
miracle  pour  ramener  un  peu  de  calme  au  sein  de  l'hé- 
ritière de  la  tranquille  Maguelone.  Et  encore ,  l'avons- 
nous  dit,    ce  peu  de  calme  fut -il  assez  chèrement 

*  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpellier,  Antiquités,  p.  403. 
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acheté  par  les  concessions  de  Guillem  VI.  Le  pieux 
seigneur,  rillustrecroisédut  promettre,  en  ressaisissant 
son  fief,  de  respecter  les  droits  et  les  conquêtes  de  la 
Commune ,  sans  quoi  la  forteresse  qu41  éleva  eût  été 
impuissante ,  selon  toute  apparence ,  à  l'abriter  contre 
de  nouvelles  fureurs.  Nous  verrons  bientôt  cette  même 
forteresse  disparaître  à  la  suite  d'un  autre  mouvement 
populaire. 

Nous  voulons  parler  de  la  Révolution  montpelliéraine 
de  1204.  Mais  avant  de  nous  en  occuper,  il  est  indis- 
pensable que  le  lecteur  sache  au  milieu  de  quelles  cir- 
constances elle  s'est  produite. 


m. 


AVÈNEMENT    DES  ROIS   d'aRAGON  A  LA  SEIGNEURIE   DE    MONT- 
PELLIER.         ASPECT    ÉMINEMMENT     RÉPUBLICAIN     DE     LA 

COMMUNE. 


Bien  que  la  Commune  de  Montpellier  ait  pris  nais- 
sance au  XIP  siècle ,  et  que  son  histoire  remonte  d'une 
manière  certaine  jusqu  a  Tannée  1 1 41 ,  c'est  seulement 
à  dater  du  XIII®  siècle ,  néanmoins  ,  qu'on  peut  en 
suivre  le  développement  sans  interruption.  Il  se  passe 
alors  pour  elle  un  fait  des  plus  graves.  L'influence 
espagnole,  si  puissante  déjà  sous  la  dynastie  des 
Guillems ,  s'installe  triomphante  dans  le  château  sei- 
gneurial avec  les  rois  d'Aragon ,  et  les  habitants  de  la 
cité,  en  échange  de  l'appui  qu'ils  accordent  au  nouveau 
pouvoir,  lui  imposent  une  charte  écrite  ,  où  se  lisent 
les  garanties  les  plus  explicites  de  leurs  droits.  La 
Commune  de  Montpellier,  à  partir  de  ce  jour -là  , 
fonctionne  régulièrement  ;  elle  a  ses  annales  à  elle ,  ses 
magistrats  librement  élus ,   ses  registres  consulaires  , 
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son  sceau ,  son  trésor,  son  beffroi  ;  elle  est  pourvue  de 
toutes  ses  armes ,  et  prête  à  entrer  en  lutte  contre  qui- 
conque l'attaquera . 

Examinons  successivement  les  deux  faces  de  ce 
double  fait;  voyons  comment  s'est  accomplie,  d'une 
part ,  la  substitution  des  rois  d'Aragon  aux  Guillems 
dans  la  Seigneurie  de  Montpellier,  et  au  milieu  de 
quelles  circonstances ,  d'autre  part,  fut  rédigée  la  charte 
que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  point  de  départ  de  cet  examen  nous  est  fourni  par 
le  testament  de  Guillem  YIIL 

Lorsque  Guillem  VIII  mourut ,  en  1 202  ou  1 203  ,  ce 
fut ,  nous  l'avons  dit  < ,  après  avoir  déshérité ,  en  faveur 
des  fils  d'Agnès  de  Castille,  la  fille  d'Eudoxie  Comnène^ , 
et  désigné  pour  lui  succéder  dans  la  Seigneurie  de 
Montpellier  l'aîné  de  ces  fils ,  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler Guillem  IX.  Guillem  IX  n'étant  pasencore  majeur, 
son  père  le  plaça  sous  la  tutelle  d'une  commission  de 
quinze  bourgeois ,  espèce  de  conseil  de  régence  pris 
parmi  les  habitants  de  sa  ville  seigneuriale,  et  dont 
l'autorité  devait  subsister  tant  que  le  jeune  seigneur 
n'aurait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans.  Les 
membres  de  ce  conseil  furent  investis  de  la  haute  admi- 

*  Yoy.  lairoduciion ,  p.  lyui  sq. 

*  La  Gfi/^^  d'Eudoxie  Vimpératrice  ^  comme  Marie  se  qua- 
iJLJBe  ellermôme  dans  une  charte  de  1207.  Ce  petit  orgueil  généa- 
logique fait  penser  au  surnom  de  filz  Pemperesse  que  prenait 
au  XII"  siècle  un  prince  normand. 
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nistration  de  la  Seigneurie  ^  :  l*évéque  d'Agde ,  ainsi 
que  Tévêque  et  le  prévôt  de  Maguelone ,  à  qui  Guillem  YIII 
confia  par  son  testament  la  garde  et  la  défense  de  sa 
famille  et  de  ses  domaines ,  eurent  même  à  les  consulter 
dans  toutes  les  affaires  ,  sous^  peine  de  voir  leur  privi- 
lège méconnu.  Les  quinze  bourgeois  directeurs  reçu- 
rent plein  pouvoir  de  nommer  et  de  changer  le  bayle  à 
volonté  ;  il  leur  fut  enjoint  d'examiner  chaque  mois  ses 
comptes;  ils  durent  se  compléter  par  eux-mêmes ,  en 
cas  de  décès  de  l'un  d'entre  eux  ;  ils  possédèrent ,  en  un 
mot ,    toutes    les    attributions    de  la   souveraineté  ^ . 

*  Le  Mémorial  des  Nobles,  foL  49  v*,  les  énumère  dans 
Tordre  suivant  :  Bernard  Lambert  et  Raymond  Lambert,  son 
fils ,  Pierre  de  Conques  et  son  fils  Guillaume,  Raymond  Âtbrand, 
Raymond  Lambert  son  neveu ,  maître  Gui ,  Guillaume  de 
Sauzet,  Jacques  Lombard,  Hugues  Polverelle,  Guillaume  de 
Pierre,  Pierre  de  la  Porte ,  Bérenger  de  Conques ,  Pierre  Lucien 
et  Guillaume  de  Mèze. 

«  Guillem  VIII ,  après  avoir  chargé  son  héritier  de  payer  ses 
dettes ,  «  consilio  dictorum  quindecim  virorum  »,  ajoute  dans 
son  testament  du  4  novembre  \iO%  :  «  Filios  meos,  et  uxorem 
Dmeam ,  et  totam  terram  meam ,  et  potestativum ,  et  bailiam , 
»et  administrationem  omnium  rerum  ad  me  pertinentium , 
»et  fructuum  et  obventionum ,  et  districtionum  et  justitiarum , 
»et  omnium  aliarum  rerum  ad  me  pertinentium ,  committo , 
»dimitto  et  relinquo  predictis  quindecim  probis  viris,  homi- 
Dnibus  meis ,  donec  filius  meus  Guillelmus  perveniat  ad  vige- 

Dsimum  quintum  annum  etatis  sue , ipsosque  quindecim 

))probos  homines ,  cum  infantibus  meis ,  et  uxore ,  et  tota  terra 
))mea ,  et  omnes  alios  homines  meos  dimitto  in  protectione  et 


DE  MONTPELLIER.  25 

Moyennant  cette  large  part  faite  aux  représentants  de  la 
Commune  dans  l'administration ,  Guillem  IX  put  entrer 
en  jouissance  de  l'héritage  paternel ,  à  l'exclusion  de 
sa  sœur  Marie. 

Cette  fille  d'Eudoxie,  quoique  l'aînée  de  toute  la 
famille,  n'était  appelée  à  la  succession  seigneuriale 
qu'après  les  six  fils  d'Agnès.  Son  tour,  par  conséquent, 
risquait  fort  de  ne  jamais  venir.  Guillem  YIII ,  il  est 
vrai ,  lui  avait  maintenu  la  priorité  sur  les  deux  filles 

Acustodia  eidefensione  domini  Raimundi ,  frairis  mei ,  Agathen- 
]>sis  cpiscopi,  et  domini  Guillelmi,  Magalonensis  episcopi,  et 
«Guidonis,  Magalonensis  prépositif  ita  quod  isti  très  jam  dicti 
»nullam  habeant  administrationem ,  nec  ullum  principium  in  ad- 
»ministratione ,  sed  quando  opus  fuerit ,  et  ipsi  supradicti  quin- 
»decim  cognoverint  expedire,  veniant  in  adjutorium  dictorum 
»quindecim  virorum  ad  negotia  explicanda  et  expedienda  ville 
«Montispessulani ,  sed  consilium  dictorum  trium  nullo  loco  vel  , 

otempore  aliquam  habeat  necessitatem Et  constituo  ut 

»predicti  quindecim  viri  unum ,  et  neminem  alium ,  de  probis 
«hominibus  Montispessulani  constituant  bajulum ,  et  mutent , 
»prout  eis  visum  fuerit  expedire  filio  meo  et  utilitati  Montis- 

vpessulani Quicquid  autem  filius  meus  Guillelmus  vel  ei 

«substituti  infra  vigesimum  quintum  annum  etatis  sue  consilio 
»et  assensu  dictorum  quindecim  virorum  fecerint,  ratum  et 
»firmum  semper  habeatur,  ac  si  esset  viginti  quinque  anno- 

»rum Si  aliquis  de  supradictis  quindecim  viris  ab  hac 

»hice  migraverit,  in  locum  mortui  liceat  superstitibus  alium 
9sabstituere.  Specialiter  autem  injungo  filio  meo  domino  Mon- 
»tispessulani  ut  paterna  affectione  probos  homines  Montispessu- 
»lani  predictos  et  omnes  alios  in  omnibus  et  per  omnia  diligat, 
»et  istis  quindecim  credat,  et  omnia  negotia  sua  consilio  eorum 
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d'Agnès,  par  un  reste  de  justice  et  de  pudeur  auquel  il 
iS'eût  peut-être  point  renoncé  sans  péril.  Mais  elle  n'en 
devait  pas  moins,  tant  que  vivraient  ses  frères  du 
second  lit,  ou  tant  qu'ils  seraient  en  état  de  recueillir, 
à  tour  de  rôle ,  la  succession  paternelle ,  se  contenter 
de  deux  cents  marcs  d'argent ,  de  ses  parures  et  de  son 
mobilier.  Encore  ce  modeste  avoir  n'amoindrissait-il 
en  rien  la  part  légitime  de  ses  frères.  Marie  avait  reçu 
davantage  de  la  générosité  d'un   époux ,  et  se  l'était 

Dtractet  et  peragat Et  voie  quod  bajulus  Montispessulani 

«redditus  meos  accipiat ,  et  singulis  mensibus  computum  reddat 
«quindecim  viris,  et  ipse  bajulus  cum  aliis  predictis  viris  bis  in 
«anno  computum  reddai  de  omnibus  redditibus  meis  domino 
»episcopo  Agaihensi ,  fratri  meo ,  et  domino  Magalonensi  epi- 

nscopo  et  preposito »  Mém.  des  Nobles,  fol.  49  v"  sq.  — 

Toutes  ces  dispositions  testamentaires  ont  une  très -grande 
valeur.  Guillem  YIII  y  institue  une  sorte  de  conseil  de  régence  , 
pris  parmi  les  bourgeois  de  Montpellier,  et  y  assigne  une  large 
place  aux  représentants  de  la  Conmiune  dans  Fadministration 
des  affaires  générales.  Il  y  a  là  comme  une  transition  à  ce  qui 
doit  s'accomplir  en  \  304.  Les  quinze  probi  homines ,  de  leur  côté , 
assistent  à  la  rédaction  du  testament  seigneurial,  et  en  certifient 
l'authenticité  ;  après  quoi  le  fils  d'Agnès  de  Castille,  Guillem  IX, 
se  hâte  d'en  jurer  l'observation  sur  les  saints  Évangiles,  en 
présence  de  l'évéque  de  Maguélone  Guillaume  de  Fieix  et  de 
nombreux  témoins,  dont  l'énumération  ne  comprend  guère 
moins  de  cent  quatre-vingts  noms,  et  parmi  lesquels  figarent 
des  médecins,  des  pelletiers,  des  épiciers,  en  compagnie  de 
nobles  personnages  et  de  gens  d'Église.  Tout  cela ,  encore  une 
fois,  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l'histoire  de  nos 
institutions  municipales. 
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laissé  confisquer  à  leur  profit.  Car  la  tactique  constante 
d'Agnès  fut  d'exploiter  la  fille  d'Eudoxie ,  tout  en  l'éloi- 
gnant de  la  cour  des  Guillems  ,  où  sa  présence  eût  été 
comme  un  reproche  vivant  et  perpétuel  d'adultère.  A 
peine  eut-elle  atteint  sa  douzième  année ,  qu'on  s'em- 
pressa  de  la  marier,  en  1194,  au  vicomte  de  Marseille 
Barrai ,  en  lui  faisant  signer  une  renonciation  à  ses 
droits  sur  la  Seigneurie  de  Montpellier ,  droits  incontes- 
tables ,  puisque ,  par  une  déviation  formelle  de  la  Loi 
Salique ,  en  vigueur  de  temps  immémorial  dans  cette 
Seigneurie  * ,  il  avait  été  expressément  stipulé ,  lors  de 
l'union  de  Guillem  VIII  avec  Eudoxie  ,  que  le  premier 
enfant  qui  naîtrait  de  cette  union ,  quel  que  fût  son 
sexe ,  hériterait  de  Montpellier.  Marie ,  à  ce  titre , 
pouvait  régulièrement  revendiquer  la  succession  de 
Guillem  VIII.  Elle  s'imposait  donc,  en  y  renonçant, 
un  immense  sacrifice.  Mais  ce  sacrifice ,  quoi  qu'il  lui 
en  coûtât ,  elle  ne  craignit  point  de  s'y  soumettre  pour  le 
bien  de  la  paix.  Ce  ne  fut  pas  le  seul,  du  reste,  qu'on 
exigea   d'elle.  Le  vicomte  Barrai  étant  mort  peu  de 

^  «  In  dominatîone  ville  Montispessalani  et  castri  de  Latis  et 
»omnium  castrôrum  et  villarum  ad  villam  Montîspessulanî  per-^ 
otinentium ,  indubiiata  et  inveterata  consuetudo  esse  dinoscitur 
»quod  nunquam  dominium,  dominatio,  potestativum,  juris- 
sdictio  ad  femînei  sexus  personas,  superstitibus  masculis,. 
»transmittatur.  »  Second  acte  de  renonciation,  de  décembre 
1497,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  82  V.  —Ces  paroles  sont  d'au- 
tant plus  graves  qu'elles  se  trouvent  dans  la  bouche  de  Marie 
elle-même  ,  lors  de  son  mariage  avec  Bernard  de  Gomminges. 
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temps  après  son  mariage ,  et  ayant  légué  à  sa  jeune 
veuve  une  somme  de  cinq  cents  marcs  d'argent ,  cette 
somme  devint  en  partie  la  proie  de  la  cupide  Agnès. 
Si  encore  Marie  en  eût  été  quitte  pour  ces  blessures  ! 
Mais  on  voulait  évidemment  Timmoler  à  la  jalousie 
d'une  ambitieuse  marâtre.  À  quinze  ans  ^  on  la  con- 
traignit d'accepter  pour  second  époux,  en  lui  arrachant 
une  nouvelle  renonciation  à  ses  droits  sur  la  Seigneurie 
de  Montpellier,  le  comte  de  Gomminges  Bernard  lY,  un 
des  féodaux  les  plus  dépravés  de  son  siècle  ^ .  Ce 
Bernard  de  Gomminges,  qui,  à  l'exemple  du  comte  de 
Toulouse  Raymond  V,  partageait  les  théories  anti- 
sociales des  Albigeois  sur  le  mariage,  n'était  guère 
scrupuleux  dans  sa  conduite.  Il  avait  déjà  divorcé  avec 
deux  femmes,  et  ces  deux  femmes  vivaient  encore  quand 
Marie  devint  sa  troisième  épouse  3.  Elle  ne  devait  pas 
être  la  dernière  :  le  comte  de  Gomminges  s'en  donna 

^  «  Sciens  et  cognoscens  me  esse  etatis  quindecim  annorum 
»et  amplius.))lbid. 

*  M.  Buchon  a  écrit  par  erreur,  dans  une  note  annexée  au 
4*  chapitre  de  son  édition  de  la  Chronique  catalane  de  Bernard 
d^Esclot,  que  Marie  de  Montpellier  épousa  Bernard  de  Gomminges 
en  premières  noces.  Le  comte  de  Gomminges  fut  seulement  son 
second  mari,  comme  en  fait  foi  le  contrat  de  4197  couché  sur 
le  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  82,  et  où  il  est  formellement  parlé 
à  plusieurs  reprises  de  la  première  union  delà  fille  dTudoxie 
Comnène  avec  Barrai  de  Marseille. 

'  Voy.  Çurita ,  Anales  de  la  corona  de  Aragon^  lib.  II ,  cap.  6î; 
Cf.  Hist.  gén,  de  Lang, ,  lîl,  Pr.  183. 
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bientôt  une  quatrième.  La  pauvre  Marie  eut  beau  faire  ; 
elle  fut  répudiée ,  quoique  enceinte  de  sonseeond  enfant, 
et  en  dépit  des  efforts  d'Innocent  III  pour  la  réconcilier 
avec  un  mari  parjure  « .  Agnès  espérait  sans  doute  que 
la  fille  de  sa  rivale ,  ainsi  abreuvée  de  chagrin ,  finirait 
par  se  réfugier  dans  ut)  cloître ,  à  Timitation  de  sa 
mère.  Mais  Marie  était  douée  d'une  âme  inaccessible  à 
tout  découragement  et  supérieure  à  toute  infortune. 
Pleine  de  confiance  en  Dieu  et  dans  la  justice  de  sa 
cause ,  elle  prit  patience  et  attendit. 

Elle  n'attendit  pas  long'-temps.  Elle  vit ,  il  est  vrai , 
le  fils  aine  d'Agnès  de  Gastille ,  Guillem  IX ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  testament  de  son  père , 
prêter  à  l'évêque  de  Maguelone  Guillaume  d'Autigniac 
l'hommage  féodal  ordinaire  aux  seigneurs  de  Mont-^ 
pellier  «,  et  recevoir  lui-même  le  serment  d'obéissance 
des  habitants.  Mais  une  fois  qu'Agnès  eUt  épuisé  ses 
trésors  en  largesses ,  on  se  lassa  bien  vite  de  sa  race^  Ce 
fut  l'affaire  d'un  an  ;  et  au  bout  de  ce  terme  le  principe 
de  la  légitimité ,  si  puissant  au  moyen^âge ,  ressaisit  chez 
nous  son  empire.  Marie  fut  relevée  de  la  double  renon- 
ciation que'  lui  avait  arrachée  son  ambitieuse  marâtre 
en  la  mariant  au  vicomte  de  Marseille  et  au  comte  de 

*  Ces  efforts  sont  attestés  par  trois  bulles  d'Innocent  III  ^ 
qui  sont  transcrites  tout  au  long  au  foi.  46  v*"  du  Mémorial  des 
Nobles. 

*  L'acte  de  cette  prestation,  inséré  dans  le  Cartulaire  de 
Maguelone,  Reg.  E,  fol.  113,  est  daté  du  1"  août  1SI03. 

T.  I.  8 
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Gomminges ,  et  on  lui  chercha  un  nouvel  époux  , 
capable  d'appuyer  ses  titres  et  de  faire  respecter  les 
droits  de  la  Commune.  Il  ne  fallut  pas  chercher  beau- 
coup. Guillem  VIII ,  en  mourant ,  avait  placé  sa  famille , 
ses  domaines  et  ses  sujets  sous  le  patronage  du  roi 
d'Aragon.  On  regarda  de  ce  côté ,  et  au  lieu  de  demander 
un  époux  au  roi  d'Aragon  pour  Marie  ,  on  le  crut 
propre  à  devenir  lui-même  cet  époux.  Pierre  II  ayant 
perdu  sa  première  femme  ^  ,  une  alliance  avec  l'héri- 
tière des  Guillems  était  de  nature  à  lui  sourire.  Il  avait 
au  suprême  degré  les  goûts  aventureux  et  le  caractère 
entreprenant  des  Aragonais.  Aussi ,  dès  qu'on  lui  eut 
parlé  de  la  jeune  princesse ,  accepta-t-il  sa  main  de 
grand  cœur,  non  qu'il  en  fût  précisément  amoureux  , 
l'amour  ne  préside  guère  au  mariage  des  rois ,  mais 
parce.qu'il  découvrit  dans  cette  union  une  haute  conve- 
nance politique  2.  C'était  là  ,  en  effet ,  pour  Pierre  II 
une  occasion  unique  d'accroître  ses  états  :  il  réunissait, 
de  cette  manière  ,  à  ses  domaines  de  Catalogne  la 
ville  de  Tortose ,  et  il  acquérait ,  dans  le  ressort  de  la 
Seigneurie  de  Montpellier  ,  nombre  de  terres  et  de 
châteaux ,  qui ,  eu  égard  à  la  proximité  de  son  fief  du 

*  «Este  rey  Don  Pedro  fuera  primero  casado  con  una  muy 
»bermosa  dama ,  sobrina  de  conde  Fullalquer,  de  quie  huviera 
»un  hijo  Uamado  Don  Ramon  Beringuel.  »  Beuter,  Chromca 
gênerai  de  Espana ,  2*  partie ,  chap.  I". 

*I1  épousa  Marie,  dit  Mariana,  «  propter  ejus  principatus 
«opportunitatem.  »  Cf.  Ramon  Muntaner  chron.,  chap.  III. 
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Roussillon  et  au  voisinage  de  la  Provence ,  où  régnait 
son  frère  Alphonse  ,  lui  offraient  d'inappréciables 
avantages. 

Merveilleuse  fortune  ,  vraiment  ,  que  celle  de  la 
maison  de  Barcelone  !  Gomme  plus  tard  la  maison' 
d'Autriche,  elle  gjrandit,  pour  ainsi  dire,  par  miracle, 
et  ne  dut  qu'à  la  voie  pacifique  d'alliances  habilement 
combinées  ce  que  d'autres  n'obtinrent  pas  toujours  par 
le  belliqueux  labeur  des  conquêtes.  Ce  fut  un  mariage  ^ 
qui  valut  au  comte  de  Barcelone  Raymond-Bérenger  P**, 
dit  le  Vieux  ou  VAncie^i ,  sur  le  revers  français  des  Pyré- 
nées ,  le  Carcasses  ,  le  Razès  ,  le  Conserans ,  le  Com- 
minges  et  une  partie  du  Toulousain.  Ce  fut  un  mariage 
qui  valut  à  son  petit -fils  Raymond -Bérenger  IH  le 
comté  de  Provence  ,  c'est-à-dire  la  Provence  maritime 
entre  la  Durance  et  la  Méditerranée  ,  avec  le  Gévaudan 
et  une  portion  du  Rouergue.  Ce  fut  un  mariage  éga* 
lement  qui  donna  à  Pierre  II  la  Seigneurie  de  Mont- 
pellier. La  couronne  d'Aragon  elle-même  se  trouva 
dévolue  à  cette  heureuse  maison  par  un  mariage  ^.  Aussi 
la  maison  de  Barcelone  apparut-elle  bientôt  comme  lé 
centre  des  divers  états  du  Midi.  Ses  princes,  au  com- 
mencement du  XIIP  siècle,  semblaient  imposer  leur 

*  Un  mariage ,  fortifié  de  divers  actes  de  vente  et  de  donation , 
qu'on  peut  voir  dans  Y  Appendice  du  Marca  Hispanica ,  p.  1131, 
4433, 4136,  1147, 1153, 1154  et  1159. 

«  Le  mariage  deRaymond-Bérenger  IV  avec  la  fille  unique  de 
Ramire  le  moine,  Pétronille. 
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suprématie  à  tous  nos  seigneurs  «  ;  ils  jouaient  parmi 
eux  un  rôle  analogue ,  sous  beaucoup  de  rapports ,  à 
celui  des  Capétiens  dans  la  France  septentrionale. 

Non-seulement  Pierre  II  accrut  directement  ses 
domaines  et  son  importance  en  épousant  Théritiëre 
de  h  Seigneurie  de  Montpellier,  mais  ,  afin  de  se 
procurer  des  alliés  de  plus ,  il  maria  Tainée  des  deux 
filles  d'Agnès,  qui  portait  le  nom  de  sa  mère  ,  avec  le 
vicomte  de  Béziers  Raymond-Roger  II ,  et  fiança  sa 
propre  fille  Sancia  au  fils  du  comte  de  Narbone.  Il 
excellait ,  comme  on  le  voit ,  dans  la  politique  des 
alliances  ;  personne  n'était  plus  fidèle  aux  traditions 
domestiques. 

Ne  semble-t-il  pas ,  pourtant ,  que  Pierre  II ,  avant 
d'épouser  l'héritière  des  Guillems  ,  aurait  dû  préalable- 
ment faire  annuler  l'union  naguère  contractée  par  Marie 
avec  Bernard  de  Comminges?  Cette  formalité  était  d'au- 
tant moins  à  négliger  pour  lui  que  le  comte  de  Com- 
minges vivait  encore  ,  et  que  Marie  en  avait  eu  deux 
filles.  Mais  le  roi  d'Aragon  ne  se  donna  pas  cette  peine. 
Le  mariage  de  Marie  avec  Bernard  de  Comminges  lui 
parut  sans  doute  annulé  par  le  fait  seul  de  la  répu- 
diation. Peut-être  aussi  ne  fut-il  pas  fâché  de  pouvoir 
se  réserver  à  lui-même  un  moyen  de  rompre  avec  sa 
nouvelle  épouse ,  le  cas  échéant.  Marie ,  quoiqu'elle  n'eût 

*  Maîtres  du  comté  de  Provence  et  de  la  Seu-d'Urgel ,  du  Rous- 
sillon,  de  la  Cerdagne  et  de  Montpellier,  ils  étaient,  de  plus, 
suzerains  du  Béarn ,  du  Bigorre ,  de  P Armagnac  et  du  Cal*cassès. 
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encore  que  vingt-deux  ans,  était  plus  riche  que  belle. 
Pierre  ne  l'ignorait  pas ,  et  qu'il  se  soit  ou  non  ménagé 
à  l'avance  cette  issue ,  nous  le  verrons  bientôt ,  dégoûté 
de  la  fille  d'Eudoxie,  prétexter  son  mariage  avec  le 
comte  de  Gomminges  dans  le  but  de  divorcer  avec  elle. 
Pour  le  moment ,  le  roi  d'Aragon  avait  intérêt  à 
épouser  Marie.  Il  Tépousa  le  15  juin  1204  ^  Le  prix 
de  cette  union  fut  la  Seigneurie  de  Montpellier  ^  avec 
ses  dépendances  ,  c  est-à-dire  une  vingtaine  de  terres 
ou  de  châteaux  des  environs  ,  Lattes  ,  Montferrier, 
Gastelnau ,  Gastries ,  Loupian  ,  Aumelas  ,  le  Pouget , 
Popian ,  Montbasin  ,  Frontignan  ,  Montarnaud  ,  Yen- 
démian  ,  Tressan  ,  Saint-Pargoire  ,  Paulhan  ,  Gour- 
nonsec ,  Mireval ,  Pignan ,  Sainte-Georges,  et  en  général , 
ajoute  le  contrat  ,  tout  ce  que  Guillem  YIII  avait  ou 
devait  avoir  de  l'Hérault  au.  Vidourle  ^  Que  de  motifs 

*  Consulter >,  pour  la  fixation  de,  cette  date ,  la  Note  II  de 
V Appendice  de  ce  volume.  C'est  par  erreur  que  M.  Buchon  dans 
son  édition  de  la  Chronique  de  Bernard  d'Escloi  mentionne  le 
mariage  dont  ij  s'agit  eommeayant  eu  lieu  à  Rome.  Il  fujL  célébré 
à  Montpellier,  et  Marie  n'aUa  à  Rome  que  beaucoup  plus  tard. 

*  La  Seigneurie  de  Montpellier,  et  non  pas  le  Comté  ou  la 
Vicomte  de  Montpellier.  Montpellier  n'a  jamais  eu  que  des 
Seigneurs  et  des  Vicaires,  qui  ne  se  sont ,  à  aucune  époque, 
qualifiés  Comtes  m  Vicomtes,  Cette  remarque  est  importante, 
eu  égard  à  la  confusion  où  sont  tombés  sur  l'emploi  de  ces  titres 
la  plupart  des  historiens  modernes. 

«  Gr.  Thaï.,  fol.  1,  et  Livre  Noir,  fol.  17;  Cf.  d'Achéry, 
.Spicileg.  lïl ,  565  in-fol.  —  Les  dépendances  de  la  Seigneurie  de 
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de  tentation  pour  un  prince  cupide  !  Pierre  n'hésita 
nullement  à  jurer  <( sur  les  saints  Évangiles  de  Dieu» 
qu'il  ne  se  séparerait  jamais  de  Marie ,  qu'il  n'aurait 
pas  d'autre  femme  tant  qu'elle  vivrait  ,  et  qu'il  lui 
serait  toujours  fidèle  ^ .  Marie  était  payée  pour  réclamer 
de  pareilles  garanties.  Mais ,  vaines  paroles  !  Pierre  II 
était  le  digne  fils  de  ce  volage  Alphonse  II  d'Aragon  , 
qui  avait  si  étrangement  déçu  autrefois  les  espérances 
d'Eudoxie.  Malgré  l'imposant  cérémonial  de  son  serment 
de  fidélité  à  toujours  ,  jamais  peut-être  il  n'y  eut 
d'époux  plus  infidèle.  Son  mariage  avec  Marie  fut 
surtout  une  affaire  d'intérêt.  Il  l'accomplit ,  selon 
Guillaume  de  Puylaurens,  avec  l'intention  ambitieuse 
de  dominer,  au  moyen  de  sa  femme,  sur  Montpellier  a. 
Il  voulut ,  qui  plus  est,  dominer  sans  retard.  Quinze 
jours  à  peine  après  son  mariage ,  on  le  rencontre  prêtant 
à  l'évéque  deMaguelone,  suzerain  immédiat  de  la  Sei- 
gneurie de  Montpellier,  l'hommage  féodal  consacré  par 

Montpellier  sont  énumérées  à  peu  près  dans  le  même  ordre 
dans  l'acte  de  renonciation  de  décembre  H  97,  ap.  Jfèm.  de^ 
Nobles ,  fol.  82  v%  etGariel,  Ser,  Prœs.,  I,  254. 

*  «  Promitto  tibi  Marie  stipulanii  quod  nunquam  te  viventem 
Ddimittam,  nec  aliam  quamlibet  superinducam;....  et  quod  te 
»Mariam  uxorem  meam  nullo  modo  decipiam  juro  super  hec 
wsancta  Dei  quatuor  Evangelia.  »  Gr,  ThaLy  fol.  \ ,  et  Livre  Noir, 
fol.  \7;  Cf.  d'Achéry,  Spicileg.  III,  565  in-fol. 

^  «  Quod  autem  fecit  ambitione  dominandi  in  Montepessulano 
»per  eam.  »  Guillelm.  de  Pod.  Laurent.  Hist.  Âlbigens.  ap.  Script, 
rer.  gallic,  et  francic. ,  XIX ,  201 . 
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la  coutume.  Le  procès- verbal  de  cette  cérémonie  est 
daté  du  1  ^^  juillet  1  S! 04 ,  et  indique  qu'elle  eut  lieu  dans 
Téglise  Notre-Dame  * .  Selon  d'autres  documents ,  Pierre 
n'aurait  même  pas  attendu  ce  jour-là  pour  s'entendre 
avec  nos  bourgeois ,  et  aurait  arrêté ,  de  concert  avec 
eux ,  dès  son  arrivée ,  les  bases  de  la  charte  communale 
qu'il  devait  signer  deux  mois  plus  tard  >.  À  défaut  du 
témoignage  explicite  de  la  charte  dont  il  s'agit ,  un  acte 
authentique  du  1 5  juin  1204,  rédigé  dans  la  maison  de 
la  milice  du  Temple,  aux  portes  de  Montpellier,  vrai- 
semblablement au  sortir  de  la  chapelle  où  le  mariage 
venait  de  se  faire,  ne  permettrait  pas  le  moindre  doute 
à  cet  égard.  Il  est  curieux  de  remarquer  avec  quel  soin 
le  nouveau  seigneur  s'efforce  d'y  capter  la  bienveillance 

*  «  In  commuDi  colloquio  » ,  porte  textuellement  le  procès- 
verbal.  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  Pr.  201.  La  copie  de  ce 
procès-rverbal  conservée  aux  Archives  Nationales.  Section  histo- 
rique ,  Carton  J ,  340 ,  N'  4  4 ,  porte  la  date  du  1 5"  jour  avant  les 
kalendcs  de  juillet ,  ce  qui ,  en  iadiquant  une  leçon  vicieuse  dans 
le  texte  des  Bénédictins,  rendrait  cet  acte  tout-à-fait  contem- 
porain  du  mariage  en  question. 

*  Pierre  avoue  lui-môme  dans  cette  charte  avoir  concerté  ce 
qu'il  accomplit  actuellement,  c'est-à-dire  le  15  août  1204,  dans 
la  maison  de  la  milice  du  Temple  de  Montpellier,  lors  de  son 
niariage.  Il  existe  en  efifet  dans  nos  Archives  municipales  un  acte 
du  15  juin  1204  dressé  dans  le  cimetière  de  la  maison  de  la 
milice  du  Temple  de  Montpellier,  qu'il  est  presque  impossible 
de  ne  pas  regarder  comme  une  sorte  de  préambule  delà  charte 
communale  du  15  août.  Voy.  Gr.  Ghartr.,  Arm.  B,  Gass.  VIII 
et  XXII;  Cf.  Gr,  Thaï.,  fol.  2,  et  Livre  Noir,  fol.  18. 
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et  les  sympathies  bourgeoises.  Il  a  peur,  on  dirait,  que 
sa  proie  ne  lui  échappe,  il  la  guette  d'un  œil  jaloux. 
Non-seulement  il  promet  de  conserver,  d'accord  avec  sa 
femme ,  «  toutes  les  bonnes  coutumes  et  tous  les  bons 
»  usages  de  la  Commune  » ,  mais  il  autorise  sept  prud'-r 
hommes  spécialement  élus  dans  ce  but ,  à  accroître  et  à 
modifier;  comme  ils  jugeront  devoir  le  faire  pour  le  bien 
public,  ce  qui  parmi  ces  coutumes  et  usages  leur  paraîtra 
susceptible  d'extension  ou  de  réforme,  l'approtivant 
séance  tenante ,  et  s'engageant  sous  la  foi  du  serment  à 
le  ratifier  quand  on  voudra.  Il  s'oblige,  en  outre,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs  les  rois  d*Âragon, 
à  laisser  librement  trafiquer  dans  toute  l'étendue  de  ses 
domaines  les  gens  de  Montpellier,  les  aflriandant  ainsi 
par  l'appât  du  gain  * .  Personne  n'a  jamais  mimix  joué 
son  rôle ,  ni  mieux  amadoué  son  monde.  Et  cela ,  qu'on 
ne  loublie  pas ,  Je  1 5  juin  1204,  quelques  instants  aprè3 
la  célébration  du  mariage ,  en  sortant  de  l'église ,  et  avant 
tout  autre  soin.  Pour  Pierre  II,  évidemment,  l'afi^ire 
capitale  était  de  confisquer  à  son  profit  l'héritage  des 
Guillems.  Marie  n'était  d^ns  sa  pensée  qu'un  instru- 
ment, le  mariage  qu'une  voie  pacifique ,  au  service  de 
cette  ambition. 

Le  succès  ne  pouvait  faire  défaut  à  une  pareille  tac- 
tique. La  seule  chose  capable  de  nuire  au  roi  d'Aragon 
eut  été  sa  qualité  d'étranger  ;  mais  nos  bourgeois ,  qui 

^  Charte  du  15  juin  1204,  ap.  Arch.  mun.,  ibid. 
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avaient  mis  Taffaire  en  train ,  ne  i*egardaient  pas  cette 
circonstance  comme  nn  obstacle.  De  trop  longues  et 
trop  constantes  relations  rattachaient  Montpellier  à 
l'Espagne  pour  qu'on  en  voulût  à  Pierre  II  de  son 
origine  espagnole.  Son  titre  de  roi  d'Aragon ,  loin  d'être 
un  empêchement ,  rendait ,  au  contraire ,  sa  domination 
désirable  :  elle  laissait  entrevoir  aux  habitants  de  Mont- 
pellier de  nouveaux  débouchés  pour  leur  commerce  et 
un  surcroit  de  puissance ,  dont  leurs  intérêts ,  comme 
leur  (Hfgueil,  déviaient  naturellement  s'arranger.  On 
pouvait,  d'ailleurs,  au  moyen  d'un  contrat  bien  en 
règle,  prévenir  les  inconvéni^ts  ou  Les  dangers  d'une 
alliance  avec  TÀragon  et  ne  lui  emprunter  que  ses 
avantages.  Pi^re  se  trouvait  dans  une  position  à  tout 
accepter,  et  Marie  elle-même ,  eu  égard  à  la  condition 
inférieure  que  lui  avaient  faite  son  père  et  sa  marâtre , 
ne  paraissait  pas  devoir  se  montrer  récalcitrante.  Les 
habitants  de  Montpellier,  ensuite,  n*avaient  aucune 
raison  de  tenir  à  la  race  d'Agnès;  ils  éprouvaient  pour 
elle  plus  de  répugnance  que  de  sympathie.  Il  serait  très- 
difficile ,  vu  la  pénurie  de  documents ,  d'articuler  au- 
jourd'hui d'une  manière  précise  les  griefs  auxquels 
purent  alors  donner  lieu  les  procédés  de  Guillem  IX. 
Mais  on  ne  s'aperçoit  pas  que  la  translation  de  la  Sei- 
gneurie ait  offert  beaucoup  de  résistance.  Le  fils  aine 
d'Agnès ,  durant  le  court  espace  de  sa  domination  ,  doit 
s  être  rendu  bien  impopulaire ,  pour  avoir  fait  une  chute 
si  rapide. 
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Les  révolutions ,  il  est  vrai ,  ont  toujours  eu  la  pré- 
rogative de  la  vitesse.  Il  n  y  a  pas  trop  à  s'étonner  que 
la  puissance  d  un  petit  seigneur  du  XIIP  siècle  se  soit 
écroulée  en  quelques  mois ,  quand ,  au  XIX®  siècle  ,deux 
ou  trois  jours  suffisent  à  renverser  le  trône  des  plus 
fiers  monarques.  Qui  pouvait  se  flatter  dans  nos 
communes  d'autrefois  de  lutter  efficacement  contre  la 
multitude?  Qui  avait  alors,  plus  qu'aujourd'hui,  le 
privilège  de  braver  la  volonté  des  masses ,  et  d'affronter 
victorieusement  les  tempêtes  politiques?  La  postérité 
d'Agnès ,  illégitime  devant  Dieu,  l'était  aussi  aux  yeux 
du  peuple.  Condamnée  par  l'autorité  toute-puissante 
d'Innocent  III ,  elle  n'avait  guère  lieu  de  compter  sur 
l'absolution  de  la  foule  dans  un  pays  où  les  décisions  du 
Saint-Siège  faisaient  loi.  Le  verdict  de  l'Église,  qui 
l'avait  frappée  à  mort ,  dut  la  livrer  sans  espoir  de  salut 
aux  vengeances  et  au  mépris  populaires. 

Guillem  IX  tomba  donc,  et  Pierre  II  prit  sa  place. 
Le  roi  d'Aragon ,  en  vertu  de  son  mariage  avec  la  fille 
d'Eudoxie  Comnène ,  fut  appelé ,  en  1204,  par  le  vœu 
général  des  habitants ,  à  la  Seigneurie  de  Montpellier. 
Nos  bourgeois ,  non  contents  de  cette  exécution ,  pro- 
scrivirent immédiatement  les  principaux  partisans  du 
régime  déchu ,  afin  sans  doute  de  n'avoir  à  craindre  ni 
réaction  ni  conflit,  et,  une  fois  débarrassés  des  fils 
d'Agnès ,  ils  s'occupèrent  d'asseoir  les  bases  d'un  sys- 
tème plus  libéral  ^ .  Ils  exigèrent  que  le  roi  d'Aragon , 

*  La  plupart  des  fils  d'Agnès  de  Caslille,  une  fois  bannis  de 
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avant  d'entrer  en  possession  de  la  Seigneurie  de  Mont- 
pellier, jurât,  la  main  sur  les  saints  Évangiles,  et  en 
présence  du  peuple,  de  respecter  à  toujours  Tindépen- 
dance  et  les  privilèges  de  la  Commune.  Ils  présentèrent 
aux  deux  époux  une  charte  en  1 23  articles ,  élaborée  , 
selon  toute  apparence,  à  loisir,  et  renfermant  tout  un 
code  de  lois  politiques  et  civiles.  Les  nouveaux  seigneurs, 
à  qui  déjà  vraisemblablement  cette  charte  avait  été  sou- 
mise, et  qui  peut-être  même  n'étaient  pas  étrangers  à 
sa  rédaction ,  ne  purent  se  dispenser  de  la  sanctionner. 
Pierre  la  revêtit  le  premier  de  son  approbation ,  publi- 
quement et  solennellement,  en  pleine  assemblée  du 

Montpellier,  suivirent  leur  beau -frère  Pierre  II  dans  son 
royaume  d'Aragon ,  où  Fun  d'eux,  Bernard  Guillem,  devint 
sous  Jayme  V"  le  chef  d'une  nombreuse  famille ,  et  ajouta  à  son 
nom  celui  d'Ëntença ,  qu'il  tenait  de  sa  femme.  Cette  famille 
remplit  plusieurs  postes  éminents ,  et  joua  un  assez  grand  rôle; 
elle  prit  notamment  une  part  très-active  à  la  lutte  de  l'Espagne 
chrétienne  contre  les  populations'  mauresques  et  aux  expédi- 
tions des  Aragonais  en  Sicile.  La  descendance  masculine  de 
Bernard  Guillem  d'Ëntença  s'étant  éteinte,  par  la  suite,  dans 
la  personne  de  son  petit-fils  Gombaud  Guillem  d'Ëntença ,  qui 
mourut  en  Grèce ,  ne  laissant  que  deux  filles ,  le  comte  d'Urgel 
Ërmengaud  de  Cabrera ,  oncle materneMe  ces  deux  princesses, 
fit  épouser,  en  4 344 ,  à  Thereza  d'Ëntença ,  l'aînée  d'entre  elles , 
l'infant  d'Aragon  Alonzo,  plus  tard  Alphonse  lY.  De  ce  ma- 
riage naquit  Constantia,  qui,  en  43SI5,  fut  fiancée  au  seigneur 
de  Montpellier  Jayme  III,  le  dernier  des  rois  de  Majorque,  de 
sorte  qu'au  bout  de  trois  générations  le  sang  des  deux  branches 
issues  de  Guillem  VIII  finit  par  se  confondre. 
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peuple ,  dans  la  vaste  lief  de  Notre-Dame  des  Tables  ^ . 
Il  l'approuva  et  lui  prêta  serment  le  jour  même  de  l'As- 
somption ,  le  1 5  août  1204  s.  Il  comptait  ce  jour-là  juste 
deux  mois  de  mariage.  Voulait-il ,  eu  choisissant  un 
pareil  jour  pour  cette  double  cérémonie ,  témoigner, 
d'accord  avec  les  habitants ,  de  sa  piété  et  de  sa  recon- 
naissance envers  la  Reine  du  ciel?  Ou  bien  ne  faudrait-il 
pas  voir  dans  ce  choix  une  marque  de  courtoisie ,  de  la 
part  de  nos  bourgeois ,  à  l'adresse  de  la  reine  d'Aragon , 
dont  ils  se  seraient  proposé  de  célébrer  ainsi  la  fête  ? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  nouveaux  seigneurs, 
tout  en  ayant  l'air  d'octroyer  quelque  chose ,  subirent 
en  réalité  les  exigences  populaires ,  c'est  que  pour  la 
charte  en  question  l'initiative  appartenait  à  la  Com- 
mune. 

Cette  charte,  du  reste,  ne  renfermait  pas  une  légis- 
lation précisément  neuve.  Sur  beaucoup  de  points ,  ce 
n'était  qu'une  rédaction  ou  même  une  simple  compi- 
lation de  coutumes  déjà  anciennes  3.  Montpellier  avait 

*  (c  In  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis ,  ubi  hac  speoialîter  de 
«causa  fere  totus  populus  Montispessulani  ad  commuDe  collo- 
2>quiuin  convenerat.  »  Charte  du  45  août  4204,  ap.  Arch.  mun. , 
Arm.  H,  Gass.  VII,  N-»  ê\  bis.  Cf.  Pet.  Thaï. ,  p.  56. 

*  Marie  en  fit  autant  le  28  août  de  la  même  année,  «  in  caméra 
Dcastelli  Montispessulani  »  (  ibld.  ) ,  ce  qui  donnerait  à  croire 
qu'elle  n'accompagnait  pas  le  roi  Pierre,  le  45  août,  à  Notre- 
Dame  des  Tables. 

3  De  là  le  titre  de  Coutumes  de  Montpellier  y  qu'on  est  convenu 
de  donner  à  la  charte  du  45  août  4204.  Cette  charte  fut  primi- 
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des  coutumes  depuis  long-temps  ;  les  actes  de  la  sei- 
gneurie des  Guillems  conservés  dans  nos  Archives  ne 
permettent  pas  d'en  douter.  Par-dessus  l'antique  5w6- 
stratum  de  la  loi  romaine ,  généralement  en  vigueur  dans 
le  Midi ,  s'étaient  implantés  chez  nous ,  comme  dans 
nombre  d'autres  villes  * ,  des  usages  propres ,  plus  spé- 
cialement en  rapport  avec  les  mœurs  de  nos  aïeux  et  les 
besoins  de  la  localité  ^.  Ces  usages ,  écrits  ou  non  ,  fai- 

tivement  écrite  en  latin ,  d'où  on  la  traduisit  en  langue  romane 
à  Fusagedu  peuple.  L'original,  dont  il  existe  diverses  copies,  se 
conserve  dans  nos  Archives  municipales  :  il  n'occupe  pas  moins 
d9  deux  grands  rouleaux  de  parchemin ,  unis  entre  eux  par  un 
lien  de  peau,  auquel  est  appendu  le  sceau  en  plomb  du  roi 
Pierre.  Son  texte,  publié  par  d'Aigrefeuille,  en  4737,  a  été 
reproduit ,  en  4840 ,  avec  de  légères  variantes ,  par  les  éditeurs 
du  Petit  Thalamus  ^  en  regard  de  la  traduction  contenue  dans  ce 
registre.  Consulter  sur  l'antériorité  de  ses  dispositions  la  Note  III 
de  V Appendice  de  ce  volume. 

*  Gomme  à  Narbone,  entre  autres,  comme  à  Saint-Gilles, 
comme  à  Perpignan. — M.  Massot,  qui  a  édité  en  4848  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Montpellier  la  Coutume 
de  Perpignan,  a  dit  d'excellentes  choses  sur  la  manière  dont  se 
formait  une  coutume  au  moyen-ëge.  Voy.  p.  xxxm  de  son 
Introduction. 

*  Aussi  notre  législation  locale  est-dife  toute  pleine  des  sou- 
venirs de  la  législation  romaine.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre , 
de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  39,  44,  57,  59,  65,  72,  74, 
75,  76 ,  78 ,  79  et  94  de  la  charte  du  45  août  4204.  Cette  charte 
s'en  réfère  constamment  à  la  loi  romaine,  elle  l'invoque  à 
chaque  pas,  la  cite  même  quelquefois  textuellement,  comme 
dans  son  article  65,  par  exemple,  sans  compter  qu'elle  y 
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saient ,  d  assez  longue  date ,  autorité.  Les  Guillems  eux- 
mêmes  les  avaient  maintes  fois  reconnus ,  et  leur  avaient 
souvent  obéi.  Pierre  et  Marie ,  à  leur  tour,  les  recon- 
naissaient et  promettaient  de  leur  obéir.  La  diarte  qu'ils 
signèrent  et  jurèrent  d'observer  en  1204  ne  doit  donc 
pas  être  considérée  comme  une  création  ,  selon  le  vrai 
sens  de  ce  mot.  En  réalité  elle  ne  créait  point ,  elle  enre- 
gistrait plutôt,  elle  développait,  elle  complétait.  Les 
nouveaux  seigneurs,  en  lui  donnant  leur  sanction, 
tenaient  les  engagements  de  leurs  prédécesseurs  à 
1  égard  des  bourgeois  de  Montpellier,  et  faisaient  hon- 
neur à  leurs  propres  engagements  envers  ces  mêm#s 
bourgeois.  C'était  une  espèce  de  déclaration  de  droits 
qu'ils  acceptaient,  et  conformément  à  laquelle  ils  pro- 
mettaient de  gouverner.  Il  n'y  en  eut  pas  moins  con- 
quête et  progrès  pour  la  Commune.  Tout  fut  alors  fini 
avec  l'ancien  ordre  de  choses  ;  une  ère  nouvelle  com- 
mença. Les  vieux  registres  seigneuriaux  se  fermèrent, 
comme  si  on  avait  voulu  laisser  dormir  le  passé  dans  la 
poussière  des  archives,  et  firent  place  à  ceux  du  Con- 
sulat ^ 

renvoie  pour  une  foule  de  cas  non  prévus.  Il  en  est  de  même 
de  nos  Statuts  consulaires.  On  s'aperçoit,  en  les  parcourant, 
que  leurs  auteurs  ont  un  respect  tout  spécial  pour  la  pratique 
du  droit  romain. 

*  Le  Mémorial  des  Nobles  s'arrête  en  effet  à  cette  époque. 
Nos  aïeux ,  en  ouvrant  et  en  fermant  ce  registre  avec  l'histoire 
des  Guillems,  ont  voulu  sans  doute  transmettre  aux  âges  futurs 
des  souvenirs  qui  leur  étaient  chers.  Mais  ce  qui  prouverait 
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Tel  est  le  vrai  caractère  de  la  Révolution  montpellié- 
raine  de  1 204.  Changement  dynastique  dans  le  personnel 
de  la  Seigneurie  par  la  substitution  des  rois  d*Âragon 
aux  Guillems,  à  Taide  du  mariage  de  Pierre  et  de  Marie  ; 
rédaction  et  acceptation  d'une  charte  bourgeoise ,  favo- 
rable aux  libertés  et  aux  progrès  de  la  Commune  : 
voilà ,  en  résumé ,  à  quoi  aboutit  cette  révolution  ; 
révolution  pacifique ,  sous  certains  rapports,  et  où  il 
ne  parait  point  que  le  sang  ait  coulé,  mais  révolution 
des  plus  importantes  néanmoins,  puisqu'elle  indique 
la  fin  d'un  système  et  le  commencement  d'un  autre , 
puisqu'elle  forme  comme  une  ligne  de  démarcation 
entre  le  passé  et  l'avenir. 

Montpellier  est  donc  désormais  en  possession  d'une 
charte  communale  ;  sa  coutume  est  solennellement 
reconnue ,  et  on  peut  lui  ouvrir  les  feuillets  des  divers 

qu'ils  entendaient  en  même  temps  rompre  avec  le  passé  et 
inaugurer  une  ère  nouvelle ,  c'est  qu'ils  mirent  alors  en  train 
de  nouveaux  registres.  «  Aysso  es  lo  comessamen  delCossolat», 
est-il  écrit  en  tête  de  nos  listes  consulaires,  au  folio  71  du 
Petit  Thalamus  ,  sous  la  rubrique  de  Tannée  1204.  «  Anna 
«Dominice  Incarnationis  MGCIIII  » ,  porte  également  le  folio  84 
du  Grand  Thalamus  ^  «  fuerunt  primi  consules ,  etc.  »  Pour  le 
Grand  Thalamus  donc,  comme  pour  le  Petit  Thalamus ^  le  Con- 
sulat commence  régulièrement  à  Montpellier  en  1204.  Les  an- 
ciennes qualifications  de  nofnles  viri,  deprobiet  légales  viri^  de 
consiliarii  communitatis ,  reparaissent  bien  encore  quelquefois 
dans  les  chartes  à  partir  de  là;  mais  Pexpression  désormais 
dominante,  et  qui  sera  bientôt  officielle,  est  celle  de  consuls. 
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Thalamus.  Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette 
coutume  :  nous  ferions  ainsi  perdre  au  lecteur  le  fil 
des  éyènemènts  ;  nous  préférons  consacrer  un  chapitre 
spécial  à  l'étude  de  ce  monument  de  notre  vieille  légis- 
lation. Bornons-nous  à  constater  pour  Tinstant  qu'à 
partir  du  15  août  1204,  les  positions  sont  franches  : 
les  bourgeois  savent  dorénavant  à  quoi  s'en  tenir  sur 
l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  le  seigneur 
sait  ce  qu'il  doit  revendiquer  et  respecter.  Tant  pis  main- 
tenant pour  qui  voudrait  amoindrir  ou  exagérer  les 
rôles  !  Il  faut  voir  comme  on  traite  d'égal  à  égal  avec 
le  roi  d'Aragon.  A-t-il  besoin  d'argent?  Les  consuls, 
—  car  dès-lors  le  mot  reparaît ,  ce  vilain  mot  naguère 
l'épouvantaildeGuillem  VI,  — les  consuls  lui  en  prêtent 
au  nom  de  la  Commune*  Mais  en  échange  de  ce  service , 
et  pour  représenter  en  quelque  sorte  la  valeur  de  la 
somme  prêtée ,  Pierre  et  Marie  sont  contraints  de  leur 
garantir  le  droit  de  réformer  et  d'établir  tout  ce  qu'ils 
jugeront  devoir  être  établi  ou  réformé  pour  le  bien 
public.  Ils  sont  obligés,  qui  plus  est,  de  leur  garantir 
ce  droit  par  écrit,  et  d'en  faire  un  article  additionnel 
de  la  charte  de  la  Commune  * .  Droit  immense ,  au 

*  Cette  disposition  se  présente  sous  un  double  aspect  dans  dos 
registres  municipaux.  Avant  de  la  rencontrer  comme  article 
additionnel  de  la  charte  du  i  5  août  1 204  dans  le  statut  complé- 
mentaire du  1 3  juin  1 205 ,  page  60  du  Petit  Thalamus ,  on  la 
trouve  déjà  formellement  énoncée  dans  une  charte  du  1"  mars 
de  la  même  année ,  transcrite  à  deux  reprises  sur  le  Grand 
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moyen  duquel  nos  consuls  vont  devenir  tout^à^fait  les 
maîtres!  Car  pour  la  justification  de  quelle  mesure 
ne  pourra-t-on  pas  invoquer  le  bien  public  ? 

Autre  conquête.  Un  peu  plus  tard,  Piéi*re  veut 
recourir  à  un  nouvel  emprunt.  La  Commune ,  toujours 
riche  quand  il  s'agit  d'accroître  ses  libertés ,  prête 
encore.  Mais  sait^n  ce  qu'elle  exige  en  compensation? 
Elle  se  fait  remettre,  à  titre  de  gage,  la  ville  de 
MofUpellier,  et  plusieurs  châteaux ,  parmi  lesquels 
figure  celui  de  Lattes,  cette  redoutable  forteresse, 
autrefois  l'asile  de  Guillem  VI  ^  En  réalité,  c'était 

Thalamus,  foL  2  et  69,  et  reproduite  sur  te  Livre  Noir, 
fol.  48.«  Dono  preterea»i  y  dit  le  roi  d'Aragon,  en  s'adressant 
à  nos  consuls^  «  et  concedo  vobis  et  toti  universitati  Montis^ 
»pessulani  quod  vos  duodecim  probi  homines  electi  ad  consu- 
ï>lendum  communitatem  Montispessulani ,  présentes  et  futuri  ^ 
»habeatis  plenam  potestatem  statuendi ,  distringendi  et  corri- 
»gendi  ea  onmia  que  visa  vobis  fuerint  pertinere  ad  utilitatem 
»communitatis  Montispessulani  ^  et  quod  villa  Montispessulani 
i»muretur  et  muniatur.  i»  -^  Si  Ton  pouvait  mettre  en  doute  les 
drconstances  au  milieu  desquelles  a  été  rédigée  là  charte  royale 
du  1*'  mars  49105,  il  suffirait  de  remarquer  qu'immédiatement 
à  sa  suite  est  couchée  sur  les  deux  registres  précités  une  autre 
charte  dé  même  date  ^  où  l'emprunt  dont  il  s'agit  est  expressé- 
ment avoué  et  reconnu  par  lé  roi  Pierre  :  la  connexion  intime 
des  deux  chartes  ainsi  juxtaposées  est  incontestable. 

*  Ch&rte  du  4  juillet  4 â06^  ap.  Arch.  mun.,  Arm.  A.,  Cass.IV^ 
N«  2 ,  Gr.  Thaï.,  fol.  3  V» ,  et  Livre  Noir,  fol.  19  v*;  Cf.  Acte  de 
1227^  ibid,,  fol.  24  et  38. —  La  charte  dont  il  s'agit  est  conçue  de 
manière  à  faire  croire  que  Pierre  d'Aragon  donnait  aux  consuls 
de  Montpellier  hypothèque  sur  tous  les  domaines  de  sa  femme. 

T.  I.  9 
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dépouiller  totalement  le  roi  d'Âragofi,  c'était  rendre 
illusoire  sa  seigneurie.  La  Commune  de  Montpellier 
devenait  dès-lors  une  véritable  république.  Mais  n'im- 
porte :  Pierre  avait  besoin  d'argent;  il  promit,  livra 
ee  qu'on  voulut.  Puis,  s'étant  aperçu  qu'on  lui  avait 
effectivement  tout  enlevé ,  et  que  son  autorité  seigneu- 
riale n'était  plus  qu'une  fiction  ,  il  essaya  de  reprendre. 
Vaine  tentative  1  A- la  première  parole  un  peu  hautaine 
émanée  de  sa  bouche ,  on  courut  aux  armes ,  et  ce  ne 
fut  pas  trop  de  l'intervention  des  évêques  de  la  pro- 
vince et  du  légat  Pierre  de  Gastelnau  pour  arrêter  la 
guerre  * .  Le  .roi  d'Aragon ,  quoi  qu'il  eût  sur  le  cœur, 
se  vit  obligé  de  promettre  sur  l'Évangile  qu'il  ne  ren- 
trerait ni  à  pied  ni  à  cheval  dans  les  domaines  précé- 
demment livrés  en  gage,  sans  avoir  remboursé  la 
Commune  a.  En  définitive,  il  renonçait  de  la  sorte  au 

*  Voy.  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III ,  Pr.  204,J'accord  conclu 
à  Villeneuve,  le  W  octobre  4206,  entre  le  roi  d'Aragon  et 
les  habitants  de  Montpellier.  L'origtnal  de  ce  précieux  docu- 
ment se  conserve  dans  le  grand  Chartrier  de  nos  Archives 
municipales,  Arm.  A,  Gass.  IV,  N*  3,  où  se  trouve  aussila 
ratification  qu'en  fît  Innocent  III.  Cette  double  pièce  a  été  tran- 
scrite sur  le  Grand  Thalamus,  fol.  4,  et  sur  le  Livre  Noir, 
fol.  SIC.  Il  en  existe  également  une  copie  dans  le  Cartulaire  de 
Maguelone,  Reg.  D,  fol.  308.  Cf.  Baluz.  Innocenta  pap.  Illepist. 
U,  801,  et  Gall.  Christ.,  VI,  Instrum.  363. 

*  ce  Promitto ,  per  stipulationem  vallatam  vinculo  sacramenti , 
))quod  ego  eques  vel  pedes,  vel  ullo  alio  modo  qui  dici  vel 
«excogitari  possit ,  non  ingrediar  villam  Montispessulani  sive 
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[M>uvoir  seigneurial,  et  s^excloait  lui-même  à  tout 
jamaès;  car  il  manquait  d'argent  pour  acquitter  ses 
dettes.  Les  consuls,  en  l'absence  du  seigneur,  allaient 
être  tout*{>uissants  ;  irb  allaient  être  d -autant  plus  puis- 
sants qu'ils  ne devai^tt pas  tardera  obtenir  la  sup^fres-* 
sioii  de  la  tour  construite,  en  1 143  ,  sous  Guiltem  YL 
Ge  fut  Marie  qui,  en  1207,  octroya  cette  notrrdile 
faveur  à  la  Commune,  et  h  Commune  eut  soin  de 
stipuler  que  cette  tour  ne  pourrait  être  rebâtie  par 
aucun  seigneur  ^ . 

Nos  bourgeois  se  dévouèrent,  il  paraîtrait,  avec  une 
ardeur  frénétique  à  la  destruction  de  cet  instrument 
de  despotisme.  Innocent  III  teiir  reproche  dans  une  de 
ses  lettres  d'avoir  tout  nivelé  jusqu'aux  fondements,  et 
de  s^être  acharfifés ,  par  signe  de  mépris  ,  à  la  dispersion 
des  matériaux  s.  Non^seulement  ils  rasèrent  ia  tour  du 

9  municîpium ,  vel  aliquod  de  lUis  castris  vel  munitionibuâ 
»  que  universitati  Hontispessulani  sunt  jure  pignoris  obligata , 
«doneoa  nexu  pignoris  tam  yUla  Montispessulani  quam.alia 
j»casiella  ad  jus  dicii  pignoris  pertinentia  fuerint  libéra  ta.  £|; 
»ita  juro  per  hec  sancta  quatuor  Ëvangelia.  »  Serment  du 
26  octobre  4206 ,  ap.  Arch.  mun.,  Arm.  A ,  Gass.  IV,  N*  3  bis. 
Gr.  Thaï.,  fol.  6,  et  Livre  Noir,  fol.  22;  Gf-  Hist.  gén,  de 
Long.,  m ,  Pr.  206. 

^  <ic  Quod  nunquam  aliquo  tempore  ipsa  vel  dhquis  domÉ^us 
»  Montispessulani  pûssit  turrim  vel  fortiam  aliquam  facere  vel 
»habere  ibi.  »  Goncession  du  6  août  4207,  ap.  Arch.  mun.) 
Arm.  A,  Gass.  IV,  N"7,  Gr.  Thaï,  fol.  6,  eXLivre  Noir,  fol.  22; 
Cf.  Gariel,  Ser.  Prœs.y  I,  278. 

^  «  Gastrum  quod  ibidem  habebat  (  regina  Aragonum  )  fun- 
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château  de  Montpellier,  mais  ils  abîmèrent  aussi  le 
château  de  Lattes  ^ ,  de  peur  sans  doute  que  Pierre  ne 
s  y  abritât ,  comme  jadis  Guillem  YL  Aussi  le  roi 
d'Aragon  conçut-il  pour  nos  bourgeois  une  antipathie 
des  plus  vives  »,  et  ne  se  montra-t-il  pas  très-empressé 
de  reparaître  dans  sa  ville  seigneuriale  :  il  se  trouvait, 
d'ailleurs,  nous  l'avons  dit,  dans  l'impossibilité  de 
payer  ses  dettes,  et  la  guerre  des  Albigeois  absorbait 
toutes  ses  forces.  Le  pouvoir  de  nos  consuls  n'eut,  en 
conséquence ,  plus  de  rival  ;  notre  Commune  s'admi- 
nistra tout-à-fait .  républicainement. 

Oui,  tout-à*-fait  républicainement.  A  voir  Mont- 
pellier durant  les  deux  derniers  siècles ,  et  à  considérer 
Tespèce  de  culte  professé  par  la  bonne  ville  à  l'égard 
de  la  monarchie  depuis  le  règne  de  Louis  XIII ,  on  ne 
soupçonnerait  guère  qu'elle  a  eu  autrefois  une  organi- 
sation toute  démocratique.  C'est  là,  pourtant,  une 
vérité  incontestable.  Il  est  même  certain  que  peu  de 
communes  en  France  ont  eu,  au  moyen -âge,  des 
mœurs  et  des  institutions  plus  complètement  républi- 
caines. Non-seulement  nos  consuls  devaient  intervenir 

if>  ditus  diruerunt  (  homines  Montispessulani  ) ,  inde  lapides  et 
»  cœmenta ,  in  majoris  contemptus  opprobrium ,  asportantes.  » 
Baluz.  Innocent,  pap.  III  epist.  II ,  749. 

^  «  Praeterea  castrum  de  Latis ,  quod  multis  inhabitabatur 
» hominibus ,  partim  ruina,  partim  incendie  destruxerunt , 
Dpluribus  ejusdem  loci  hominibus  interfectis.  »  Ibid. 

^  «  Propter  quod  non  potuit  eos  diligere  unquam.  »  Gesta 
Comii.  Barcinon.,  ap.  Marca  Hispanica,  p.  553. 
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auprès  du  seigneur  dans  toutes  les  affaires  oit  se  trou- 
vait engagé  le  bien  public,  mais  ils  avaient  pour 
mission  expresse  d'exiger  de  lui  qu'il  eût  à  se  conformer 
toujours  au  droit  ^  Il  y  a  dans  noti^  ancrmne  légis- 
lation municipale  tels  artidies  qui  n'ont  été  rendus 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  Fapproba- 
tion  du  peuple  s.  Malheur  à  quiconque  s'avisait  d'en- 
freindre les  privilèges  de  la  Commune  !  Vers  la  fin  du 
XIV®  siècle  encore ,  le  duc  Louis  d'Anjou ,  frère-  de 
Charles  Y,  pour  avoir  voulu  percevoir  un  impôt  sans 
le  consentement  de  nos  bourgeois ,  eut  à  supporter  une 
révolte  furieuse.  On  lui  signiâa- qu'on  ne  Lui'  obéirait 
pas  ;  et  sur  sa  persistance  à  maintenir  ses  prét^itîons , 
on  ne  craignit  point  d'en  appeler  au  glaive  et  de  mas- 
sacrer ses  propres  représentants. 

Voilà  ce  qui  eut  lieu  chez  nou§  vers  la  fin  du 
XIV®  siècle*  Aju  commencement  du  XIII®,  les  choses  ne 
vont  pas  aussi  loin  ;  on  n'y  recule  pourtant  pas  devant 
une  prise  d'armes,  on  ne  s'y  fait  pas  faute  de  recourir 
aux,  moyens  révolutionnaires.  Après  avoir  renversé  la 

*  Nos  consuls  résistèrent  à  Jayme  l"  lui-même ,  lorsqu'il  se 
permit ,  en  1354 ,  de  les  citer  à  comparaître  devant  lui  à  Bar- 
celone ,  comme  en  fait  foi  le  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  E, 
fol.  1 1 5. 

*  Voy.  ap.  Pet.  Thaï,  les  établissements  du  26  janvier  1285 , 
du  18  avril  1288,  du  21  mars  1293 ,  du  25  janvier  4336,  du 
1*'  février  1367,  des  6  mai  et  18  novembre  1368 ,  des  1"  avril 
et  6  juillet  1394 ,  du  27  avril  1407,  du  2  mai  1411 ,  du  13  mars 
1412,  du  22  mars  1413,  du  4  mai  1415,  et  du  13 janvier  1445. 
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branche  masculine  des  vieux  Guillems  ,  et  traité  de 
puissance  à  puissance  avec  le  roi  d'Aragon  ,  on  ferme 
au  nouveau  seigneur  l'entrée  de  sa  seigneurie ,  on  le 
chasse  de  ses  châteaux ,  sans  épargner  le  sang  de  ses 
hommes  « ,  on  le  met  au  défi  de  se  servir  de  son  autorité. 
Et  on  ne  se  borne  pas  à  le  d^ouiller,  lui  prince  d'ori- 
gine étrangère  et  Montpelliérain  par  adoption  ;  mais 
on  dépouille  Marie  elle-même  de  ses  prérogatives  les 
plus  précieuses.  Sou#  prétexte  que  Pierre  a  engagé  les 
domaine3  de  3a  femme,  on  la  prive  des  revenus  de  ses 
terres  çt  de  ses  châteaux  pendant  si  long-temps  que  les 
intérêts  perçus  par  les  prêteurs  excèdent ,  à  la  fin  ^  le 
capital  de  la  somme  pcètée  » .  Les  bourgeois ,  durant  tout 

*  Qui  etiam  (homines  Montispessulani  )  de  quodam  Castro 
»ipsius  reginœ  carissimum  in  Christo  filium  nostrum  illusirem 
»regem  Âragonum  expulerunt,....  pluribus  ejusdem  loci  homi-^ 
»nibus  interfectis.  ^  Baluz.  Innocent  pap,  III  epist.  Il,  749. 

<  «Redditus  loci  ejusdem  (Montispessulani) ,  castrorum  et 
9>villarum  in  districtu  Montispessulani  existentium  ad  eamdçni 
loreginam  de  jure  spectantes,  eisdem  (burgensibus)  a  viro  suo 
»illustri  rege  Âragonum  titulo  pignoris  obligatos,  contra  justi- 
»tiam  detinent ,  et  ei  reddere  contradicunt ,  quum  ipsa  pignoris 
])obligatio,  utpote  de  re  dotali ,  de  jure  robur  non  habuerit  fir-r 
xtmitaiis. , . .  T^to  tempore  ipsarum  rerum  redditus  percepe- 
»runt ,  quod  non  solum  extenuatum  est  debitum,  verum  etiam 
Duon  modicam  summam  pecunie  restituera  tenentur.  »  Ibid.  — 
La  lettre  d'Innocent  III  à  l'abbé  de  Saint-Paul  de  Narbone  et 
au  prieur  de  Fontfroide ,  d'où  est  tiré  ce  texte,  porte  la  date 
de  4243.  En  1243  donc,  c'est'^à-dire  l'année  même  où  il  mourqt 
sur  le  champ  de  bataille  de  Muret ,  le  roi  Pierre  n'avait  pas 
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ce  teoips-^là  ,  portent  hardiment  la  jfnain  sur  les  droits 
de  la  Seigneurie,  instituent  notaires  et  consuls,  contre 
l'agrément  de  la  reine ,  font  faire  les  bans  et  les  pro- 
clamations au  nom  de  la  Commune  ^ .  Ils  sont  les 
vrais  souverains,  ils  sont  tout-puissants. 

Aussi  les  consuls  institués  par  eux  jouent-ils,  à 
cette  époque  de  notre  histoire ,  un  rôle  des  plus  carac-^ 
térisés.  Il  suffit  de  parcourir  nos  Thalamus  pour  sentir 
partout  la  trace  de  leur  action.  Investis,  par  le  cours 
naturel  des  événements  ,  de  la  missign,  difficile  de 
rédiger  de  nouveaux  statuts  et  de  modifier  les  anciens , 
selon  les  circonstances  et  les  besoins  de  la  Commune , 
ils  s'en  acquittent  avec  toute  l'ardeur  et  toute  la  lati- 
tude que  comporte  une  pareille  tâche.  Nous  aurons 
occasion ,  en  traitant  de  notre  vieille  organisation  muni-* 
cipale ,  d'analyser  les  principaux  règlements  issus  de 
l'initiative  consulaire  ,  et  il  ressortira  clairement  de 
cette  analyse  qu'à   partir    de  l'exclusion  de   Pieire 

encore  acquitté  sa  dette  envers  la  Commune  de  Montpellier,  et , 
partant ,  nos  bourgeois  continuaient  à  se  gouverner  par  eux- 
mêmes. 

*  a  Ad  jura  dominii  manibus  suis  extensis,  notarium  et  consules 
MU  Montepessulano  fecerunt ,  contra  voluntatem  ipsius  (reginae), 
i»et,  in  damnumejus,  pisces  vendi  fecerunt  in  locis  aliis  quam 
9Consuetum  fuerit  ab  antiquo ,  nomine  consulum,  et  non  reginœ , 
3>facientes  banna  et  edicta  proponi.  »  Ibid.  —  On  pourrait  citer 
cette  lettre  presque  tout  entière  :  rien  n'établit  mieux  -la  sou- 
veraineté de  nos  consuls  et  l'indépendance  de  nos  bourgeois  au 
commencement  du  XlIP  siècle. 
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d'Aragon  jusqu'à  ce  que  son  fils  ,  devenu  homme,  ait 
pu  saisir  lui-même  le  sceptre  seigneurial ,  c'est-à-dire 
pendant  toute  la  croisade  contre  les  Albigeois  et  au- 
delà  ,  la  Commune  de  Montpellier,  par  l'organe  de  ses 
consuls ,  s'est  régie  démocratiquement.  Les  consuls  y 
ont  alors  exercé  le  pouvoir,  sans  que  ni  Pierre ,  ni 
Marie ,  ni  Jayme  leur  aient  fait  la  moindre  concur- 
rence ,  et  leur  autorité  ,  quoique  successivement  amoin- 
drie dans  la  suite ,  n'y  a  jamais  disparu ,  néanmoins , 
durant  le  cours  des  XIII®  et  XIV®  siècles.  Il  importe  de 
bien  se  convaincre  de  ce  double  fait ,  et,  pour  en  appré- 
cier toute  la  gravité ,  il  est  indispensable  de  l'étu- 
dier tout  d'abord  à  sa  source.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
recherché  dans  quelles  conjonctures  fut  rédigée  et 
acceptée  la  charte  du  15  août  1204,  ni  d'en"  avoir 
indiqué  d'une  manière  générale  les  conséquences  ;  il 
faut  en  énumérer  le  contenu ,  et  voir  jusqu'à  quel  point 
elle  était  de  nature  à  favoriser  le  développ^anrent  de  la 
forme  politique  que  pous  signalons, 


IV. 


GRANDE  CHARTE  DE  MONTPELLIER. 


La  charte  du  15  août  1S104  est  la  b^se  de  nos  fran- 
chises et  le  pivot  de  notre  existence  communale.  Elle 
renferme  aussi  nos  plus  anciennes  coutumes.  Les  tra- 
ditions du  temps  des  Guillems  sont  là  :  on  n'a  même 
pas  toujours  pris  la  peine  de  les  rajeunir  ;  on  leur  a  le 
plus  souvent  conservé  leur  vieille  enveloppe.  Témoin 
les  vingt-liuit  premiers  articles  du  monument  dont  il 
s'agit.  En  comparant  le  texte  original  de  ces  premiers 
articles  avec  Tacte  intitulé  Carta  de  consueiudine  do- 
minorum  Montispessulani ,  transcrit  au  folio  94  v*'  du 
Mémorial  des  Nobles,  on  demeure  fermement  convaincu 
que  la  charte  du  15  août  1204  s'est  bornée  à  repro- 
duire dans  bien  des  cas  et  à  enregistrer,  en  les  com- 
plétant, d'anciennes  formules  de  la  Commune  primitive. 
Les  deux  textes  dont  pous  parlons  ne  dififerent  entre 
eux  que  pgr  des  variantes.  L'un  ,  pourtant ,  date , 
selon  toute  apparence ,  de  la  seigneurie  de  Guillem  YIIL 
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Il  ne  nous  est  pas  parvenu  eu  entier  ;  la  copie  que  nous 
en  signalons  s'interrompt  brusquement  au  milieu  d'une 
phrase ,  d'où  il  résulte  qu'on  ne  saurait  dire  jusqu'où 
se  prolongeait  sa  ressemblance  avec  l'autre.  Mais  la 
comparaison  attentive  des  deux  textes  n'en  est  pas  moins 
féconde  en  déductions:  elle  constate  l'antiquité  de  nos 

• 

coutumes  en  général ,  et  établit ,  pour  le  fait  particulier 
dont  il  est  question ,  la  présence  de  formules  déjà 
anciennes  dans  la  charte  du  15  août  1204.  Combien 
d'exemples  du  même  genre  ne  pourrait-on  pas  men- 
tionner, si  la  compilation  de  1204 ,  en  rendant  inutiles 
les  formules  antérieures ,  ne  les  avait  condamnées  à  un 
éternel  oubli  ! 

Voici  le  début  de  notre  Constitution  du  1 5  août  1 204. 
Afin  de  conserver  à  cette  grande  charte  moptpelliéraine 
son  vrai  caractère ,  nous  la  traduisons  littéralement  ^ . 

c(  Au  nom  de  Noire  Seigneur  Jésus-Christ.  Amen.  —  Telles 
»  sont  les  coutumes  et  libertés  de  la  ville  de  Montpellier. 

»  Art.  1".  —  Montpellier  n'a  qu'un  seigneur;  — un  seul,  — 
»et  celui-ci,  par  la  faveur  de  Dieu,  régit  son  peuple  et  son  fief 
i>  de  la  manière  suivante  :  il  s'applique  avec  beaucoup  de  soin 
»  à  choisir  le  bayle  de  Montpellier  parmi  les  gens  les  plus  sages 
»  et  les  plus  capables  de  la  ville,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
»  prud'hommes  de  ladite  ville.  Ce  bayle  n'est  soumis  à  aucun 
9  autre  bayle,  ni  tenu  de  lui  rendre  compte  ou  de  le  consulter 
»  pour  rien  ;  mais  il  doit  rendre  compte  au  délégué  du  sei- 

*  Nous  traduisons  d'après  le  double  texte  latin  et  roman  de 
l'édition  du  Petit  Thalamus,  Nous  avons  suivi  ce  texte  pour 
toute  cette  analyse. 
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9  gneur.  A  ce  bayle  de  Montpellier  doivent  obéissance  et  sou- 
»  mission  tous  les  autres  bayles,  même  ceux  de  Lattes  et  de 
»  Castelnau.  Et  avec  le  bayle  le  seigneur  élit  pour  officiers  de  sa 
»cour  des  habitants  probes  et  sages,  qu'ir rétribue,  comme  le 
9 bayle,  de  ^es  deniers,  assez  largement  pour  que,  quittant 
»  toutes  leurs  affaires  personnelles ,  ils  s'attachent  à  la  cour,  et 
»  rendent  tous  les  jours  assidûment  la  justice.  Bayle  et  officiers 
«promettent  au  seigneur,  en  présence  du  peuple,  avec  serment 
»sur  les  saints  Évangiles,  de  ne  jamais  accepter,  ni  par  eux- 
-mêmes ni  par  Tintermédiaire  de  personne,  des  dons  ou  des 
»  présents  de  qui  que  ce  soit ,  et  de  ne  prêter  Poreille ,  pendant 
»  toute  la  durée  de  leurs  fonctions ,  à  aucune  offre  de  ce  genre , 
9  venant  des  parties  intéressées.  Hs  jurent  aussi  d'examiner  et 
»  de  terminer  toute  espèce  de  procès  légalement  et  consciencieu- 
y>  sèment ,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour,  en  faisant  droit 
»  à  chacun  indistinctement,  soit  riche,  soit  pauvre.  » 

Tel  est  le  début  de  la  charte  du  15  août  1204.  La 
préoccupation  capitale  des  parties  contractantes  est ,  on 
le  voit ,  de  pourvoir  à  l'administration  régulière  de  la 
justice.  Montpellier  est  déjà  une  ville  de  droit  :  le  génie 
de  Técole  de  Placentin  se  reflète  dans  sa  constitution  et 
s'y  montre  en  première  ligne.  Avant  toute  autre  chose 
seigneur  et  bo^rgeoi^  sentent  le  besoin  de  stipuler  en 
faveur  de  leurs  intérêts  respectifs  ,  et  ils  leur  donnent 
pour  base  le  droit.  Le  seigneur  commence  par  poser  le 
sien  ;  il  le  pqse  d'abord  contre  les  anciens  vicaires ,  en 
constatant  son  unité.  Depuis  le  rachat  des  privilèges  de 
ces  derniers  par  Guillem  YIII ,  il  n'a  plus  de  coparta- 
géant;  il  est  seul  maître.  Mais  il  est  maître  à  la  condi- 
tion indispensable  de  faire  bonne  et  pleine  justice  à 
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chacun.  Les  bourgeois  de  Montpellier,  en  échange  de 
la  fidélité  qu'ils  reconnaissent  lui  devoir,  'entendent  ne 
pas  être  soumis  au  régime  de  l'arbitraire ,  et,  afin  d'être 
plus  sûrs  du  maintien  de  leurs  libertés ,  imposent  au 
seigneur  l'obligation  dé  prendre  ses  juges  parmi  eux. 
Le  seigneur  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  d'initiative  ; 
il  choisit  lui-même  les  juges  à  son  gré  ;  mais  il  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  intéressés ,  et  en  exigeant  des 
citoyens  sur  lesquels  s'arrête  son  choix  les  garanties  les 
plus  entières  de  moralité  et  de  capacité.  Il  faut  être 
habitant  de  Montpellier  et  jouir  d'une  réputation  sans 
tache  pour  obtenir  l'honneur  de  rendre  la  justice.  Et  il 
ne  suffit  pas,  pour  parvenir  à  cet  honneur  insigne ,  de 
plaire  au  seigneur  ;  il  faut  aussi  convenir  aux  représen- 
tants de  la  Commune.  Le  seigneur,  pour  rendre  le 
choix  du  bayle  définitif ,  a  besoin  de  l'assentiment  des 
prud'hommes,  c'est-à-dire  des  consuls.  Le  bayle  ainsi 
nommé  n'est  sous  la  dépendance  d'aucun  autre  bayle  : 
l'orgueil  de  nos  bourgeois  ne  manque  pas  d'enregistrer 
cette  clause  dans  la  charte.  Il  ne  doit  de  comptes  qu'au 
seigneur  ou  à  son  délégué,  à  son  lieutenant,  comme  on 
dira  bientôt  ;  il  étend ,  au  contraire ,  sa  juridiction  sur 
tous  les  autres  bayles ,  même  sur  ceux  de  Lattes  et  de 
Castelnau.  De  concert  avec  le  seigneur,  il  élit  les  officiers 
de  sa  cour  :  concert  bien  naturel,  le  bayle  de  Montpellier 
étant  le  chef  de  la  justice  dans  tout  le  ressort  de  la  Sei- 
gneurie, et  le  seigneur,  de  son  côté,  subvenant  à  tous  les 
frais.  N'est-il  pas  légitime ,  dès-lors  ,  qu'ils  s'entendent 
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pour  le  choix  des  juges  secondaires?  Plus  tard,  dans 
moins  de  vingt  ans,  Tintervention  des  consuls  sera 
requise  pour  ce  dernier  choix.  Mais,  en  1204,  la  Com- 
mune n'a  pas  encore  élevé  ses  prétentions  jusque-là  ; 
elle  se  contente  de  donner  son  avis  dans  le  choix  du 
bayle,  abandonnant  ensuite  à  celui-ci  et  au  seigneur 
le  choix  des  juges  subalternes. 

L'article  2  delà  charte  du  15  août  1204  n'est  pas 
moins  favorable  aux  consuls  : 

Art.  3.  —  «  Toat  ce  que  fait  le  bayle ,  le  seigneur  le  tient  à 
»  tout  jamais  pour  accompli.  » 

Le  bayle  étant  l'expression  du  choix  combiné  du 
seigneur  et  des  consuls ,  il  suit  de  là  que  ceux-ci 
exercent  par  moitié,  conjointement  avec  le  seigneur,  le 
droit  de  souveraineté  quant  à  la  justice. 

Lefi  articles  3  et  4,  en  complétant  l'article  1  ®^  au  point 
de  vue  des  garanties  à  exiger  des  juges ,  témoignent  du 
précoce  amour  de  nos  ancêtres  pour  l'égalité  de  tous 
devant  la  loi. 

Art.  3.  —  «  Lorsqu'on  se  présente  pour  plaider,  la  cour, 
i>  après  la  prestation  du  serment  de  calomnie  ',  interroge  au 

^  Le  serment  de  calomnie  était  prêté  autrefois ,  au  commen- 
cement d'un  procès,  par  le  demandeur,  le  défendeur  et  même 
les  avocats.  Il  consistait ,  de  la  pdi*t  de  celui  qui  intentait  ou 
défendait  le  procès ,  à  jurer  qu'il  ne  le  faisait  point  en  vue  de 
calomnier  son  adversaire,  mais  seulement  parce  qu'il  croyait  sa 
cause  bonne.  Ce  serment  a  été  aboli  par  la  suite ,  pour  obvier, 
selon  Rebuffi ,  au  parjure  devenu  trop  fréquent. 
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D  moyen  d'un  nouveau  serment  chacune  des  parties,  et  leur 
B  demande  si  elles  n'auraient  pas  donné  ou  promis  quelque 
»  somme  d'argent  au  bayle,  au  juge  ou  à  quelqu'un  de  leurs 
»  officiers.  » 

Art.  4.  —  «  Le  seigneur,  dans  les  conseils  et  les  jugements , 
9  comme  dans  sa  cour,  se  sert  d'hommes  honnêtes  et  estimés , 
i>qui  aiment  la  justice  et  la  miséricorde ,  et  ne  s'en  laissent 
»  détourner  ni  par  prière  ni  par  argent ,  ni  par  dons  ni  par 
»  présents,  ni  par  amitié  ni  par  inimitié.  Le  seigneur  administre 
»  les  affaires  de  Montpellier  avec  ses  prud'hommes  de  Mont- 
»  pellier  surtout.  » 

Nouvelle  preuve  de  rimportance  de  nos  consuls. 
Nouveau  gage,  de  la  part  du  seigneur,  de  son  respect 
pour  eux  et  de  sa  ferme  intentian  de  gouverner 
d'accord  avec  eux.  Voici,  à  Tarticle  5,  des  assurances 
analogues  concernant  tous  les  bourgeois  en  général. 

Art.  5.  —  «  Le  seigneur  de  Montpellier  et  ses  prédécesseurs 
»  ont  aimé  leurs  hommes;  ils  les  ont  gardés  et  protégés  de  tout 
»  leur  pouvoir  ;  ils  n'ont  jamais  cherché  ni  les  occasions  ni  les 
»  moyens  de  leur  faire  perdre  ce  qu'ils  possédaient  en  biens 
»  meubles  ou  immeubles ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  encouru  ce 
D  châtiment  par  leur  conduite  personnelle.  Et  toutes  les  fois  que 
»  les  hommes  de  Montpellier  se  sont  accrus  et  ont  grandi  en 
Tf>  argent ,  domaines  ou  autrement ,  le  seigneur  s'en  est  réjoui ,  et 
»  a  aidé  à  leur  accroissement  et  à  leur  agrandissement.  Aussi 
»  les  hommes  de  Montpellier  étalent-ils  avec  joie  leurs  riohesses 
»  et  les  montrent-ils  pul^quement  sans  crainte.  Leurs  richesses 
»  et  leurs  possessions  font  retour  à  ceux  à  qui  ils  les  laissent  par 
»  testament  ou  donation ,  et  parviennent  à  leurs  légitimes  suc- 
f>  cesseurs ,  sans  nul  obstacle  ou  empêchement  du  seigneur,  sans 
»  qu'il  veuille  en  rien  prendre,  rien  s'en  approprier,  rien  changer 
»  à  leur  destination.  » 


DE  MONTPELLIER.  59 

Remarquons  en  passant  ce  tribut  de  reconnaissance 
payé  à  l'administration  des  Guillems.  Il  renferme  une 
leçon  très  -  adroite  à  l'adresse  du  roi  d'Aragon  ,  et 
témoigne  explicitement  de  la  prospérité  de  Montpellier 
au  commencement  du  XIIP  siècle.  Cet  article  est  em- 
prunté presque  mot  pour  mot  au  fragment  du  Mémorial 
des  Nobles  dont  nous  parlions  tout- à- l'heure.  La 
formule  en  est  identiquement  la  même  ,  à  quelques 
variantes  près. 

Cette  dernière  observation  s'appliquera  pareillement 
à  l'article  6,  relatif  au  serment  du  bayle  et  des  officiera 
de  sa  cour. 

Art,  6.  -^  «  Le  bayle  et  ses  officiers  prêtent  le  serment  sui- 
T>  vant :  Moi,  qui  suis  votre  homme,  je  vous  jure,  à  vous  qui 
»  êtes  seigneur  de  Montpellier ,  que,  pendant  tout  le  temps  que 
9  j'aurai  la  baylie  et  l'administration  de  la  ville  ou  de  la  cour  de 
»  Montpellier*,  je  ferai  raison  et  justice  à  toutes  personnes 
9  en  général  et  en  particulier ,  quelles  qu'elles  soient  et  d'où 
»  qu'elles  Tiennent ,  qui  ont  ou  qui  auront  procès  par-devant 
»  moi  ou  par  -  devant  ladite  eour  ,  selon  les  coutumes  et 
»  usages  expressément  en  vigueur,  et,  à  défaut  des  usages 
»et  coutumes  de  la  cour,  selon  les  dispositions  du  droit '^ 
9  sans  haine  ni  faveur,  sans  aucune  considération  d'affec- 
9tion,  de  parenté,  d'affinité,  de  voisinage,  suivant  ce  qui 
»  me  paraîtra  le  meilleur  et  ce  que  ma  conscience  me  dictera  de 
»  préférable.  Je  n'accepterai  jamais ,  soit  directement,  soit  indi- 
»  rectement,  ni  argent,  ni  autre  chose,  ni  promesse,  ni  service 
»  de  ceux  qui  plaident  ou  plaideront  par-devant  moi  ou  par- 

*  C'est-à-dire  pendant  un  an ,  comme  on  le  verra  à  l'art.  120. 

*  Du.droît  romain. 
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»  devant  la  cour^  non  plus  que  de  personne  en  leur  nom,  à  pro^$9 
»  de  leur  procès.  Je  ne  recevrai  directement  ou  indirectement 
»  aucune  amende  judiciaire,  ni  rien  de  semblable,  avant  la 
»  fin  d'une  cause ,  ni  avant  que  le  créancier  ou  le  demandeur  ait 
»  été  remboursé  ou  satisfait.  Je  pi'eiidrai  et  j'auf ai  avec  moi  dès 
»  assesseurs  bons  et  capables,  selon  ce  qui  me  paraîtra  le  plus 
»  convenable;  dans  toutes  les  causes  auxquelles  j'assisterai,  je 
)>  prononcerai  des  jugements  conformes  à  la  loi ,  et  je  tiendrai 
»  secret  tout  ce  qui  sera  dit  dans  les  conseils  et  les  délibérations 
»  propres  à  éclairer  la  sentence.  —  Je  garderai  et  observerai 
»  toutes  ces  choses  de  bonne  foi,  sans  dol  ni  fraude,  lii  mal-^ngin , 
9  suivant  la  fidélité  que  je  dois  au  seigneur  de  Môùtpellier ,  et 
»  suivant  l'obligation  qui  m'est  prescrite  de  faire  observer  dan» 
»  toutes  les  affaires  litigieuses  la  coutume  et  le  droit.  Je  le  jure 
»  à  toujours ,  voulant  que  rien  ne  puisse  me  relever  de  ce 
»  serment.  Que  Dieu  et  ces  saints  Évangiles  que  je  touche  me 
»  soient  en  aide  I  v 

Tel  est  le  serment  qu'aux  termes  de  la  charte  du 
15  août  1204  doivent  prêter  le  bayle  et  les  officiers  de 
sa  cour,  à  leur  entrée  en  fonctions.  La  formule  en  est 
ancienne  ;  elle  figure  déjà  dans  le  Mémorial  des  Nobles 
avec  la  date  de  1190.  Grande  et  magnifique  formule, 
qui  peint  une  époque  et  une  société  !  Elles  n'étaient 
donc  pas  si  modernes  en  1204  ces  coutumes  de  Mont- 
pellier, puisqu'il  est  question  d'elles  dans  ufie  formule 
expressément  datée  de  1190,  et  antérieure  vraisem- 
blablement à  cette  date.  Les  auteurs  de  la  charte  du 
15  août  1204  ne  croient  pouvoir  mieux  faire  que  de 
transcrire  presque  textuellement  l'ancienne  rédaction  , 
cil  se  trouve  comme  encadrée  la  vieille  formule  de 
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serment  des  officiers  de  justice.  Ils  acceptent  en  entier 
cette  formule  et  cette  réduction  ,  rendant  ainsi  un 
hommage  public  et  solennel  à  Toeuvre  des  Guillems. 

Mais  voici    une   disposition  plus    antique  encore  ; 
selon  toute  apparence  ; 

Abt.  7.  —  «  Le  seigneur  de  Montpellier  ne  prend  jamais  de 
»bayle  parmi  les  Juifs.  » 

Guiilem  V,  en  1 1 21  ,  avait  fait  dans  son  testament  une 
declaration.de  ce  genre.  «  Qu'aucun  Juif  ne  soit  bayle 
»  de  Montpellier  » ,  avaient  répété  en  1 1 72  Guiilem  VII , 
et  en  1202  Guiilem  VIIL  Toutes  ces  prohibitions  dé- 
posent en  faveur  de  Timportance  des  Juifs  dans  la 
Seigneurie  de  Montpellier,  et  prouvent  en  même  temps 
l'antipathie  traditionnelle  des  Chrétiens  à  leur  égard. 
Cette  antipathie  n'était  pas  personnelle  à  la  population 
de  Montpellier.  «  Les  Juifs  »,  dit  l'acte  d'amnistie  de 
Jayme  l^^  du  1 0  décembre  1 258 ,  «  sont  sous  le  joug  de 
))la  servitude  dans  presque  toutes  les  terres  des  princes 
«chrétiens  ,  en  expiation  des  outrages  dont  ils  ont 
»  abreuvé  le  Créateur  du  Monde  *.  »  Po.ur  les  peuples 
chrétiens  du  moyen-âge,  les  fils  d'Israël  n'avaient  pas 
cessé  d'être  les  descendants  des  bourreaux  du  Christ , 
et  on  éprouvait  envers  eux  un  sentiment  de  répulsion 

*  «  Judei  fere  in  terris  omnibus  christianorum  principum 
»  subjacent  servituii ,  cui  eos  nostri  et  sui  contumelia  Greatoris 
«addixit.  »  Arch.  mun. ,  Arm.  A,  Gass.  IV,  N'  7  quater,  et  Gr, 
Thaï.,  fol.  47  V  sq. 

T.  I.  ^0 
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à  peine  concevable  aujourd'hui.  De  là  l'obligation  alors 
imposée  aux  Juifs  de  porter  un  costume  particulier  ou 
tout  au  moins  une  marque  distinctive  sur  leurs  vête- 
ments. De  là  les  nécessités  humiliantes  qui  pesaient 
sur  eux  de  temps  immémorial.  Un  vieux  tarif  soumet 
tout  Juif  qui  abordera  sur  la  plage  située  en  face  de 
Montpellier,  ou  qui  en  sortira ,  à  un  droit  de  péage  de 
trois  sous ,  homme  ou  femme  ,  et  toute  Juive  enceinte 
à  un  droit  de  péage  de  six  sous ,  taxe  identique  à  celle 
que  payaient  dans  le  même  cas  les  Sarrazins  ^ .  Cette 
taxe  était  perçue  au  profit  de  l'évéque  de  Maguelone  , 
en  sa  qualité  de  comte  de  Melgueil.  Le  tarif  qui  la 
règle  parait  être  de  la  première  partie  du  XIV®  siècle  ; 
mais  l'existence  du  droit  de  péage  dont  il  s'agit  est 
beaucoup  plus  ancienne.  Il  en  est  fait  mention  dès  le 
XIP  siècle  s.  A  Marmande  et  à  Gondom ,  de  même, 
les  Juifs  ne  pouvaient  passer  sans  acquitter  un  droit  de 
péage  proportionnel  ^ .  Récemment  encore  à  Ingolstadt , 

*  Arch.  dép.,  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg,  C,  fol.  495.  — 
Trois  sous  et  six  sous  en  monnaie  melgorienne  équivalent  à  trois 
francs  et  à  six  francs  environ  de  la  monnaie  d'aujourd'hui. 

*  Voy.  Mémorial  des  Nobles,  fol.  24. 

>  «Un  Juif  ou  une  Juive  non  enceinte  passant  par  Gondom 
»  payera  huit  deniers  tournois;  et,  si  la  Juive  est  enceinte,  elle 
»  payera  seize  deniers  tournois....  L'étranger  qui  aura  acheté 
»  quelque  part  un  Sarrazin  ou  une  Sarrazine  payera,  pour 
»  chacun  d'eux  huit  deniers  pour  la  première  fois  qu'il  les 
))  fera  passer  par  Gondom ,  après  les  avoir  achetés.  »  Pancarte  ou 
tarif  des  droits  du  péage  que  le  Ghapitre  de  l'Église  cathédrale 
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en  Bavière,  les  Juifs  n'avaient  pas  discontinué  d'être, 
vis-à-vis  de  la  douane  ,  assimilés  au  plus  in^monde  des 
animaux  ,  comme  ils  Tétaient  presque  par  toute  TAl-^ 
lemagne  autrefois  ^ . 

On  comprend  maintenant  le  sens  de  l'article  7  de 
la  charte  du  15  août  1204  :  «  Le  seigneur  de  Mont^ 
pellier  ne  prend  jamais  de  bayle  parmi  les  Juifs.  »  Le 
législateur,  en  prononçant  cette  exclusion  ,  ne  se  place 
point  dans  l'exception;  il   est  au  contraire  dans   la 

de  Gondom  a  droit  de  prendre  dans  la  ville  et  juridiction  de 
Gondom,  conforme  à  la  transaction  passée  entre  le  Chapitre  et  la 
communauté  de  Gondom  le  1 3  avril  1 506 ,  ap.  feuille  d^ annonces 
de  Gondom  dû  mardi  24  décembre  1833  ,  p.  3.  —  «Et  en  tout 
»  Juif  passant  par  la  ville  établit  dix  deniers  de  péage,  s'il  passe 
»par  l'eau,  et  s'il  passe  par  terre  quatre  deniers;....  si  la 
»  Juive  est  enceinte,  huit  deniers.  »  Statuts  et  privilèges  de 
la  ville  de  Marmande,  donnés  en  1190  par  Richard-Gœur-de- 
Lion.  —  A  Saint-Symphorien  d'Ozon  ,  en  DaUphiné ,  un  Juif  à 
pied  payait  quatre  deniers  pour  son  passage  ;  un  Juif  à  cheval 
et  une  Juive  enceinte  payaient  le  double. 

*  «  Sur  tout  porc  et  sur  tout  Juif  il  sera  perçu  ^  à  la  sortie  de 
»  la  ville,  un  droit  de  8  kreutzers  par  tête;  à  l'entrée  de  la 
«ville,  1  kreutzer,  s'ils  arrivent  par  terre  ,'7  kreutzers,. s'ils 
»  arrivent  par  eau  ,  et  eti  outre  un  demî«kreutzer  par  livré ,  à 
»  titre  d'accise.  »  Tarif  de  la  douane  d'Ingolstadt ,  article  Bétail 
et  Bestiaux,  ap.  Univers  du  11  février  1849.  -*  Nous  aimons 
à  croire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  cet  article  était 
tombé  depuis  long-temps  en  désuétude  lorsque  le  contre-coup 
du  mouvement  populaire  de  1 848  l'a  fait  disparaître.  Mais  sa 
persistance  jusqu'à  notre  époque ,  ne  fût-ce  que  sur  le  papier^ 
n'en  est  pas  moins  digne  d'attention. 
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règle.  Le  comte  de  Toulouse  Raymond  VI ,  pour  avoir 
voulu,  vers  le  même  temps,  confier  à  des  Juifs  les 
emplois  publics  ,  fut  mis  au  ban  de  la  société  chré- 
tienne. 

Art.  8.  —  «  Dans  la  cour  du  bayle ,  les  légistes  ne  défendent 
»  que  leurs  causes  propres.  S'ils  en  ont  quelqu'une,  un  légiste 
»  pourra  leur  être  opposé.  11  n'y  a  d'avocats  que  du  consen- 
»tement  des  parties.  Le  seigneur  appelle,  quand  il  le  veut, 
»  des  jurisconsultes  dans  les  conseils  ;  mais  dans  les  procès  il 
»  doit  toujours  recourir  à  un  juge.  » 

Ceci  caractérise  la  cour  du  bayle  :  la  justice  y  est 
sommaire ,  les  parties  y  exposent  elles-mêmes  leurs 
griefs.  Voilà  pourquoi  il  n  y  est  pas  besoin  d'avocats , 
pourquoi  les  légistes  n'y  interviennent  que  dans  leurs 
propres  causes.  L'ordinaire  à  la  cour  du  bayle  est  de  se 
passer  d'eux  ,  mais  sans  qu'il  y  ait  obligation  pourtant 
de  s'en  passer.  Il  n'y  a  pas  d'avocats  désignés  d'of&ce; 
seulement ,  quand  un  légiste  a  une  affaire  devant 
la  cour,  on  lui  oppose  un  autre  légiste,  de  peur,  vrai- 
semblablement, qu'au  moyen  de  sa  science  technique 
il  ne  remporte  une  victoire  trop  facile  sur  un  adversaire 
moins  capable.  Par  la  même  raison ,  selon  toute  appa- 
rence ,  le  seigneur,  bien  qu'ayant  droit  d'appeler  des 
jurisconsultes  dans  ses  conseils  pour  s'éclairer  de  leurs 
lumières ,  est  contraint ,  comme  ses  sujets ,  en  matière 
de  procédure  de  se  servir  d'un  juge.  Nouvelle  preuve 
de  la  prédominance  dans  la  charte  du  15  août  1204  du 
principe  d'égalité  devant  la  loi. 
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Art.  9.  —  «  La    cour  rejette   et  punit   les   faux  de  toute 
»  espèce.  » 

Les  faux  poids ,  par  conséquent ,  les  fausses  mesures , 
les  fausses  monnaies,  tout  aussi  bien  que  les  faux 
actes  et  les  faux  témoignages.  Mais  de  quelle  peine 
les  punit-elle?  La  Coutume  ne  s'expliquant  pas  là- 
dessus  ,  il  est  naturel  de  croire  qu'on  appliquait , 
selon  les  divers  cas ,  la  pénalité  prescrite  par  le  droit 
romain.  Le  droit  romain  faisait  loi  a  défaut  du  droit 
coutumiér. 

Abt.  10.  -^«Les  renovie^'s  ou  usuriers,  qui  prêtent  deniers 
»pour  deniers^  ne  sont  pas  reçus  en  témoignage.  » 

Remarquons  ce  mot  renovier  synonyme  d'usurier; 
il  a  dû  être  iijnporté  chez  nous  à  1^  suite  de  nos 
relations  avec  TEspagne  sous  les  derniers  Guillems  : 
c'est  le  rénovera  des  Espagnols  francisé.  La  sévérité 
de  la  peine  ii^flîgée  au  délit  qu'il  représente  témoigne 
combien  ce  délit  était  antipathique  au  caractère  de 
nos  bourgeois.  Une  population  hostile  aux  Juifs  ne 
pouvait  être  am^e  des  usuriers. 

L'honnête  et  loyale  population  !  En  même  temps 
qu'elle  repous^it  par  l'organe  de  ses  législateurs  tout 
individu ,  comme  tout  acte ,  proscrit  par  la  justice  divine 
et  humaine ,  elle  se  faisait  donner  par  le  pouvoir 
seigneurial  les  garanties  les  plus  expresses  de  liberté  : 

Art.  W.  —  «  Le  seigneur  ou  la  cour  ne  doivent  s'immiscer 
))dans  les  querelles  particulières  que  lorsqu'il  aura  été  porté 
»  plainte  par  les  intéressés.  >> 
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Les  bourgeois  sont  donc  libres  de  s'arranger  entre 
eux  à  Tamiable ,  en  cas  de  contestation  ;  Tautorité 
n'a  rien  à  y  voir  ;  elle  n'intervient  que  sur  leur  de- 
mande. 

L'article  suivant  n'est  pas  moins  explicite  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle. 

Art.  4 s.  -^aLea  hommes  de  Montpellier  peuvent,  quand 
»lls  le  veulent ,  vendre  tous  leurs  biens,  en  emporter  le  prix 
»  avec  eux,  et  s'en  aller  où  il  leur  plaît,  sans  empêchement. 
»  Le  seigneur  doit  leur  donner  un  sauf-conduit  pour  eux  ,  leur 
«fortune  et  leur  famille ,  par  toute  l'étendue  de  sa  terre  et  de  sa 
»  domination.  Le  seigneur  et  son  bayle  sont  tenus  d'accorder 
)>sans  coqtradiction  l'investiture  à  l'acquéreur,  pour  toutes  les 
»  ventes  que  les  hommes  de  Montpellier  voudraient  faire  des 
»  biens  sur  lesquels  le  seigneur  a  droit  de  lods,  à  moins  que 
»ledit  seigneur  ne  veuille  user  de  son  droit  deprélation.  » 

Art.  13.  —  «  Quand  un  père,  en  mariant  sa  fille  ou  ses 
y>  filles ,  les  dote ,  soit  en  argent ,  soit  en  biens-fonds ,  ou  leur 
>>  baille  en  apanage  quelque  somme  ou  quelque  immeuble , 
»  celles-ci  n'ont  plus  rien  à  prétendre  ensuite  sur  les  biens 
«paternels,  à  moins  que  le  père  ne  le  leur  lègue  par  testa- 
»ment.  Si  le  père  a  en  sus  un  fils  et  une  fille,  et  meurt 
«intestat,  sans  les  avoir  pourvus  ni  mariés,  ses  biens  font 
»  retour  par  égale  portion  au  fils  et  à  la  fille  non  pourvus  ni 
»  mariés.  Quelqu'une  des  filles  mariées  et  pourvues  par  le  père 
«meurt-elle  sans  testament  et  sans  enfants;  ses  biens  font 
«retour  en  commun  à  tous  ses  frères  survivants  ,  en  l'absence 
«du  père  déjà  mort.  Est-ce  au  contraire  le  fils  ou  la  fiille 
«  non  pourvus  ni  mariés  qui  viennent  à  mourir  sans  testament 
«et  sans  enfants;  le$  biens,  de  l'un  des  deux  font  retour  à 
«l'autre  ,  et,  en  cas  de  mort  du  non  marié ,  aux  filles  mariées 
»  ou  à  leurs  héritiers.  Chaque  personne  pourtant  peut  disposer 
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)»  librement  de  son  droit.  Le  même  règlement  s'applique  aux 
»  biens  maternels.  » 

Après  avoir  ainsi  statué  sur  les  successions  ordi- 
naires ,  la  Coutume  statue  d*une  nianière  spéciale 
sur  celles  des  répondants  ou  cautioas. 

Art.  14.  —  «Les  héritiers  ou  enfants  des  répondants  ne  sont 
i!>pas  tenus  après  leur  décès  pour  l'engagement  contracté  par 
»  ceux-ci ,  à  moins  qu'une  action  n'ait  été  intentée  au  répon- 
»  dant  de  son  vivant ,  ou  qu'une  plainte  n'ait  été  portée  à  la 
»  cour  au  sujet  de  l'engagement.  » 

Cet  article  est  en  opposition  formelle  avec  le  droit 
écrit ,  qui  oblige  l'héritier  du  répondant  à  satisfaire 
aux  engagements  de  celui  qu'il  représente.  La  Cou- 
tume de  Montpellier  aurait-elle  pour  but  de  remédier 
à  l'abus  des  engagements  en  les  rendant  plus  pré- 
caires? Ou  bien  voudrait-elle  donner  au  fils  plus  de 
liberté,  en  ne  l'assujétissant  pas  aux  servitudes  qu'il 
plairait  à  son  père  de  lui  léguer?  Ou  bien  encore 
serait-ce  pure  commisération  envers  le  pauvre  bour- 
geois qui  s'engage  pour  faire  office  d'ami? 

Art.  15.  ^^  «  Quiconque  achète  à  Montpellier  une  maison  ou 
9  un  terrain  vacant ,  donne  au  seigneur  pour  droit  d'aliénation 
nie  quint  ou  la  cinquième  partie  du  prix  de  l'achat,  en  ce  sens 
»que,  si  le  vendeur  a  reçu  cent  sous,  l'acheteur  donne  au  sei- 
»gneur  ving-cinq  sous  ^  Mais  il  est  fait  sur  cette  taxe  une 
9  remise  considérable. 

*  Ce  ne  devrait  être  que  vingt  sous  régulièrement.  Mais  lé  quint 
est  compté  ici  comme  partie  intégrante  du  prix  principal  : 
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Ici  le  droit  du  seigneur  fait  son  apparition.  Il  faut 
bien  que  le  seigneur  paie  ses  officiers.  Une  admi- 
nistration politique  ,  si  peu  étendue  qu'elle  soit ,  néces- 
site beaucoup  de  frais.  Seulement ,  le  seigneur  se 
réserve  de  dispenser  d'une  partie  de  la  taxe.  Dans 
cette  dispense  consistent  ses  faveurs ,  faveurs  forcées , 
si  Ton  veut,  puisqu'il  promet  d'abaisser  le  tarif  légal. 
Mais  n^  faut-il  pas  offrir  quelque  aliment  à  l 'amour- 
propre  du  seigneur?  Les  droits  plus  honorifiques  que 
lucratifs  inscrits  à  côté  de  son  nom  dans  la  charte 
du  15  août  1204  n'ont  pas  d'autre  destination.  L'ar- 
ticle 1 6  en  fournit  un  second  exemple  : 

Art.  16.  —  «  Dans  les  baux  à  ferme  ,  le  seigneur  a  un 
»  droit  de  six  pour  cent,  mais  il  en  remet  une  partie.  Ce  droit 
»  est  dû  par  le  propriétaire  de  Fimmeuble  affermé.  » 

Tout-à-rheure  c'étaif  à  Tacheteur  à  payer  le  droit 

seigneurial  ;    maintenant    c'est    au   propriétaire.    La 

raison  est  la  même  dans  les  deux  cas;   la  Coutume 

fait  payer  le  possesseur,   celui  à  qui  la   chose  reste. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'article  suivant  ;  le  contenu 

dira  pourquoi. 

Art.  17.  —  «  S41  a  été  fait  clameur  en  la  cour,  à  propos 
»  d'argent  ou  de  quelque  bien-meuble ,  par  suite  du  refiiis  d'un 
»  débiteur  d'acquitter  une  dette ,  le  débiteur  convaincu  ou  con- 
»  damné  doit  rembourser  au  créancier  la  dette  tout  entière ,  et 

25  est  le  cinquième  de  125.  ^- Avons-nous  besoin  d'ajouter 
encore  qu'il  s'agit  de  sous  melgoriens  ,  équivalant  chacun  à 
environ  i|n  franc  de  notre  monnaie  actuelle  ? 
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i>de  plus  payer  à  la  cour,  à  titre  de  justice  ou  d'amende,  un 
D  tiers  en  sus  de  la  dette;  c^est-à-dire  que ,  si ,  par  exemple,  le 
9  créancier  obtient  soixante  sous,  le  débiteur  qui  n'a  pas  voulu 
9  payer  avant  la  citation  est  contraint  de  donner  vingt  sous  pour 
»  la  justice ,  sur  lesquels  cependant  il  est  fait  une  remise.  Mais 
x>  le  créancier  qui  rentre  dans  son  argent  ne  donne  rien  à  la 
i>  cour.  Gela  est  ainsi  établi  afin  que  personne  ne  retienne  le 
»bien  d'autrui.  Si  toutefois  quelqu'un  a  porté  plainte  à  la  cour 
»  sur  le  compte  d'un  débiteur,  sans  avoir  préalablement  requis 
»  celui-ci  de  payer,  et  s'il  n'a  pas  tenu  au  débiteur  de  satis- 
»  faire ,  le  débiteur  dans  ce  cas-là  n'a  pas  d'amende  à  payer. 
»  De  même  ,  si  quelqu'un  a  offert  ouvertement  à  son  créancier 
»  l'argent  qu'il  lui  doit ,  et  s'il  a  été  au  pouvoir  de  celui-ci  de 
j>  le  recevoir,  sans  qu'il  l'ait  fait  néanmoins ,  le  créancier  aura 
9  beau  porter  ensuite  clameur  devant  la  cour  à  cause  de  cet 
»  argent ,  le  débiteur  n'aura  nulle  amende  à  payer.  » 

Inutile  de  s'arrêter  sur  cet  article  ;  il  porte  avec  lui 
son  commentaire. 

Art.  18.  —  «  La  cour  instruit  et  juge  à  ses  dépens  les  procès 
»  intentés  devant  elle  touchant  les  biens-fonds,  sans  rien  per- 
»  cevoir  ni  exiger,  soit  du  défendeur,  soit  du  demandeur.  Nul 
1» plaideur  n'y  fait  de  consignation,  à  moins  qu'il  ne  soit  che- 
»  valier,  et  alors  la  consignation  est  obligatoire.  » 

La  justice  est  donc,  aux  termes  de  la  Coutume, 
expressément  gratuite  à  Montpellier  :  le  seigneur  y 
rétribue  les  juges.  Mais  pourquoi,  dira -t -on,  le 
chevalier  s  y  trouve-t-il  placé ,  à  son  détriment ,  en 
dehors  du  droit  commun?  A  cause  de  la  facilité  que  lui 
donne  sa  position  pour  échapper  à  la  rigueur  de  la 
loi.  Le  chevalier,  par  ses  alliances  et  les  moyens  d'action 
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dont  il  dispose  en  vertu  de  son  rang ,  pourrait  se  moquer 
de  la  sentence  des  juges.  La  Coutume  y  pourvoit,  en 
l'obligeant  à  donner  des  gages  :  ces  gages  lui  seront 
rendus,  s'il  gagne  son  procès;  s'il  le  perd  ,  ils  répon- 
dront à  défaut  de  sa  personne ,  et  le  pauvre ,  le  faible 
ne  sera  pas  sacrifié.  En  réalité  donc ,  l'inégalité  ici  n'est 
qu'apparente ,  et  si  elle  existe  tant  soit  peu ,  c'est  afin 
de  rétablir  l'équilibre  dans  les  positions  respectives  des 
plaideurs ,  et  d'offrir  des  garanties  certaines  à  la  justice. 

Art.  19.  —  a  Les  iniques  interdits  de  pain,  de  vin,  de  foin 
»  et  de  toutes  choses  sont  formellement  exclus  de  Montpellier. 
»  n  est  permis  à  toute  personne  d'y  faire  ses  affaires  et  d'y 
9  exercer  sa  profession ,  quelle  qu'elle  soit ,  sans  interdiction.  » 

Disposition  très-libérale ,  aussi  libérale  qu'elle  pou- 
vait l'être  au  moyen-âge ,  et  dont ,  malgré  les  progrès 
de  la  civilisation ,  nos  mœurs  modernes  n'ont  guère 
surpassé  la  sagesse.  Montpellier  s'y  annonce  comme  une 
ville  d'asile ,  ne  repoussant  personne ,  accueillant  tout 
le  monde ,  offrant  à  quiconque  vient  s'établir  dans  son 
enceinte  sécurité  et  protection.  Liberté  individuelle, 
liberté  de  l'industrie,  liberté  du  commerce,  liberté  de 
l'enseignement  même ,  toutes  les  libertés  civiles  sont 
contenues  dans  cet  article ,  qui  rappelle  et  complète  la 
déclaration  de  Guillem  VIII  prohibant ,  en  1181,  le 
monopole  de  la  science  médicale. 

Art.  20. —  «  Une  chose  dérobée  ailleurs,  découverte  à 
»  Montpellier  et  saisie  par  la  cour,  appartient  pour  un  tiers  au 
«seigneur,  si  elle  n'est  la  propriété  d'aucun  habitant   de  la 
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9 ville;  le»  deux  autres  tiers  en  sont  restitués  à  l'étranger 
]»  à  qui  elle  a  été  prise ,  et  qui  prouve  son  droit  de  possession. 
»Mais  .si  le  possesseur  de  la  chose  ou  un  de  ses  délégués 
»  dénonce  le  fait  et  fournit  cette  preuve  à  la  cour,  avant  qu'elle 
»  ait  eu  connaissance  du  larcin ,  il  recouvre  le  tout  intégrale* 
»  ment.  S'agit-il  de  vols  commis  à  Montpellier^  et  au  préjudice 
»  des  hommes  de  Montpellier,  le  seigneur  et  les  officiers  de  la 
D  cour  n'ont  rien  à  prétendre ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné 
»  satisfaction'  à  la  victime  du  larcin  ;  ils  se  bornent  alors  à 
»  punir  les  voleurs.  » 

Ceci  est  beaucoup  moins  large;  l'esprit  local  s'y 
iioontre  trop.  Le  seigneur,  ne  pouvant  se  créer  assez  de 
ressources  avec  les  bourgeois  de  sa  ville  seigneuriale , 
se  dédommage  aux  dépens  de  l'étranger,  sous  prétexte 
de  se  faire  payer  sa  peine  et  son  droit.  Mais  un  pareil 
article  est  naturellement  condamné  à  tomber  de  bonne 
heure  en  désuétude  ;  il  admet  une  distinction  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  vraie  liberté.  Le 
suivant  est  plus  conforme  à  la  dignité  humaine  : 

Art.  24.  —  «  Si  quelqu'un  a,  par  hasard,  acheté  d'un 
»  voleur  ou  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  maître ,  une  chose 
»  quelconque  dérobée ,  ravie  ou  appartenant  à  autrui ,  exposée 
»  publiquement  en  vente,  la  croyant  de  bonne  foi  la  propriété 
»  du  vendeur,  et  si  ensuite  le  vrai  maître  de  la  chose  survient 
»  et  prouve  qu'elle  était  à  lui ,  ce  dernier,  après  avoir  reçu  le 
»  serment  de  l'acheteur,  attestant  qu'il  ne  savait  pas  que  ce  fftt 
9 une  chose  dérobée  ou  appartenant  à  autrui,  et  qu'il  ne  peut 
»  en  indiquer  le  vendeur,  restitue  à  l'acheteur  seulement  les 
»  déboursés,  et  reprend  sa  chose.  » 

Ce  qu'il  faut  signaler  ici  surtout,  c'est  la  puissance 


7^  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

du  serment.  Le  législateur  respecte  la  parole  à  Tégal  de 
la  propriété. 

Art.  ââ.  —  a  La  femme  mariée  ou  Fhomme  marié  pris  en 
))  flagrant  délit  d'adultère ,  ou  qui ,  nonobstant  la  défense  à  eux 
D  faite  par  la  cour,  en  cas  de  mauvais  bruits ,  d'habiter  seuls 
»  avec  le  compagnon  ou  la  compagne  de  leur  crime  une  même 
9  maison ,  persistent  témérairement  à  demeurer  ensemble ,  sont 
»  condamnés  à  courir  nus  par  la  ville ,  avec  leur  complice ,  la 
»  femme  devant ,  et  à  être  fouettés ,  cette  double  peine  leur 
D  tenant  lieu  de  toute  autre.  » 

Ici  encore  le  législateur  a  foi  en  l'homme.  Il  laisse  à 
sa  honte  personnelle  et  au  sentiment  public  le  soin  de 
le  châtier.  Un  pareil  châtiment ,  néanmoins ,  ne  surpas- 
sait-il pas  le  délit  en  scandale? — Ce  mode  si  pittoresque 
de  punir  Tadultère  se  retrouve,  au  moyen-âge,  dans 
beaucoup  de  localités,  en  Roussillon  notamment. 

Art.  23.  —  «  La  cour  ne  prend  connaissance  ni  de  tous  les 
»  outrages,  ni  de  toutes  les  insultes  qui  ne  consistent  qu'en 
»  paroles,  à  moins  que  les  personnes  offensées  ne  portent 
d  expressément  plainte.  Mais  la  cour  intervient  d'elle-même 
»  lorsque  quelqu'un  en  injurie  un  autre ,  en  l'appelant  méchant 
y>serf,  ou  traître,  ow  voleur- fieffé ,  ou  parjure,  ou  meretriXj 
»  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  ou  d'une  veuve  ,  et  si  l'on  ne 
9  peut  fournir  la  preuve  de  cette  dernière  qualification.  La  cour 
»  intervient  encore  si  l'on  reproche  à  un  homme  ou  à  une  femme 
9  d'avoir  été  fustigés  judiciairement ,  ou  si  l'on  appelle  sarrazin 
»  ou  juif  un  chrétien  ou  une  chrétienne  issus  de  famille  juive 
»  ou  sarrazine.  Ces  outrages  équivalant  presque  à  des  coups  et 
»à  des  blessures,  la  cour  les  apprécie  selon  la  qualité  et  la 
»  dignité  des  personnes.  Si  donc  quelqu'un  les  a  proférés  en 
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»  tout  ou  en  partie ,  il  sera  déclaré  coupable  d'injures,  et  paiera 
»pour  amende  à  la  cour  tout  autant,  ni  plus  ni  moins,  qu'il 
»aura  dû  payer  par  jugement  ou  par  composition  à  l'injurié. 
«Mais  la  cour  pourra  faire  sur  cette  amende  la  remise  qu'elle 
y>  voudra.  Si  c'est  une  personne  de  condition  infime  qui  a  traité 
»de  la  sorte  un  prud'homme,  et  si  elle  n'a  pas  de  quoi  payer, 
»elle  satisfera  corporellemen t.  o 

Singuliers  traits  de  mœurs  !  Il  fallait  que  les  injures 
mentionnées  dans  cet  article  parussent  bien  odieuses  à 
nos  bourgeois  du  XIIP  siècle,  pour  que  la  justice  n'at- 
tendit pas  la  plainte  des  offensés.  Ces  injures  sont 
caractéristiques  :  méchant  serf,  traître,  voleur- fieffé , 
parjure ,  sarrazin,  juif.  Ceci  vient  à  l'appui  de  ce  que 
nous  disions  à  propos  de  l'article  7.  Nos  pères  regar- 
daient comme  infâme  d'être  assimilés  aux  Juifs ,  alors 
même  qu'ils  descendaient  de  familles  juives.  Une  sembla- 
ble assimilation  était  placée  chez  eux  sur  la  même  ligne 
que  l'accusation  de  servage ,  de  trahison ,  de  vol ,  de 
parjure.  Quel  crime  que  d'appeler  méchant  serf  un  bour- 
geois de  Montpellier  !  Gomme  son  orgueil  se  révoltait  à 
ce  gros  mot!  Quoi  de  plus  humiliant  aussi  pour  un 
prud'homme  que  de  s'entendre  qualifier  de  voleur,  de 
traître,  de  parjure!  Nos  vieilles  susceptibilités  bour- 
geoises parlent  haut  dans  cet  article.  La  femme  n'y 
apparaît  pas  moins  fière  que  l'homme  :  le  surnom  seul 
àemeretriœ,  quand  il  lui  est  jeté  au  visage,  est  de 
nature  à  faire  condamner  son  auteur,  si  on  ne  le  justifie. 
Mais  comment  justifier  cette  sorte  d'accusation  sans 
aggraver  le  scandale ,  comme  tout-à-l'heure  en  sévis- 
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sant  contre  Tadultère?  Les  injures  dont  il  s'agit  équi- 
valent ,  de  plus ,  devant  la  Coutume ,  à  des  coups  et  à 
des  blessures  :  elles  constituent ,  en  effet ,  tout  autant 
de  blessures  morales,  chose  considérable  dans  une 
société  jalouse  de  sa  dignité  jusqu'à  l'excès.  Ce  n'est 
pas  trop,  pour  les  punir,  des  châtiments  corporels,  à 
défaut  d'argent,  au  risque  de  blesser  la  dignité  humaine 
dans  un  autre  sens.  Mais  ne  nous  étonnons  pas  de  cette 
espèce  de  contradiction  ;  la  loi  du  talion  domine  toute 
pénalité  dans  les  sociétés  primitives.  Elle  se  manifeste 
avec  toute  sa  rigueur  dans  l^article  24  : 

Art.  24.  —  «  Les  homicides  et  les  autres  crimes  qui  empor- 
9  tent  avec  eux  la  peine  du  sang  sont  punis  selon  l'arbitrage  et 
»  le  jugement  du  seigneur  et  des  sages-hommes.  » 

La  cour  ordinaire  n'est  plus  réputée  suffisante  pour 
l'application  de  la  peine  capitale.  Le  seigneur  juge 
directement  avec  le  concours  d'un  jury  pris  parmi  les 
hommes  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés ,  au  nombre 
desquels  siègent,  selon  toute  apparence,  les  juriscon- 
sultes et  les  docteurs  les  plus  éminents  de  notre  École 
de  droit. 

La  charte  du  1 5  août  1 204  ne  se  fait  pas  remarquer, 
du  reste ,  par  un  ordre  bien  méthodique  dans  le  classe- 
ment des  matières.  Elle  passe  sans  la  moindre  transi- 
tion de  l'homicide  à  la  vente  du  bois  : 

Art.  25.  —  «  Les  charges  de  bois  ou  fagots  portés  à  Mont- 
«pellier,  mais  non  vendus,  ne  doivent  ni  usage  ni  péage,  » 
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La  conséquence  naturelle  de  cette  disposition ,  c'est 
que  le  bois  vendu  était  passible  des  droits  indiqués.  La 
Coutume  favorise  le  propriétaire. 

Puis,  sans  plus  de  logique,  le  législateur  revient 
aux  formes  de  la  procédure  judiciaire  : 

Art.  26.  -^  «  Quand  il  s'agit  de  choses  mobilières ,  on  ajoute 
»  foi  à  la  déposition  d'un  seul  témoin  légal ,  idoine  et  connu , 
»  jusqu'à  la  valeur  de  cent  sous.  » 

La  modicité  de  la  somme  et  Taptitude  du  témoin 
faisaient  recevoir  son  témoignage ,  malgré  Taxiôme  : 
«  Unus  testis,  nullus  testis  ;  vox  unius,  voœ  nuîlius.  » 

Art.  27.  —  «  En  toute  circonstance,  la  déposition  de  deux 
1^  témoins  légaux  et  idoines  est  admise.  » 

Admise  et  indispensable ,  selon  la  maxime  vulgaire  : 
«  Inoreduorum  stet  omne  verbum,  »  Ceci  est  la  règle  ; 
Fexception  précède.  Mais  dans  cette  règle  ne  rentrent 
pas  les  testaments ,  comme  on  le  verra  aux  articles  53  , 
56  et  58. 

Ensuite ,  toujours  sans  ordre  ni  transition  : 

Art.  28.  —  «  La  vaisselle ,  soit  d'or,  soit  d'argent,  fabriquée 
»  à  Montpellier,  doit  être  uniquement  d'or  et  d'argent  fins.  » 

Cette  prescription  fait  autant  d'honneur  à  l'antique 
probité  de  nos  bourgeois  qu'elle  recommande  leur  in- 
dustrie. Les  orfèvres  du  reste  de  la  France  se  sont  mis 
là-dessus  en  général  assez  tard  à  l'unisson  avec  ceux 
de  Montpellier,  qui  ont  dans  cette  voie  une  avance  de 
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plusieurs  siècles.  —  Cet  article  de  la  grande  charte 
montpelliéraine  est  textuellement  emprunté  à  la  Cou- 
tume octroyée  par  les  Guillems  antérieurement  à  la 
domination  des  rois  d'Aragon;  il  termine,  dans  le 
Mémorial  des  Nobles,  la  troisième  partie  du  fragment 
qui  nous  est  parvenu  de  cette  Coutume  primitive. 

Art.  29.  —  a  Tous  les  métiers  et  toutes  les  boutiques  d'arti- 
»sans,  cantonnés  jusqu'ici  dans  divers  lieux  de  Montpellier, 
»  doivent  toujours  demeurer  dans  ces  mêmes  lieux ,  sans  pouvoir 
»  être  transférés  ailleurs ,  excepté  pourtant  la  Poissonnerie ,  qui 
9  doit  être  changée  de  place ,  mais  pour  une  seule  fois,  et  sans 
»  nuire  aux  possesseurs  actuels  des  maisons  et  des  tables  de 
»  ladite  Poissonnerie.  Le  nombre  des  métiers  et  des  boutiques 
»  peut  s'accroître ,  néanmoins ,  et  s'étendre  dans  les  rues  du 
»  voisinage.  » 

Ces  derniers  mots  renferment,  sous  une  autre  forme, 
une  nouvelle  interdiction  du  monopole.  Le  personnel 
d'une  même  industrie  n'est  pas  limité  ;  on  lui  permet  de 
grandir  indéfiniment,  et,  à  défaut  d'espace  dans  les  rues 
qui  lui  sont  spécialement  affectées ,  on  l'autorise  à  refluer 
dans  les  rues  voisines.  Quant  au  cantonnement  de 
chaque  industrie  dans  certains  quartiers ,  on  le  ren- 
contre presque  partout  au  moyen-âge ,  et  il  a  lieu  au- 
jourd'hui encore  à  nos  grandes  foires ,  à  celle  de  Beau- 
caire,  par  exemple.  Il  s'explique  par  la  commodité  qu'y 
trouvaient  les  acheteurs,  par  le  besoin  d'une  surveillance 
active ,  et  par  l'existence  d'un  lien  de  fraternité  autrefois 
très-fort  entre  ouvriers  d'une  même  profession .  Mont- 
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pellier ,  comme  beaucoup  d'anciennes  villes ,  est  redevable 
à  ce  cantonnement  du  nom  de  plusieurs  de  ses  rues.  Pour 
ce  qui  est  de  la  Poissonnerie,  il  était  question  en  1204 
de  la  changer  de  place.  Mais  les  consuls  y  n'ayant  pas 
encore  de  résolution  arrêtée  sur  ce  changement,  se 
bornent  ici  à  consacrer  le  principe ,  sauf  à  fixer  ensuite 
l'emplacement  du  nouveau  marché.  Ils  ne  tardèrent  pas 
à  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Il  résulte  d'un  acte  de 
1212,  conservé  dans  nos  Archives  municipales ,  qu'ils 
concédèrent ,  cette  année-là ,  à  certains  particuliers  le  sol 
nécessaire  à  la  construction  de  la  nouvelle  Poissonnerie, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  trente-cinq  francs 
à  titre  d'usage,  et  de  cinquante-deux  livres melgoriennes 
comme  droit  d'entrée. 

ART.  30.  -^  «  Le  seigneur  de  Montpellier,  ni  personne  par  son 
»  ordre ,  ne  doit ,  sans  le  consentement  et  la  volonté  de  la  victime 
»  ou  de  son  héritier,  accorder  de  sauf-conduit  ou  de  sauvegarde 
»  à  aucun  homme,  chevalier,  clerc  ou  de  toute  autre  condition , 
»qui  se  serait,  soit  directement,  soit  indirectement,  rendu  cou- 
»pable  d'attaque,  de  blessure,  d'assassinat,  de  spoliation  ou 
»  d'outrage  corporel ,  avec  violence,  envers  quelque  habitant  de 
»  Montpellier  de  l'un  ou  del'autre  sexe.  Si  l'offenseurentre  dans  la 
»  ville  de  Montpellier  sans  cette  sauvegarde  librement  consentie , 
ftles  offensés  ont  plein  pouvoir  de  se  venger  à  son  égard ,  et  ils 
»  n'ont,  qui  plus  est ,  aucune  satisfaction  à  donner  au  seigneur, 
»  à  sa  cour  ou  à  l'offenseur  lui-même  pour  les  dommages  dont 
»  ce  dernier  ou  ses  complices  se  trouveraient  avoir  à  souffrir 
»  par  suite  de  cette  vengeance;  leurs  héritiers  n'ont  d'autre  res- 
»  ponsabilité  que  celle  qu'implique  de  droit  leur  titre  à  la  suc- 
»  cession.  Mais  avant  d'exercer  ladite  vengeance,  les  offensés  ou 

T.  1.  il 
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»  leurs  héritiers  dorvent  porter  plainte  au  seigneur  ou  à  la  cour, 
»  et  déclarer  la  qualité  de  l'offense ,  avec  le  nom  de  l'offenseur, 
»  en  présence  de  témoins  ou  par  acte  notarié ,  afin  que  la  chose 

« 

»  ne  puisse  être  révoquée  en  doute. 

»  Le  pèlerin  que  le  seul  motif  de  dévotion  amène  au  sanctuaire 
9  de  Notre-Dame  peut  séjourner  avec  sûreté  dans  la  ville  durant 
»  deux  jours  et  deux  nuit^,  et  s'en  retourner  de  même  le  troi- 
»  sième  jour,  à  moins  qu'il  n'ait  pris,  blessé,  tué  ou  corporel- 
»  lement  outragé  quelque  personne  de  Montpellier,  ou  qu'il  n'ait 
»  été  banni  de  la  ville.  Pour  de  tels  gens  point  de  sauf-conduit.  » 

Cet  article  nous  reporte  aux  habitudes  des  temps 
barbares.  II  renferme  une  reconnaissance  explicite  du 
droit  de  justice  individuelle ,  et  il  étend  ce  droit  très- 
loin  ,  tout  en  le  réglant.  Il  témoigne  aussi  de  l'impor- 
tance qu'avait  déjà  acquise,  comme  but  de  pèlerinage, 
l'église  Notre-Dame  des  Tables ,  au  commencement  du 
XIIP  siècle.  La  disposition  concernant  les  bannis  n'est 
pas  moins  remarquable  :  les  nouveaux  seigneurs  et  les 
bourgeois  ont  évidemment  peur  qu'ils  ne  remettent  le 
pied  dans  la  ville ,  sous  prétexte  de  dévotion  ;  en  leur  en 
fermant  les  portes,  ils  ratifient  l'arrêt  lancé  contre  la 
postérité  d'Agnès  de  Gastille  et  ses  partisans. 

Art.  31 .  —  «  Si  un  étranger  a  confié  à  quelqu'un  de  l'or,  de 
»  l'argent  ou  autres  valeurs ,  comme  prêt  ou  comme  dépôt ,  a 
»  mis  son  avoir  en  société  avec  quelqu'un ,  ou  exerce  lui-même 
»  quelque  métier,  soit  comme  chef,  soit  comme  ouvrier,  il  doit 
»  avoir  sûreté  et  protection  pour  tout  ce  qu'il  possède,  en  temps 
»  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  Il  en  est  de  même  du  fils ,  du 
»  neveu  ou  d'un  subordonné  quelconque  que  l'étranger  envoie 
)>  en  apprentissage  à  Montpellier.  » 


DE  MONTPELLIER.  79 

Garantie  précieuse ,  dont  le  commerce  profita ,  et  qui 
dut  influer  sur  Tavenir  de  notre  ville.  Les  encourage- 
ments prodigués  par  tes  Guillems  aux  marchands  du 
dehors  la  commandaient  :  le  roi  d'Aragon ,  en  arrivant 
à  la  seigneurie ,  ne  pouvait  faire  moins  que  ses  prédé- 
cesseurs. 

Art.  32.  —  «  Toute  personne ,  quelle  qu^elle  soit  et  d'où  qu'elle 
»  soit ,  peut,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  entrer  en 
»  sûreté  avec  sa  fortune  à  Montpellier,  y  séjourner  et  en  sortir 
«sans  opposition,  et  sa  fortune,  même  en  son  absence,  doit  y 
»  être  également  eu  sûreté,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
»  guerre ,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit  trouvée  coupable 
»  par  sa  propre  faute.  Si  cependant  les  gens  de  Montpellier,  après 
»  avoir  éprouvé  quelque  dommage  ou  quelque  injure  dans  la 
»  ville  ou  dans  l'endroit  d'où  est  cette  personne ,  n'ont  pu  s'y  faire 
»  rendre  ni  justice  ni  raison ,  la  cour  doit  enjoindre  aux  hommes 
»  dudit  lieu  de  sortir  de  Montpellier  avec  leur  fortune,  et  après 
»  leur  retraite  il  est  permis  aux  gens  de  Montpellier  qui  ont  reçu 
»  l'ofiFeuse  de  faire  saisie  et  de  se  venger  sur  la  personne  et  sur 
»  les  biens  des  hommes  dudit  lieu ,  là  où  le  déni  de  justice  se 
»  sera  manifesté ,  et  où  le  malfaiteur  se  sera  retiré  avec  son 
»  méfait.  » 

Nous  voyons  ici  une  consécration  solennelle  du  droit 
de  représailles.  L'étranger  honnête  est  traité  à  Mont- 
pellier en  ami  et  en  frère  ;  mais  l'étranger  prévari- 
cateur y  est  un  ennemi  contre  lequel  s'arment  nos 
bourgeois ,  jusqu'à  envelopper  ses  compatriotes  dans  sa 
disgrâce.  Les  délits  de  l'étranger  ne  sont  pas  réputés 
personnels;  ils  sont  en  quelque  sorte  nationaux,  et 
peuvent  devenir  le  prétexte  d'une  collision,  d'une  guerre 
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de  population  à  population.  La  Coutume  de  Montpellier 
ne  dit  plus,  comme  la  loi.  romaine  :  hostis  vel peregrinus  ; 
mais  elle  est  encore  profondément  empreinte  de  l'esprit 
d'individualité  et  de  morcellement  répandu  parmi  les 
petites  sociétés  féodales  du  moyen-âge. 

Art.  33.  —  a  Si  un  étranger,  noble ,  ecclésiastique  ou  de  toute 
9  autre  condition,  se  trouve  débiteur  de  quelque  habitant  de  Mont- 
»  pellier,  celui-ci ,  après  avoir  porté  plainte  à  la  cour  pour  être 
»  payé,  peut ,  à  défaut  de  satisfaction  de  la  part  du  débiteur,  le 
»  contraindre  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  sans  que  ni 
9  le  créancier,  ni  ceux  qui  lui  prêtent  assistance  soient  tenus  à 
»  rien  envers  le  seigneur,  envers  la  cour,  ou  même  envers  le 
»  débiteur.  Les  ecclésiastiques,  néanmoins,  ne  peuvent  pas  être 
»  contraints  dans  leur  personne,  mais  seulement  dans  leurs  biens, 
9  sauf  le  droit  et  l'autorité  de  Tévéque  de  Maguelone  sur  les  clercs 
»  de  son  évéché  et  sur  leurs  biens.  » 

Voilà  Montpellier  déclaré  ville  d'arrêt.  La  loi  des 
Douze-Tables  reconnaissait  au  créancier  un  privilège 
analogue.  Le  créancier,  pourtant,  n'a  pas  tout-à-fait 
les  mêmes  droits  si  le  débiteur  est  clerc  ;  il  ne  peut  alors 
le  contraindre  personnellement.  L'autorité  de  Tévêque 
de  Maguelone  est  expressément  réservée  par  cet  article  * . 
L'article  suivant  a  également  pour  but  de  prévenir  de 
fâcheux  conflits  de  juridiction. 

*  Cet  article  a  été  parfaitement  commenté  et  discuté  par  le 
professeur  Jean-Edmond  Serres ,  en  4758,  dans  son  livre  inti- 
tulé :  Explication  des  articles  du  statut  municipal  de  la  ville 
de  Montpellier  qui  sont  encore enusage.  Le  lecteur  n'y  trouvera 
pas  moins  de  75  pages  sur  ce  seul  point. 
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Aht.  ^4.  —  «  Les  hommes  du  ressort  judiciaire  du  comté  de 
»  Melgueil ,  ayaût  contracté  quelque  dette  ou  commis  quelque 
»  délit  dans  la  ville  de  Montpellier,  doivent  y  répondre  si  on  les 
»  y  trouve,  et  les  hpmme^  de  Montpellier,  en  pareille  circon- 
»  stance,  sont  soumis  à  la  juridiction  dii  comté  de  Melgueil.  Si 
»  l'emprunt  a  été  contracté  ou  le  délit  commis  hors  de  la  ville , 
»  le  demandeur  doit  suivre  de  part  et  d'autre  la  juridiction  du 
»  coupable.  En  cas  de  déni  de  justice,  celui  qui  a  souffert  l'injure 
»  ouïe  dommage  pourra  recourir  à  la  saisie ,  apros  avoir  fait  la 
».  déclamation  indiquée  plus  haut  ^,  la  cour  se  ménageant  le  droit 
»  de  contrainte.  » 

Les  habitants  du  comté  de  Melgueil.  sont  donc  assi- 
milés aux  clercs  :  les  habitants  de  Montpellier,  en  cas 
de  déni  de  justice,  peuvent  saisir  leurs  biens,  mais  non 
leurs  personnes. 

Art.  35 V — <i^Si  quélque.cheptelierou  débiteur,  soit  indigène, 
9  soit  étranger,  s'enfuit  de  la  ville  de  Montpellier,  son  créancier 
9  ou  le  repi*ésentant  de  celui-ci  peut  l'arrêter  et  le  retenir  dans 
n  les  fers  jusqu'à  ce  qu'il  satisfasse.  Si  le  débiteur  a  pris  la  fuite 
»  sans  le  consentement  de  ses  créanciers ,  le  seigneur  ne  doit  ni 
»  permettre  ni  souffrir  qu'il  revienne  sans  le  consentement  de 
9  ces  mêmes  créanciers  ;  il  ne  doit  pa^ ,  npi)  plus ,  lui  octroyer 
»  de  sauvegarde ,  avec  ou  sans  argent ,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait 
»  donné  satisfaction ,  et  tous  ses  biens  doivent  leur  être  dis- 
»tribués  au  sou  la  livre,  sauf  l'action  privilégiée  accordée 
»par  la  loi*.  Nulle  charte,  nul  privilège,  nuUe*  sauvegarde 
9  obtenue  ou  à  obtenir  ne  sauraient  préjudicier  en  rien  à  ces 
»  dispositions.  » 

Ceci  encore  rappelle  la  loi  des;  Dou^e-Tables. 

«  Voy.  article  3Q. 

*  C'est-à-dire  sauf  la  préférencedue  auxcréanceshypothécaires. 
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Art.  36.  —  a  Les  débiteurs  insolvables  doivent  être-  livrés  à 
»  leurs  créanciers  chrétiens,  à  la  charge  pour  ceux-ci  de  ne  pas 
»  leur  faire  quitter  la  ville.  Les  créanciers  ne  sont  tenus  de  leur 
))  rien  donner,  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  de  quoi  vivre  ;  il  est 
»  pourvu  à  leur  nourriture,  dans  ce  dernier  cas  ,  par  arbitrage 
»  de  la  cour.  Si  les  débiteurs ,  pourtant,  sont  devenus  insol- 
»  vables  par  accident,  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute ,  c'est  à  la 
»  cour  à  décider  s'il  convient  de  les  livrer  à  leurs  créanciers.  » 

Ainsi  donc,  le  droit  de  contrainte  par  corps  à  l'égard 
du  débiteur  est  restreint  aux  créanciers  chrétiens.  Les 
créanciers  juifs ,  et  c'était  sans  doute  alors  le  plus  grand 
nombre,  en  sont  exclus.  Ce  droit  n'autorise  pas,  non 
plus ,  le  créancier  à  transférer  la  personne  du  débiteur 
partout  où  il  voudra  :  la  cour  a  besoin  d'en  surveiller 
l'exercice ,  et  pour  cela  elle  entend  avoir  les  intéressés 
sous  sa  main.  Le  créancier  ne  peut  entraîner  le  débiteur 
hors  de  Montpellier  ;  il  doit  le  nourrir,  s'il  est  sans  res- 
sources ,.  et  il  appartient  à  la  cour  de  fixer  la  ration , 
comme  il  appartient  à  la  cour  aussi  de  voir  s'il  n'y  a  pas 
Heu ,  en  cas  de  non  culpabilité  du  débiteur,  de  priver  le 
créancier  de  son  droit  de  contrainte  par  corps. 

Art.  37.  —  a  Si  les  débiteurs  ont  des  biens  et  ne  paient  pas , 
»  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  dans  l'espace  de  deux  mois  après 
»  la  chose  jugée ,  leurs  biens  doivent  être  saisis  et  vendus  par 
»  autorité  de  la  cour,  sinon  par  la  cour  elle-même,  et  le  prix 
«  de  la  vente  tout  entier  doit  être  distribué  en  paiement  entre 
))  tous  les  créanciers ,  proportionnellement  à  ce  qui  est  dû  à 
»  chacun  d'eux ,  sauf  l'action  privilégiée  accordée  par  la  loi. 
)»  Personne  ne  sera  tenu  d'éviction  des  biens  saisis  et  vendus,  si 
))  ce  n'est  le  débiteur  et  son  héritier.  » 
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Ce  délai  de  deux  mois  octroyé  au  débiteur,  et  em- 
prunté à  Tancien  droit  romain,  est  le  délai  légal.  Maïs 
rarticle72 ,  nous  le  verrons  bientôt ,  conférera  au  juge 
le  pouvoir  de  l'étendre  à  volonté. 

Art.  38.  —  a  Quiconque  a  droit  d'appui  sur  la  partie  infé- 
»  rieure  d'un  mur  peut  bâtir  librement  en  la  partie  supérieure 
»  et  en  obscurcir  les  vues,  sauf  à  indemniser  d'une  manière  pro- 
n  portionnelle  son  voisin.  Mais  personne  ne  peut  faire  dans  un 
»  mur  une  fenêtre  sous  les  toits  ;  et  si  elle  a  été  faite ,  elle  doit 
x>  être  fermée ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  ^  » 

Règlement  de  servitude  urbaine  et  de  mur  mitoyen. 
Il  montre  une  fois  de  plus  combien  tout  est  mêlé  dans  la 
charte  du  15  août  1204. 

Art.  39.  —  «La  femme  qui  cautionne  pour  autrui  est  vala-. 
»  blement  obUgée  dans  les  cas  où  les  lois  lui  permettent  de  le  faire. 
»  Car,  selon  les  lois ,  l'fntercession  de  la  femme  est  valable  quand 
»  celle-ci  s'oblige  sciemment  envers  un  créancier  dans  l'igno- 
»  rance ,  quand  eUe  donne,  quand  elle  dispose  de  ce  qui  lui  ap- 
i>  par  tient  en  propre ,  quand  elle  renonce  à  son  privflége^  quand 
»  elle  se  dessaisit  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque ,  quand  elle 
9  cautionne  une  seconde  fois  au  bout  de  deux  ans ,  quand  par 
»  acte  public  elle  copfesse  en  présence  de  trois  témoins  avoir  reçu 
»  quelque  somme  d'argent,  quand  il  est  question  de  liberté.,  quand 
»  il  s^agit  de  dot;  la  femme  s'oblige  valablement  enfin,  lorsque , 
»  exerçant  une  industrie  ou  un  commercé  ;  elle  intet*cède  à  leur 
9  occasion  ou  du  consentement  de  son  mari.  ». 

Le  législateur  prouve  dans  cet  article  qu'il  pratique 

*  Cet  article  â  étéélucidé  par  le  professeur  Jean-Edmond  Serres, 
p.  82  sq.  de  son  livre  déjà  mentionné.    . 
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la  loi  romaine.  Le  sénatus-consulte-velléien  y  est  nette- 
ment mis  en  scène. 

Art.  40.  —  «  En  fait  d'immeubles,- leur  vente  n'est  pas 
9  annulée ,  alors  même  qu'il  y  a  déception  pour  plus  de  la  moitié 
»  du  juste  prix.  Mais  en  fait  de  meubles ,  quand  il  y  a  déception 
9  pour  plus  de  la  moitié  du  prix ,  la  vente  est  complètement 
9  annulée,  ou  bien  l'acquéreur  ajoute  un  supplément.  9 

Sous  certains  rapports ,  cette  décision  ne  favorise  pas 
la  propriété  ;  ipais  ellç  prévient ,  en  revanche ,  la  fraude 
commerciale.  Peut^-être  craignait-on  qu'en  autorisant 
l'annulation  des  vendes  d'immeubles ,  à  une  époque  où 
les  révolutions  politi(|ues  et  les  changements  moné- 
taires faisaient  varier  si  souvent  la  valeur  des  choses ,  il 
ne  s'ensuivit  un  bouleversement  fâcheux.  La  terre  étant 
alors  la  base  matérielle  des  sociétés ,  le  moindre  ébran- 
lement de  cette  base  eût  menacé  l'existence  de  l'ordre 

établi. 

Art.  41 .  —  «  Le  débiteur  qui  a  donné  un  gage  n'est  pas  tenu 
9  de  le  racheter,  à  moins  de  convention  contraire,  le  gage  fdt-il 
9  au-dessous  de  la  valeur  de  la  dette.  Le  créancier  ne  peut,  de 
9 son  côté,  retenir  ce  gage  pour  une  autre  dette.  Mais,  au  bout 
9  de  trois  ans,  i|  peut,  d'autorité  de  justice ,  vendre  l'immeuble 
9  et  se  payer,  à  moins  que  le  débiteur,  en  ayant  reçu  avis ,  ne 
)?  veuille  payer  lui-même ,  ou  que  les  conventions  ne  s'y  oppo- 
9  sent.  Quant  à  l'éviction  du  gage  vendu ,  le  débiteur  seul  et 
9  son  héritier  en  sont  responsables,  et  pefsenne  autre.  Si  c'est 
9  un  meuble  qui  a  été  livré  en  gage ,  le  créancier  peut  le  vendre 
9  au  bout  de  l'année ,  à  moins  que  le  débiteur,  préalablement 
9  averti ,  pe  paie.  » 

Cet  article ,  dsins  plusieurs  de  ses  dispositions ,  rap- 
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pelle  encore  le  droit  romain  ;  il  en  mitigé  toutefois  la 
rigueur,  en  donnant  au  débiteur  le  choix  de  payer  lui- 
même  ou  de  laisser  vendre  son  gage. 

Art.  42.  —  «  En  fait  d'achat ,  d'hypothèque  ou  de  retour, 
»  celui  qui  est  le  premier,  et  qui  s'est  muni  de  l'investiture  du 
»  maître  ,  est  préféré  ,  sauf  l'action  privilégiée  accordée  par 
»  la  loi.  » 

Aux  termes  de  cet  article ,  ce  n'est  pas  la  priorité  de  la 
prise  de  possession  qui  confère  le  droit ,  c'est  la  priorité 
de  l'acte  autorisant  cette  prise  de  possession. 

A&T.  43.  -^  a  Si  quelqu'un  se  confesse  débiteur  en  présence 
»de  son  créancier  ou  du  mandataire  de  celui-ci,  la  confession 
»est  valable ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  faite  devant  la 
»  justice.  En  cas  de  doute  au  sujet  de  la  procuration  du  manda- 
»  taire,  on  doit  s'en  tenir  au  serment  du  demandeur  et  du  nian- 
9  dataire ,  sans  recourir  à  la  preuve  par  témoins.  La  même 
9  chose  sera  strictement  observée  pour  toutes  les  confessions 
»  faites  en  dehors  de  la  justice,  excepté  en  matière  crimineUe.  » 

Toujours  même  foi  en  l'homme  ;  toujours  même  res- 
pect du  serment.  En  matière  criminelle ,  par  exception, 
l'aveu  du  prévenu  n'est  pas  suffisant  pour  le  faire  con- 
damner :  c'est  que  sa  vie  n'appartient  pas  à  lui  seul , 
mais  à  la  société  tout  entière. 

Art.  44.  —  a  On  peut  appeler  de  la  sentence  de  la  cour 
»  du  bayle ,  pendant  le  délai  légal ,  au  seigneur  ou  à  celui  que 
»  le  seigneur  aura  établi  pour  cela.  Le  seigneur  ou  son  délégué 
»  doit  alors  rechercher  avec  soin  s'il  y  a  dans  ses  possessions 
9  quelque  jurisconsulte  qui  n'ait  conseillé  aucune  des  parties 
9  ou  qui  n'ait  pas^^  assisté  au  premier  jugement  ;  puis,  avec  ce 
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))  juriscoDsuUe ,  informer  et  terminer  la  cause.  Si  cependant  il 
»ne  trouve  aucun  jurisconsulte  remplissant  ces  conditions,  il 
»  peut  s'adresser  à  des  juges  du  dehors ,  et  il  doit  terminer  avec 
»  eux  l'affaire  à  ses  propres  dépens ,  et  moyennant  le  moins  de 
)}  frais  possible.  L'appelant  qui  obtient  gain  de  cause  ne  con- 
»  tribue  pas  à  ces  frais  ;  mais  celui  qui  perd  le  procès  les  a 
D  à  sa  charge ,  et  les  paie  aussi  modérés  qu'il  est  permis  à  la 
»  cour  de  les  lui  faire.  La  cour  toutefois  ne  peut  les  exiger  avant 
»  la  fin  du  jugement  d'appel.  » 

La  justice  en  première  instance  est  gratuite  ;  Tappel , 
au  contraire ,  est  rétribué  par  la  partie  perdante ,  afin 
d'en  prévenir  Tabus.  Quand  donc  on  ne  veut  pas  aven- 
turer son  argent ,  on  doit  être  bien  sûr  de  son  droit 
avant  d'interjeter  appel.  Il  n'y  a  pas  encore ,  en  1204 , 
de  cour  d'appel  régulièrement  organisée  :  le  seigneur  la 
compose  exprès  chaque  fois  parmi  les  légistes  étrangers 
à  la  cour  dubayle.  Mais  il  y  en  aura  une  bientôt ,  quand 
le  seigneur,  en  considération  de  ses  absences  multi- 
pliées et  des  nombreuses  affaires  sur  lesquelles  il  ne 
comptait  pas  d'abord ,  éprouvera  le  besoin  d'avoir 
un  lieutenant  servi  par  des  officiers  à  poste  fixe. 

Art.  45.  —  «  Un  plaideur  qui ,  le  procès  pendant ,  se  pré- 
»  tendrait  grevé,  lésé  ou  amoindri  dans  son  droit,  peut  porter 
»  plainte  au  seigneur  contre  les  officiers  de  sa  cour  en  général  et 
»  en  particulier,  et  le  seigneur  doit,  sans  retard  et  sans  frais, 
y>  commettre  lui-même  un  autre  juge  pour  instruire  et  terminer 
»  l'affaire.  » 

Encore  une  garantie  de  bonne  justice ,  encore  un 
sacrifice  exigé  du  seigneur.  L'article  46  renchérit  là- 
dessus. 
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Art.  46.  —  «  Si  qudlqn'aD,  dans  tout  le  ressort  ou  district  de 
«Montpellier,  donne  au  seigneur  un  conseil  manifestement 
»  perfide ,  par  suite  ou  à  l'occasion  duquel  un  tiers  éprouve  un 
»  dommage  ou  une  injure ,  le  mauvais  conseiller  est  tenu  à  une 
9 réparation  complète  du  dommage  ou  de  rinjure,  et  il  est,  de 
»  plus ,  à  la  merci  du  seigneur.  Non-seulement  le  seigneur  ne 
»  doit  point  le  cacher ,  mais  il  est  obligé  de  découvrir  sur-le- 
»  champ  le  mauvais  conseUler,  de  même  que  le  mauvais  conseil, 
»  à  celui  qui  a  eu  à  souffrir  le  dommage  ou  Pinjure.  » 

Le  législateur  ne  dit  rien  des  droits  de  la  victime 
sur  le  mauvais  conseiller.  Mais  quand  même  elle  n'en 
aurait  eu  aucuns,  n'était-ce  pas  déjà  un  châtiment 
pour  le  mauvais  conseiller  que  de  se  voir  à  la  merci  du 
seigneur,  et  condamné  à  une  réparation  complète 
envers  l'offensé?  Si  une  pareille  loi  ne  coupait  pas 
court  au  machiavélisme ,  elle  lui  imposait ,  on  en  con- 
viendra ,  de  fortes  entraves.  A  ce  titre,  elle  honore  le 
seigneur  et  les  bourgeois  de  Montpellier. 

Art.  47.  —  «  Tous  privilèges  et  concessions  par  écritaccordés 
»  contre  la  raison  à  des  Juifs  ou  à  des  Chrétiens  sont  et  seront 
9  toujours  nuls  et  regardés  comme  non  avenus.  )> 

S'il  restait  encore  l'ombre  d'un  doute  sur  la  prédo- 
minance du  principe  d'égalité  devant  la  loi  et  sur  la 
suprématie  de  l'intérêt  général  dans  la  charte  du  1 5  août 
1204 ,  il  s'évanouirait  à  la  lecture  de  cet  article. 

Art.  48.  a  Tout  habitant  de  Montpellier  est  exempt  du  droit 
y>  de  leude  et  de  coupe  pour  sa  maison  ou  son  terrain,  de  quelque 
»  prix  qu'il  soit,  grand  ou  petit.  Le  bayle  de  Montpellier  doit 
»  lui  donner  Piavestiture  de  ladite  maison  ou  dudit  terrain ,  sauf 
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»  son  conseil,  si  le  seigneur  y  a  droit  de  lods.  Les  chanoines  de 
»  l'Église  de  Haguelone  possédant  à  Montpellier  une  maison  de 
Tf>  la  valeur  d'au  moins  dix  sous ,  sont  exempts ,  eux  aussi ,  des 
»  droits  de  coupe  et  de  leude.  De  même ,  tous  les  moines  de 
»  Tordre  de  Cîteaux  et  leurs  hommes ,  qu'ils  aient  ou  n'aient 
»  pas  de  maison,  sont  dispensés  de  payer  les  droits  de  coupe  et 
»  de  leude  dans  toute  la  Seigneurie  de  Montpellier.  » 

Les  droits  de  coupe  et  de  leude  se  percevaient  au 
profit  du  seigneur.  Le  roi  d'Aragon ,  en  les  remettant 
aux  habitants  de  Montpellier ,  se  montre  donc  géné- 
reux ;  mais  il  ne  l'est  qu'en  apparence,  et  subit  en  réalité 
la  pression  des  bourgeois.  Les  chanoines  de  Maguelone 
et  les  moines  de  la  congrégation  de  Cîteaux  sont  com- 
pris ,  on  le  remarquera ,  dans  là  même  faveur.  C'est 
que ,  à  part  leur  prérogative  cléricale ,  les  chanoines  de 
Maguelone  possédant  maison  à  Montpellier  ont  des  inté- 
rêts analogues  à  ceux  des  bourgeois ,  et  que  le  roi' 
Pierre  n'est  pas  fâché  de  faire  sa  cour  au  clergé.  Quant 
aux  religieux  cisterciens ,  ils  jouissaient  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  de  l'exemption  du  droit  de  leude  ; 
on  ne  pouvait  guère ,  et  on  ne  voulait  pas ,  d'ailleurs,  la 
leur  enlever  ;  la  charte  du  1 5  août  1204  leur  maintient 
le  statu  quo. 

Art.  49.  —  «  Alors  même  que  pendant  long-temps  on  n'au- 
»rait  point  payé  de  censiye  pour  une  maison  ou  pour  un 
»  domaine  relevant  du  seigneur  de  Montpellier  ou  de  ses  féaux , 
y>  le  péril  d'incursion  n'a  pas  lieu  ;  on  doit  seulement  solder 
»  l'arriéré.  » 

Autre  concession  du  roi  Pierre  :  il  s'engage  à  ne  pas 
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exploiter  pour  lui-même  le  péril  d'incursion ,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  retour  au  seigneur  en  cas  de  non  paie- 
ment. Les  bourgeois,  tout  en  restant  soumis  à  l'obligation 
d'acquitter  les  censives,  peuvent  impunément,  et  sans 
encourir  la  confiscation ,  prendre  leur  temps  pour  cela. 

Art.  50.  —  a  L'habitant  de  Montpellier  n'est  tenu  de  plaider 
9  ni  devant  la  cour  de  Lattes  ni  devant  ceUe  de  Gastelnau 
9  pour  choses  mobiliaires  ou  en  action  personnelle ,  non  phis 
»  que  l'habitant  de  Lattes  et  de  Gastelnau  n'est  tenu  de  le  faire 
»  en  pareil  cas  devant  la  cour  de  Montpellier.  » 

Cet  article  est  du  même  genre  que  l'article  34  relatif 
aux  habitants  de  Melgueil.  Il  suppose,  comme  lui,  un 
accord ,  un  traité  convenu  entre  les  bourgeois  de  Mont- 
pellier et  ceux  des  diverses  localités  du  voisinage ,  afin 
de  simplifier  l'administration  judiciaire.  En  cas  de 
procès ,  le  demandeur  doit  généralement  actionner  le 
coupable  devant  la  juridiction  de  celui-ci.  Or,  la  juri- 
diction de  l'habitant  de  Montpellier,  c'est  la  cour  du 
bayle  de  Montpellier  ;  celle  de  l'habitant  de  Lattes ,  la 
cour  du  bayle  de  Lattes  ;  celle  de  l'habitant  de  Gastelnau, 
la  cour  du  bayle  de  Gastelnau.  Mais,  en  vertu  du  pré- 
sent article  ,  on  peut  faire  autrement. 

Art.  51 .  —  «  Chaque  particulier,  pour  son  usage  propre  ou 
9  pour  un  besoin  public ,  peut  prendre  du  sable  dans  les  rivières 
»et  les  terres  vacantes,  et  y  laver  et  faire  sécher  des  draps, 
Asans  que  personne  puisse  l'en  empêcher,  sous  prétexte,  soit 
9  d'accpiisition  de  ce  droit ,  soit  de  longue  possession.  » 

Reconnaissance  pure  et  simple  d'un  droit  naturel, 
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bonne  à  enregistrer  pourtant ,  de  peur  qu'il  ne  vienne 
fantaisie  au  seigneur  de  se  l'approprier  ou  d'en  exploiter 
le  bénéfice.  II  en  est  de  même  de  l'article  suivant  : 

Art.  52.  —  «  La  pêche  est  publique.  » 

Il  est  curieux  de  voir  nos  bourgeois  prendre  ainsi 
leurs  précautions  successivement  contre  l'éventualité  de 
prétentions  rivales.  Ils  inscrivent  dans  cette  charte 
toutes  leurs  franchises  ,  toutes  leurs  libertés ,  même  les 
moins  contestables ,  une  à  une ,  sans  ordre  logique , 
sans  méthode ,  ne  se  préoccupant  nullement  de  la  forme, 
mais  uniquement  du  fond.  L'envie  pourrait  naître  au 
roi  d'Aragon  de  confisquer  à  son  profit  leurs  immu- 
nités. Le  besoin  d'argent  fait  faire  tant  de  vilaines 
choses  !  Ils  préviennent  une  pareille  tentation ,  et , 
assignant  des  limites  certaines  à  la  puissance  seigneu- 
riale ,  sauvegardent  en  détail  tous  leurs  droits  commu- 
naux ,  sans  en  oublier  aucun ,  sans  craindre  de  se  répéter, 
s'y  reprenant  à  deux  et  trois  fois.  Ce  n'est  ni  une  œuvre 
littéraire  ni  une  œuvre  philosophique  qu'ils  élaborent, 
mais  une  œuvre  politique,  d'où  doit  dépendre  leur 
avenir. 

Art.  53.  —  «  Tout  testament  ou  toute  manifestation  quel- 
»  conque  de  dernière  volonté  entre  enfants  ou  entre  parents,  de 
»  même  qu'entre  étrangers ,  faite  par  écrit  ou  verbalement 
»  devant  trois  témoins  idoines ,  est  valable ,  que  les  témoins 
»  aient  été  priés  ou  non,  et  en  dehors  de  toute  considération  de 
»  solennité.  Ces  trois  témoins  suffisent  pour  en  faire  la  preuve. 
»  Et  si ,  avant  la  publication  de  Pacte,  un  de  ces  témoins  vient 
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»  à  décéder  ou  à  s'absenter,  les  deux  autres ,  en  certifiant  de  sa 
ot  présence ,  sont  regardés  comme  une  preuve  suffisante  ^.  » 

Toujours  la  même  foi  à  la  sincérité  de  rhomme  et  à 
son  serment. 

Art*.  54.  —  a  Le  fils  ou  la  fille  mariés  du  consentement  de 
»  leur  père  sont  censés  émancipés.  » 

Nous  rentrons  ici ,  on  le  voit ,  dans  la  législation 
municipale  domestique. 

Art.  55.  —  «  La  fille  marine  ne  peut  faire  de  testament  ni 
)>  exprimer  légalement  sa  dernière  volonté  sans  le  conseil  de  son 
»  père  ou  de  sa  mère ,  et ,  à  leur  défaut ,  sans  celui  de  ses  plus 
»  proches  parents.  Si  elle  fait  une  donation  ou  un  testament  en 
»  faveur  de  son  mari  ou  de  quelque  autre  personne  par  lui 
»  interposée ,  sans  le  conseil  de  son  père ,  ou  de  sa  mère,  ou  de 
»ses  proches  parents,  ce  testament  ou  cette  donation  doivent 
9  être  de  nul  effet ,  qu'elle  soit  majeure  ou  mineure ,  peu 
»  importe.  Gela  s'entend  de  la  fille  qui  n'a  point  d'enfants  ;  car 
9  si  elle  en  a ,  elle  peut  tester  et  faire  donation  à  sa  fantaisie , 
9  sans  le  conseil  de  ses  parents  ni  de  ses  proches.  Qu'elle  soit 
»  mère  ou  non ,  cependant ,  elle  peut  laisser  à  son  mari  le  quart 
»  de  ses  biens ,  sans  le  conseil  de  ses  parents  ni  de  ses  proches. 
»  Elle  peut  indistinctement  faire  à  son  mari  toutes  les  largesses 
»  et  tous  les  legs  qu'eUe  voudra ,  pourvu  que  ses  parents  ou 
»  ses  proches  soient  présents ,  ou  qu'il  soit  prouvé ,  s'ils  sont 
»  absents ,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  eux  de  se  trouver  là.  » 

« 

La  première  partie  de  cet  article  précise  et  restreint 
le  précédent  3.  Le  législateur  veut  mettre  obstacle  à  la 

*  Jean-Edmond  Serres  examine  en  détail  cet  article  dans  son 
Explication  du  statut  municipal  de  Montpellier,  p.  88  sq. 

*  Voy.  Jean-Edmond  Serres,  ibid.,  p.  100  sq. 
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captation  et  à  la  contrainte.  L'homme  y  étant  beaucoup 
moins  accessible ,  la  Coutume  ne  statue  à  son  égard 
aucune  disposition  prohibitive. 

Art.  56.  —  a  Tout  testament  fait  avec  trois  témoins,  sans 
»  institution  d'héritier,  est  valable,  et  un  père  ainsi  qu'une 
»  mère  peuvent  laisser  à  leurs  enfants  tout  ce  qu'il  leur  plaft , 
»  sans  que  les  enfants  aient  à  se  plaindre  de  la  modicité  du  legs , 
»  le  devoir  de  ceux-ci  étant  d'obéir  en  tout  et  pour  tout  à  la 
»  volonté  de  leurs  parents  et  de  se  contenter  de  ce  qu'ils  veulent 
»  bien  leur  laisser,  sans  demander  ni  subside  ni  supplément  de 
»  légitime.  » 

Il  serait  difldcile  de  prescrire  d'une  manière  plus 
impérative  le  respect  dû  aux  parents.  Nos  aïeux  le  con- 
sidéraient à  juste  titre  comme  le  soutien  de  la  vie  de 
famille ,  et  comme  le  fondement  de  toute  société.  Com- 
bien ne  seraient  pas  allégés  les  périls  des  temps  actuels , 
si  ce  respect  n'avait  pas  faibli  ! 

Art.  57.  —  a  Dans  les  substitutions,  la  volonté  du  défunt 
»  pubère  ou  majeur  doit  être  partout  et  toujours  observée, 
»  sans  que  l'héritier  puisse  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi 
y>Falcidia.  » 

C'est-à-dire  sans  qu'il  ait  droit  de  revendiquer  le 
quart  des  biens  du  défunt.  Obligation  lui  est  imposée 
par  la  Coutume  de  Montpellier,  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  loi  Falcidia ,  de  se  borner  à  prendre  ce 
qu'on  lui  donne ,  quand  même  on  lui  donnerait  moins 
du  quart  de  l'héritage  complet.  La  charte  du  1 5  août 
1204  invoque  ici  explicitement  les  souvenirs  de  la  loi 
romaine. 
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Art.  58.  —  «  Si  on  habitant  de  Montpellier  fait  son  testament 
»ou  manifeste  sa  dernière  volonté  ailleurs  que  dans  la  ville  ^ 
»  soit  en  faveur  de  ses  enfants ,  soit  en  faveur  de  personnes 
»  étrangères  à  sa  famille ,  l'expression  finale  de  sa  volonté  doit 
»  être  légitimement  prouvée  par  sept  témoins  ou  au  moins  par 
9  cinq  témoins ,  sans  qu'il  y  ait  lieu ,  toutefois ,  de  requérir  la 
»  signature  ou  la  désignation  des  témoins.  » 

La  présence  de  sept  témoins  était  jadis  exigée  pour  les 
testaments,  et  celle  de  cinq  témoins  pour  les  codicilles, 
dans  les  pays  de  droit  romain .  La  Coutume  de  Mont- 
pellier soumet  donc  nos  bourgeois  hors  de  chez  eux  à  la 
législation  générale.  C'est  une  dérogation  aux  articles  53 
et  56  précédemment  rapportés ,  mais  une  dérogation  qui 
s'explique  par  la  nécessité  de  se  conformer  aux  usages 
du  pays  oii  Ton  se  trouve ,  et  par  le  besoin  d'un  témoi- 
gnage plus  imposant  lorsque  la  situation  d'un  testateur 
inconnu  vis-à-vis  de  témoins  inconnus  pourrait  per- 
mettre à  Terreur  ou  à  la  fraude  de  se  glisser.  Le  légis- 
lateur, du  reste,  conséquent  avec  lui-même,  se  contente 
de  la  présence  des  témoins  et  de  leur  affirmation  verbale 
reçue  par-devant  notaire  ;  il  n'exige  ni  leur  signature , 
ni  même  leur  énumération  détaillée. 

ART.  59.  —  «  Les  biens  de  quiconque  meurt  intestat  doivent 
»  appartenir  aux  enfants  du  défunt ,  ou ,  à  défaut  d'enfants ,  à 
»ses  proches.  Si  le  défunt  laisse  après  lui  un  fils  établi  et 
»  pourvu  ou  une  fille  mariée  de  son  vivant,  tous  ses  biens  doi- 
»vent  aller  aux  autres  enfants.  A  défaut  d'autres  enfants,  les 
»  enfants  mariés  lui  succèdent.  Mais  les  biens  paternels  revien- 
»nent  aux  plus  proches  de  la  ligne  paternelle,  et,  de  même, 

T.  i.  42 
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»  les  biens  materûels  aux  plus  proches  de  la  ligne  maternelle , 

»  les  lois  ne  devant  pas  être  suivies  sur  ce  point.  » 

♦ 

La  Coutume  de  Montpellier,  de  son  propre  aveu, 
s'écarte  ici  du  droit  écrit.  —  S'il  y  avait  un  ordre  et  un 
enchaînement  rigoureux  dans  la  charte  du  1 5  août  1 S104, 
cet  article  59  devrait  être  placé  à  la  suite  de  l'article  1 3  , 
qu'il  répète  en  partie. 

Art.  60.  —  «  Le  bien-fonds  que  le  testateur  a  légué  pour  le 
»  salut  de  son  âme  doit  être  vendu  par  le  conseil  de  la  cour, 
»  s'il  relève  du  seigneur  de  Montpellier  ;  et  le  prix  de  la  vente 
t>  doit  en  être  ensuite  donné  conformément  à  la  disposition  du 
)>  testateur.  Mais  les  plus  proches  parents  du  testateur  doivent 
»  être  avertis ,  et  s'ils  offrent  de  bonne  foi ,  et  sans  fraude  ni 
»  contrariété,  une  sonune  égale  à  celle  que  propose  l'étranger, 
y>  on  doit  les  préférer  h  tous  autres.  » 

C'est  justice  :  dans  un  pays  où  dominent  les  tradi- 
tions domestiques ,  et  où  la  société  civile  a  pour  base 
l'esprit  de  famille ,  on  tient  au  domaine  des  aïeux.  Il 
n'est  pas  défendu  à  un  père  de  disposer  d'une  portion 
de  ce  domaine  pour  œuvres  pies  ;  c'est  un  droit  con- 
sacré par  la  liberté  individuelle  et  par  les  habitudes 
religieuses.  Mais  il  est  permis  à  un  fils  ou  à  un  proche 
parent  de  racheter  cette  portion,  en  remboursant  le 
prix  qu'un  étranger  en  donnerait.  Le  seigneur,  de  son 
côté ,  pousse  à  la  vente  ;  il  a  intérêt  à  empêcher  l'accu- 
mulation des  biens  de  main-morte. 

Art.  61 .  —  «  Le  seigneur  de  Montpellier  n'a  point  et  n'a 
»  jamais  eu  droit  de  toltSyqueste,  prêt  forcé  ou  exaction  quel- 
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))  conque  sur  les  habitants  de  Montpellier.  11  n'a  point  de  droit 
»de  ce  genre  actuellement,  et  il  n'en  aura  pas  non  plus  à 
«Favenir.  » 

Gomme  la  fierté  de  nos  bourgeois  devait  jouir  en 
insérant  une  pareille  déclaration  !  Non-seulement  on 
refuse  expressément  au  seigneur  le  droit  d'imposer 
arbitrairement  ses  hommes  présents  et  à  venir,  mais  on 
nie  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  ait  jamais  eu 
ce  droit.  Cet  article  61  est  peut-être  celui  de  toute  la 
charte  du  1 5  août  1 204  où  respire  avec  le  plus  d'exalta- 
tion et  de  rudesse  l'orgueil  natif  de  nos  pères.  La  con- 
texture  brève  et  tranchée  de  la  négation  s'y  élève  presque 
jusqu'à  l'éloquence. 

Art.  6SI.  —  «  Le  seigneur  de  Montpellier  ne  peut ,  ni  par  lui- 
»  même  ni  par  l'intermédiaire  de  son  bayle ,  donner,  aliéner  ou 
D  céder  son  droit  de  lods  sur  un  domaine  qui  relève  de  lui , 
»  avant  la  consommation  de  la  vente  de  ce  domaine.  La  même 
«règle  oblige  quiconque  tient  ou  tiendra  quelque  chose  du 
»  seigneur  de  Montpellier.  Tout  acte  contraire  sera  annulé ,  et 
»  demeurera  sans  effet.  » 

Cette  déclaration  complète  la  précédente ,  en  signa- 
lant et  en  réprimant  un  abus  alors  assez  commun  de  la 
juridiction  seigneuriale. 

Art.  63.  —  <(  Ni  le  duel  judiciaire,  ni  le  jugement  par  le  fer 
y>  rouge  ou  par  l'eau  bouillante ,  ni  les  autres  épreuves  réprou- 
»  vées  par  le  droit  canon  et  par  le  droit  civil ,  ne  sont  agréés 
»  par  la  cour  de  Montpellier,  si  ce  n'est  du  consentement 
))des  deux  parties.  » 

C'est  une  restriction  apportée  à  la  vieille  coutume 
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barbare,  mais  ce  n'en  est  pas  précisément  Fabolition. 
La  charte  du  1 5  août  1204  autorise  encore  cette  forme 
'  de  procédure ,  antipathique ,  comme  elle  le  reconnaît , 
au  droit  canon  et  au  droit  romain.  Elle  exige  seulement 
pour  son  application ,  ou  plutôt  pour  sa  validité ,  le 
consentement  des  parties.  Cet  article  est  des  plus  carac- 
téristiques. 

Art.  64.  —  a  Le  bayle  de  Montpellier  et  les  officiers  de  sa 
Dcour  ne  doivent,  pendant  tout  le  temps  de  leurs  fonctions, 
cacheter,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  Pintcrmédiaire  de  per- 
D sonne,  aucun  immeuble  relevant  du  seigneur,  ni  rien  faire 
9  en  fraude  de  cette  défense.  » 

Défense  très-sage.  Nos  juges  de  la  baylie  eussent  eu 
sans  cela  pour  faire  fortune  des  facilités  uniques,  et 
Tamour  du  gain ,  à  chaque  instant  surexcité  en  eux , 
eût  pu  les  conduire  dans  un  labyrinthe  de  prévarica- 
tions. Le  législateur  les  prémunit  contre  ce  danger,  et, 
en  sauvegardant  leur  vertu,  assure  à  la  justice  l'impar- 
tialité dont  elle  a  besoin. 

Art.  65.  —  «  Les  gens  inconnus  ne  doivent  être  ni  entendus 
»ni  reçus  en  témoignage  pour  des  faits  survenus  à  Montpellier, 
y>  à  moins  que  celui  qui  les  met  en  avant  ne  prouve  l'innocence 
»et  la  régularité  de  leur  vie.  Mais  s'il  s'agit  de  faits  arrivés  hors 
»de  la  ville ,  ils  doivent  être  reçus  en  témoignage,  sans  qu'il 
»  soit  besoin  de  fournir  ladite  preuve.  Ils  doivent  être ,  de  même , 
»  reçus  en  témoignage,  sans  que  l'innocence  et  la  régularité  de 
»  leur  vie  soient  prouvées ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
»cent  sous.  » 

Quand  une  somme  plus  considérable  est  en  cause ,  le 
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législateur  veut  des  garanties.  Jusque-^ là  il  compte 
assez  sur  la  bonne  foi  ;  il  préfère ,  cependant ,  des  té- 
moins connus  à  des  témoins  inconnus.  Lorsqu'il  peut 
avoir  des  témoins  connus ,  ce  qui  a  lieu  en  général 
pour  les  faits  survenus  dans  la  ville ,  il  se  montre 
difficile  à  l'égard  des  autres  ;  il  ne  les  admet  que  con- 
ditionnellement  et  sous  la  responsabilité  de  celui  qui 
les  présente.  Mais  il  se  contente  de  ces  derniers  ;  faute 
des  premiers,  et  sans  trop  exiger  d'eux,  dès  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  de  les  remplacer. 

AmT.  66l  —  a  Permis  aux  maîtres ,  quels  qu'ils  soient ,  de  punir 
»  correctiouDellement  les  larcins ,  rapines,  ou  injures  dômes- 
9 tiques,  sans  être  tenus  de  requérir  Pinterventioa de  la  cour. 
»  La  cour,  une  fois  la  punition  infligée ,  ne  reçoit  pas  la  plainte 
»des  cotq)ables.  Or,  nous  entendons  par  rapines  et  injures 
»  domestiques  celles  qui  émanent  de  l'épouse,  des  serfs,  des 
»afifranchis  ,  des  mercenaires,  des  fils  ou  neveux ,  des  disciples 
9 ou  écoliers,  des  auditeurs,  ainsi  que  de  toutes  les  personnes 
»de  l'un  et  de  l'autre  sexe  composant  la  famille.  » 

Ici  le  mot  famille  est  pris  dans  le  sens  antique ,  et 
le  maître  se  trouve  investi  des  droits  de  l'ancien  chef 
de  la  gens  latine.  Des  droits  aussi  e^^orbitants  révolte- 
raient nos  mc^rs  actue]les  ;  mais  ,  au  comniencement 
du  XIIP  siècle ,  le  rôle  du  pater- familias  n'avs^it  pas 
encore  perdu  tout  prestige.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
s'expliquer  le  ton  absolu  de  cet  article  ,  de-  lui  assigner 
une  origine  plus  reculée  ,  que  nous  inclinerions  néan- 
moins à  lui  reconnaître.  Les  Coutumes  de  Troyes  et 
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de  Bergerac  renferment  des  dispositions  analogues. 
Le  régime  féodal ,  naguère  tout-puissant  en  France , 
comme  dans  presque  toute  l'Europe ,  avait  singulier 
rement  contribué  à  maintenir,  avec  les  habitudes  de 
la  vie  domestique  dont  nous  parlions  tout-à-rheure  , 
l'autorité  jadis  souveraine  des  chefs  de  famille.  La  Cou- 
tume de  Montpellier  accepte  pleinement  lexercice  de 
cette  autorité  ;  elle  l'étend  même  aux  rapports  du  maître 
*  et  de  Técolier.,  ce  qui  se  conçoit,  du  reste,  dans  une 
ville  déjà  célèbre  scientifiquement  et  toujours  ennemie 
du  désordre. 

Art.  67.  —  «  Le  seigneur  et  ses  féaux  ne  doivent  percevoir 
»  aucuns  droits  à  raison  des  biens  de  leur  dépendance  donnés, 
r>  légués ,  laissés,  échangés ,  cédés  à  propos  de  mariage ,  ou 
»  engagés  pour  dot  à  une  femme  ou  à  son  époux ,  dan$  toute 
»  rétendue  du  territoire  de  Montpellier.  Quand  celui  qui ,  à  ces 
»  divers  titres,  fait  translation  desdits  biens,  impose  à  celui 
I»  qui  les  reçoit  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  d'ar- 
»  gent ,  ce  dernier,  nonobstant  cette  charge ,  ne  doit  acquitter 
»  aucuns  droits  s'il  est  héritier  naturel  du  translateur,  c'est- 
-à-dire s'il  est  du  nombre  de  ses  enfants ,  de  ses  père  et 
))mère,  de  ses  frères,  de  ses  neveux  ,  ou  si,  quoique  étranger 
^  1)  à  la  famille  du  translateur,  il  est  institué  son  héritier,  ou  bien 
»  encore  si  le  translateur  lui  enjoint  de  donner  une  somme 
»  quelconque  pour  le  salut  de  son  âme.  Dans  les  autres  cas, 
y>  celui  qui  reçoit  les  biens  du  translateur  doit  payer  le  droit 
»de  lods  proportionnellement  à  la  somme  qu'il  est  chargé  de 
»  rembourser.  » 

-   «  ■ 

Disposition  très-favorable  aux  transactions  domes- 
tiques ,    et  tout-à-fait  conforme  à  l'esprit  de  Tarticle 
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précédent.  Le  législateur  y  donne  gain  de  cause  à  la 
famille  contre  le  seigneur. 

Art.  68.  —  «Si  des  joueurs  se  prôtent  mutuellement  de  Par- 
».gent ,  le  préteur  n'a  aucune  action  contre  le  créancier  ni  contre 
i»son  répondant ,  et  n'est  pas  reçu  à  porter  plainte.  Mais  s'il  a 
»des  gages  en  mains ,  il  peut  les  retenir  pour  se  payer.  » 

La  loyauté  de  nos  joueurs  modernes  jugera  sévère- 
ment cette  prescription.  Mais  la  Coutume  de  Montpellier 
veut  avant  toute  chose  remédier  à  une  passion  démorali- 
sante. Il  s'agit  ici  de  jeux  illicites ,  de  ces  terribles  jeux 
de  hasard  qui  ruinent  les  existences  les  mieux  affermies  ^ 
et  occasionnent  de  si  affreuses  catastrophes.  Celui  qui 
prête  de  l'argent  pour  de  tels  jeux  se  fait  le  complice 
de  tout  le  mal  qu'ils  entraînent.  Le  législateur,  en  le 
punissant ,  sauvegarde  la  société. 

Art.  69.  —  «La  demande  de  l'usure  de  deniers  pour  deniers 
»est  nulle  et  doit  être  rejetée ,  à  moins  que  l'emprunteur  n'ait 
»  promis  par  serment  de  la  payer.  Il  est  alors  de  droit  commun 
»que,  soit  à  l'égard  des  Chrétiens  ,  soit  à  l'égard  des  Juifs ,  le 
9  serment  soit  gardé.  » 

Nouvelle  preuve  de  la  sainteté  du  serment  chez  nos 
aïeux.  Le  serment  fait  en  quelque  sorte  violence  à  la  loi. 

Art.  70.  —  «  La  cour  ne  connaît  du  péril  d'incursion  ou  de 
»la  peine  conventionnelle  que  lorsqu'il  y  a  eu  serment.  » 

Même  respect  pour  la  parole  jurée. 

Art.  71 .  —  «  Ou  ne  donnera  ni  libelle  conventionnel  ni  délai 
»de  vingt  jours.  Les  accusés  doivent  répondre  le  lendemain  de 
»lâ  déposition  de  la  plainte,  ou  après  l'information  du  juge.  » 
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L'instance  ,  à  la  cour  du  bayle  de  Montpellier  , 
s'introduit  verbalement  et  sans  assignation  écrite.  On 
n'y  accorde  point  le  délai  de  vingt  ou  trente  jours 
indiqué  par  la  loi  romaine;  la  cour  juge  dès  le  leo~ 
demain ,  si  elle  veut  ;  la  justice  y  est  sommaire  et 
çxpéditive. 

Art.  72.  —  a  Les  condamnés  n^ont  pas  droit  à  un  délai  de 
»  quatre  mois.  Le  juge  fixe  lui-même  comme  il  Pentend  la  durée 
»  du  délai.  » 

La  charte  du  15  août  1204  se  met  ici  en  opposition 
avec  la  loi  des  Douze-Tables ,  qui  octroyait  au  débiteur 
quatre  mois  de  délai.  L'article  37,  nous  Tavons  vu  plus 
haut  y  a  déjà  réduit  ce  délai  à  deux  mois  ;  l'article  72 
confère  au  juge  le  pouvoir  de  le  réduire  encore  ou 
de  rétendre  à  volonté. 

Art.  73.  —  «  Le  créancier  a  le  choix  d'attaquer  les  répondants 
»  avant  ou  après  les  débiteurs.  9  ^. 

Ce  choix  aggrave  singulièrement  la  position  des 
répondants.  La  conséquence  d'une  telle  latitude  donnée 
au  créancier  est  qu'on  ne  doit  répondre  pour  quelqu'un 
qu'à  bon  escient. 

Art.  74.  —  «  Les  répondants  sont  obligés  de  payer,  sans 
»  pouvoir  invoquer  à  leur  secours  FÉpitre  de  l'empereur 
»  Adrien.  » 

Encore  un  appel  négatif  à  la  loi  romaine.  Selon 
l'Épitre  ou  la  Constitution  d'Adrien ,  le  répondant 
attaqué  pouvait  demander  que  l'action  lui  fût  com-^ 
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mune  avec  les  autres  répondants  ,  afin  que  tous  les 
répondants  contribuassent,  chacun  pour  sa  part,  au 
paiement  de  la  dette.  La  charte  du  1 5  août  1 204  enlève 
au  répondant  cette  faculté.  Le  créancier,  d'après  elle , 
s'en  prend  à  celui  des  répondants  qu'il  préfère ,  et  peut 
l'obliger  à  payer  seul  toute  la  dette.  Une  pareille 
législation  était-elle  favorable  ou  nuisible  dans  une 
ville  de  commerce?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  se 
demander.  Elle  habituait ,  tout  au  moins ,  à  ne  pas 
répondre  à  la  légère ,  et  à  ne  pas  engager  téméraire- 
ment sa  parole  ;  elle  rendait ,  par  suite ,  la  parole  elle- 
même  plus  respectable  ;  elle  augmentait  le  culte  du 
serment. 

Art.  75.  —  «  La  donation  entre  vifs,  quoique  non  pourvue 
»des  documents  prescrits  par  la  loi ,  est  valable  indéfiniment  et 
»  universellement.  » 

Le  droit  romain  exigeait ,  au  contraire ,  ces  docu- 
ments à  l'appui  de  la  donation.  La  Coutume  de  Mont- 
pellier s'en  passe.  Elle  relève  si  bien  la  valeur  morale 
du  serment  que*  la  parole  lui  tient  lieu  d'écritures. 
Elle  le  dit  expressément  dans  Tarticle  qui  suit  : 

ÂKT.  76.  —  «  Toutes  les  conventions  pour  lesquelles  les  lois 
«requièrent  une  rédaction  écrite  sont  valables  par  la  seule 
•parole.  » 

Nouvjeau  démenti  donné  au  d^it  romain.  Quelle 
profonde  différence  donc  entre  la  société  romaine, 
qui  en  justice  ne  procédait  que  par  écrit ,  et  cette 


102  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

société  montpelliéraine   tellement  confiante   dans    la 
parole  de  ses  membres  qu'elle  semble  faire  fi  de  récri- 
ture devant  la  cour  du   bayle  I  Le  simple  a^eu  des 
parties  suffit  chez  elle  pour  terminer  toute  contesta* 
tion  ,  sans  qu'elle  redoute  le   moindre  parjure  des 
hommes  les  plus  intéressés.  Ce  fait  est  le  plus  beau 
témoignage  que  Thistoire  ait  conservé  à  la  louange  de 
nos  aïeux.  On  doit  être  fier  de  compter  pour  ancêtres 
les  bourgeois  d'une  commune  si  libre  et  si  loyale  !...... 

Mais  aussi  noblesse  oblige. 

Art.  77.  —  «En  vertu  de  la  législation  municipale,  toute 
»  sentence  définitive  est  valide ,  alors  même  qu'elle  n^ aurait  pas 
»été  écrite.  » 

La  Coutume  de  Montpellier  est  en  cela  très-consé- 
qùente  avec  elle-même  :  dès  l'instant  que  la  parole  a 
tant  d'importance  dans  la  bouche  des  plaideurs,  .pour- 
quoi ne  ferait-elle  pas  également  autorité  dans  celle 
du  juge?  L'abus  ,  néanmoins,  se  trouvait  à  côté  de 
cette  prescription,  et  une  foule  de  procès  pouvaient 
en  découter.  Aussi  exigea-t-on  bientôt  que  les  sen- 
tences fussent  déposées  par  écrit  dans  les  registres  du 
greflfe  de  la  cour  du  bayle. 

Art.  78.  —  «  L'assignation  est  donnée  aux  parties  selon  la 
D  volonté  du  juge ,  sans  délais  solennels ,  et  sans  écritures.  » 

Toujours  même  système  ;  toujours  même  déviation 
du  droit  romain  ,  qui  imposait  la  nécessité  des  écritures , 
et  fixait  la  durée  solennelle  ou  obligée  des  délais. 
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Art.  79.  —  «Qu'on  n'observe  pas  les  délais  marqués  ;  que  la 
»  prudence  et  la  sagesse  du  juge  les  abrègent  librement.  » 

Encore  une  protestation  contre  la  lettre  du  droit 
romain.  La  charte  du  15  août  1204  craindrait,  en 
s'y  conformant ,  de  voir  un  procès  se  prolonger  au- 
delà  du  temps  indispensable  pour  le  terminer.  Elle 
invite  le  juge  à  en  finir  au  plus  vite. 

Art.  80.  —  «Le  juge  doit  interroger  les  témoins,  mais  sans 
»  rien  leur  suggérer.  » 

S'il  leur  suggérait  quelque  chose,  il  s'exposerait  à 
nuire  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties ,  et  son  ministère 
deviendrait  suspect.  Le  juge  doit  demeurer  neutre, 
tout  en  aidant  la  vérité  à  se  produire  au  grand  jour. 

Art.  81 .  —  «  L'absence  de  l'avocat  n'est  pas  une  raison  pour 
»  retarder  les  débats  d'une  cause.  » 

C'est  que ,  comme  on  l'a  vu  par  l'article  8  ,  à  la  cour 
du  bayle  on  ne  se  sert  guère  d'avocat.  La  justice  s'y 
rendant  sommairement ,  les  parties  elles-mêmes  suffi- 
sent aux  débats.  La  présence  des  avocats  dans  un 
procès  n'est  pas  de  nature  à  l'ablréger,  et  le  législateur 
veut  abréger  autant  que  possible.  Il  n'exclut  pas  les 
avocats ,  s'il  plaît  aux  parties  de  recourir  à  leur  talent  ; 
mais  il  les  veut  exacts,  assidus,  soumis  au  juge;  il  ne 
veut  pas  qu'une  affaire  soit  remise  ou  renvoyée  par 
leur  faute. 

Art.  82.  —  «  Pour  les  maisons  des  propriétaires  qui  n'ha- 
»bitent  pas  Montpellier,   on  ne  doit  prendre  que  la  moitié  du 
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»  revenu  ;  le  produit  de  cet  impôt  est  tout  entier  applicable  aux 
»  besoins  de  la  Commune  de  Montpellier.  » 

On  se  plaint  des  impôts  actuels.  Mais  quel  motif  de 
plainte  n'auraient  donc  pas  eu  les  propriétaires  de  ce 
temps-là!  La  charte  du  15  août  1204  assujétit  ceux 
qui  n'habitent  pas  Montpellier  à  une  contribution  an- 
nuelle égale  à  la  moitié  du  revenu  de  leurs  maisons.  Que 
payaient  les  propriétaires  domiciliés  dans  la  ville?  Rien 
ne  le  dit.  Il  ne  serait  pas  étonnant  toutefois  que  la 
Commune  eût  exigé  davantage  des  absents  :  ne  les  ayant 
pas  sous  la  main ,  elle  ne  pouvait  percevoir  d'eux  aucun 
autre  impôt.  Elle  leur  devait ,  néanmoins  ,  et  leur 
donnait  la  même  protection  qu'aux  autres.  Peut-être 
cherchait-elle  à  compenser  à  leur  égard  par  le  taux 
plus  élevé  d'une  contribution  unique  les  ressources  que 
lui  procuraient  en  détail  les  bourgeois  proprement  dits , 
par  suite  des  nécessités  inséparables  de  leur  résidence. 

Art.  83.  —  «  Quiconque  possède  ou  donne  à  loyer  une  maison 
»  a ,  ainsi  que  son  fondé  de  pouvoir,  le  droit  d'en  congédier  le 
y>  locataire  pour  venir  s'y  loger  lui-même ,  à  moins  qu'une  con- 
»  vention  difiërente  ne  s'y  oppose.  Si  le  locataire  n'a  pas  payé 
»  le  prix  de  son  loyer,  ils  peuvent  l'un  et  l'autre  l'expulser,  de 
y>  leur  propre  autorité ,  fermer  la  maison ,  et  retenir  en  paiement 
»  tout  ce  qu'ils  y  trouvent.  » 

Cet  article  s'explique  par  le  précédent.  Plus  lourdes 
sont  les  charges  du  propriétaire ,  plus  fort  doit  être  son 
droit.  Il  faut  bien,  d'ailleurs,  ménager  au  propriétaire 
qui  n'a  pas  son  domicile  à  Montpellier  les  moyens  de 
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venir  s'y  fixer.  Il  faut  aussi  qu'il  puisse  payer  Timpôt. 
Et  comment  paierait-il  Timpôt ,  s'il  ne  touchait  pas  lui- 
même  ses  revenus?  La  législation  s'est  considérablement 
adoucie  de  nos  jours  en  faveur  du  locataire.  Mais  il  y 
aura  tout-à-l'heure  six  siècles  et  demi  entre  la  charte 
du  15  août  13104  et  nous. 

Art.  84.  —  <c  Le  cheptelier  doit  payer  les  droits  de  leude  et 
»de  coupe,  mais  seulement  selon  la  mesure  du  capital  qu'il 
»  possède ,  ou  selon  la  part  quUI  a  dans  le  gain  déjà  réalisé.  » 

Article  assez  obscur  et  de  médiocre  intérêt,  mais  qui 
n'en  atteste  pas  moins  un  sentiment  de  justice  distribu- 
tive  très-convenable. 

Art.  85.  —  «Aucun  seigneur  de  Montpellier,  ni  personne  en 
9  son  nom ,  ne  doit  contraindre  une  veuve  ou  une  femme  quel- 
»  conque  à  se  marier,  ni  se  mêler  de  marier  une  femme ,  en 
9  aucune  manière ,  sans  la  volonté  de  cette  femme  et  celle  de  ses 
»  amis.  » 

Il  faut ,  pour  bien  comprendre  toute  la  valeur  de  cette 
défense ,  se  reporter  au  temps  des  servitudes  féodales  , 
oii  les  seigneurs  exerçaient  à  l'égard  de  leurs  vassaux  le 
droit  de  mariage  ,  droit  généralement  reconnu  ,  et  quel- 
quefois pratiqué  sans  délicatesse.  L'article  en  ques- 
tion abolit  ce  droit;  quant  au  seigneur  de  Montpel- 
lier, et  restitue  ,  par  suite ,  à  la  femme  la  jouissance 
de  toute  sa  liberté  personnelle. 

Art.  86.  —  «  Mais  la  fille  qui  n'a  jamais  été  mariée  ne  peut  se 
»  colloquer  en  mariage  sans  le  conseil ,  soit  de  ses  père  et  mère, 
9  soit  de  ses  parents  ou  tuteurs.  Celui  qui  entreprendrait  de 
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))  l'épouser  sans  ce  conseil  serait  livré  à  la  merci  du  seigneur, 
»  lui  et  tous  ses  biens.  » 

Non-seulement  le  seigneur  n  a  pas  le  pouvoir  de 
marier  une  femme  malgré  elle ,  mais  il  a  mission  de 
punir  l'homme  qui  épouserait  une  femme  malgré  ses 
parents.  La  femme  et  la  famille  rentrent  pleinement 
dans  leurs  droits ,  et  le  seigneur,  qui  plus  est ,  jure  de 
les  protéger. 

Art.  87.  —  «Il  doit  y  avoir  égalité  dans  les  setiers,  émines 
x>  et  autres  mesures  :  le  setier  et  l'émine  de  sel  ou  de  son  ne  doi- 
»  vent  être  ni  plus  ni  moins  grands  que  le  setier  ou  Pémine  de 
»blé.  L'égalité  doit  aussi  être  observée,  comme  elle  Ta  été 
»  anciennement,  pour  les  marcs,  onces,  livres  et  autres  poids, 
))  pour  les  cannes  et  aunes,  pour  le  poids  du  fer  ou  quintal,  de 
»  même  que  pour  le  poids  de  Tor  ou  de  Pargent.  Le  soin  de 
»  veiller  au  maintien  de  cette  égalité  sera  confié  à  deux  pru- 
D d'hommes,  qui  deux  fois  chaque  année  inspecteront  tous  les 
»  poids  et  mesures.  >> 

Règlement  de  police  infiniment  utile  dans  une  ville 
de  commerce  comme  Montpellier.  Le  principe  d'égalité 
ne  pouvait ,  dans  une  commune  du  genre  de  la  nôtre  , 
laisser  en  dehors  de  son  action  la  boutique  du  marchand. 

Art.  88,  —  «Pour  l'étranger  qui  fraude  ou  refuse  de  s'exé- 
»cuter,  quant  au  paiement  des  droits  de  leude,  aucune  peine , 
»  aucun  péril  d'incursion  ;  qu'il  restitue  seulement  l'arriéré. 
»Mais  si  un  habitant  de  Montpellier,  après  en  avoir  été  requis , 
»  néglige  d'acquitter  ces  mêmes  droits ,  il  paiera  le  doiible.  » 

Ceci  n'est  pas  précisément  contraire  à  l'égalité. 
L'étranger  ne  connaît  point  les  usages  de  la  ville ,  et  ne 
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saurait  être  ,  par  conséquent ,  regardé  comme  bien 
coupable  pour  ne  pas  s'y  être  conformé.  Le  péril  d'in^ 
cursion  aboutissant,  d'ailleurs,  à  la  confiscation  des 
biens  ,  que  lui  confisquerait-on  s'il  n'a  rien?  On  se 
contente  de  lui  faire  payer  tout  ce  qu'il  doit.  Mais 
l'habitant  de  Montpellier  est  sans  excuse  :  il  connaît  la 
Goutunié ,  et  ne  peut ,  en  sa  qualité  de  bourgeois , 
légitimement  se  soustraire  aux  charges  publiques. 

Art.  89.  —  «Le  seignetu*  de  Montpellier  a  droite  de  la  part 
»  des  hommes  de  cette  ville  présents  et  futurs,  au  service  d'host 
«et  de  chevauchée ,  mais  seulement  pour  raison  des  maléfices  et 
»  injures  dirigés  contre  les  habitants ,  la  Seigneurie  ou  le  territoire 
»  de  ladite  ville ,  dont  Pauteur  refuserait  de  donner  satisfaction. 
9 Les  hommes  de  Montpellier  font  alors  la  chevauchée,  selon 
»  Tu^ge  antique  et  ordinaire.  » 

Le  droit  au  service  d'host  et  de  chevauchée  était  le 
droit  auquel  les  seigneurs  du  moyen-âge  tenaient  le 
plus  :  leur  importance  militaire  reposait  en  lui.  La 
charte  du  1 5  août  1 204  accorde  ce  droit  au  roi  d'Aragon , 
mais  à  la  charge  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  afiaires 
de  la  Seigneurie  et  de  la  Commune  de  Montpellier.  Elle 
ne  reconnaît  ni  à  Pierre  ni  à  ses  successeurs  la  faculté 
d'entraîner  nos  bourgeois  dans  des  guerres  lointaines. 
Nos  bourgeois  s'astreignent  au  service  militaire  pour 
défendre  leurs  intérêts  propres ,  non  pour  venir  en  aide 
à  Tambition  seigneuriale.  Cette  distinction  résume  tout 
un  système  politique. 

Art.  90.  —  «  Le  seigneur  ne  perçoit  aucun  péage  dans  tout  le 
D  territoire  de  Montpellier.  » 
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La  Commune  est  en  train  de  faire  des  conditions  au 
seigneur.  Après  avoir  inscrit  ses  réserves  pour  le  service 
d'host  et  de  chevauchée ,  elle  s'affiranchit  de  tout  péage 
qui  serait  de  nature  à  entraver  son  commerce  et  à  nuire 
à  son  développement.  Elle  prive  par  là  le  seigneur  d'une 
partie  de  ses  revenus ,  mais  elle  se  donne  à  elle-même 
des  garanties  précieuses  d'indépendance.  Les  denrées  et 
les  marchandises  de  toute  sorte  peuvent  librement  cir- 
culer dans  toute  retendue  de  la  Seigneurie. 

Art.  91 .  —  a  Les  pactes ,  conventions  et  renonciations  que  les 
»  filles  font  à  leurs  père  et  mère ,  ou  à  leur  père  seul ,  ou  à  leur 
»  mère  après  le  décès  de  leur  père ,  touchant  leurs  biens  ou  ceux 
»  de  leurs  parents ,  lorsqu'on  les  marie,  même  avant  Tâge  de 
»  vingt-cinq  ans,  sont  toujours  valables,  pourvu  toutefois  que 
»  ces  actes  aient  été  confirmés  par  serment.  En  tout  autre  cas, 
»  rage  de  vingt-cinq  ans  est  exigé,  soit  pour  les  hommes,  soit 
»pour  les  femmes,  conformément  au  droit  écrit.  » 

La  Coutume ,  sciemment  ou  à  son  insu ,  valide  par 
cet  article  la  double  renonciation  de  Marie  de  Montpellier 
au  patrimoine  des  Guiilems ,  lors  de  ses  mariages  suc- 
cessifs avec  le  vicomte  Barrai  de  Marseille  et  le  comte 
Bernard  de  Comminges  ;  car  la  fille  d'Eudoxie  Comnëne 
se  trouvait ,  à  ces  deux  époques ,  dans  la  situation  prévue 
ici.  Cet  article  était  déjà  en  vigueur,  il  est  présumable, 
sous  Guillem  VIII ,  qui  l'aura  mis  à  contribution  au 
profit  de  la  postérité  d'Agnès  de  Castille,  et  les  rédacteurs 
de  la  charte  du  1 5  août  1 204,  aprèsavoir  renversé  l'écha- 
faudage machiavélique  basé  sur  lui,  l'auront  accepté  sans 
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rancune ,  comme  nous  les  avons  vus  précédemment  en 
accepter  plusieurs  autres  non  moins  anciens.  En  lui . 
maintenant  force  de  loi,  malgré  la  révolution  récente ,  ils 
relevaient  d'autant  plus  la  suprématie  bourgeoise ,  qui 
n'avait  pas  craint  d  y  déroger  solennellement. 

ART.  92.  —  «  Le  seigneur  ne  doit  en  aucune  occasion  arrêter 
»  ou  faire  arrêter  qui  que  ce  soit  des  habitants  de  Montpellier 
»  présents  et  à  venir,  ou  lui  refuser  de  sauf-conduit,  non  plus  que 
.»  s'emparer  de  ses  biens ,  ou  empêcher  justice  et  raison  de  lui 
»  être  rendues.  Dans  tout  état  de  choses ,  Tordre  judiciaire  doit 
))  être  observé.  Les  bannis ,  pourtant ,  sont  exclus  de  cette  règle.  » 

Le  seigneur  s'interdit  les  voies  de  fait ,  et  garantit  à 
nos  bourgeois  de  la  manière  la  plus  explicite  leur  liberté 
individuelle.  Il  leur  signe  une  sorte  de  bill  d'habeas 
corpus;  il  s'impose  l'obligation  rigoureuse  de  n'em- 
ployer à  leur  égard  que  les  formes  judiciaires.  La  seule 
exception  à  cette  règle  concerne  les  bannis ,  et  elle  est 
visiblement  dirigée  contre  les  partisans  de  Guillem  IX 
et  d'Agnès  de  Gastille ,  les  soutiens  les  plus  compromis 
de  la  dynastie  seigneuriale  déchue.  Les  bourgeois  de 
Montpellier,  comme  le  roi  d'Aragon ,  ont  intérêt  à  ne 
pas  les  laisser  rentrer  dans  la  ville.  L'article  30  déjà 
leur  avait  fermé  les  portes  du  sanctuaire  de  Notre-Dame 
des  Tables  « 

Art.  93.  —  «Le  témoin  qui,  lors  de  la  rédaction  d'un  tesla- 
»  ment  ou  d'un  contrat ,  jouissait  d'une  bonne  réputation  devien- 
»  drait  ensuite  infâme ,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  cru ,  à  raison 
»de  ce  testament  ou  de  ce  contrat,  comme  un  bon  et  loyal 
))  témoin.  » 

T#  I.  13 
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Pouf  ne  pas  entraver  Faction  de  la  justice ,  et  con- 
formément au  principe  généralement  admis  que  la  va- 
lidité d'un  acte  ne  doit  jamais  recevoir  d'atteinte  des 
événements  imprévus  postérieurs  à  cet  acte  et  indépen- 
dants de  sa  confection.  Le  législateur  semble  ici  vouloir 
réparer  une  omission . 

Art.  94.  —  «L'étranger  qui  se  mariera  dans  la  ville  de  Mont- 
»  pellier,  et  qui  prendra  la  résolution  de  s'y  établir,  sera  exempt 
1»  durant  un  an  et  un  jour  des  services  de  chevauchée ,  d'host  et 
»  de  gjaet.  r> 

La  charte  du  15  août  1204  accorde,  selon  toute 
apparence ,  cet  avantage  à  l'étranger ,  comme  elle  lui  en 
a  déjà  accordé  divers  autres ,  afin  de  l'attirer  et  de  le 
retenir  dans  l'enceinte  de  la  ville.  L'article  que  nous 
traduisons  a ,  du  reste  ,  presque  l'air  d'avoir  été  calqué 
sur  le  texte  du  Deutéronome  relatif  à  un  usage  du  même 
genre  pratiqué  chez  les  Hébreux  * . 

Art.  95.  — >•  «  Il  est  ordonné  que  des  prud'hommes,  gens  de 
)>bien  et  bourgeois  de  Mcmtpellier,  seront  élus  avec  serment 
»  pour  estimer,  en  qualité  d'arbitres  assermentés ,  les  biens  et 
»  les  ressources  de  tous  les  habitants ,  et  déclarer  dans  quelle 
»  proportion  chacun  devra  subvenir  à  la  construction  des  mu- 
»  railles  de  la  ville.  Ces  prud'hommes  pourront  réduire  ou 
»  augmenter  la  part  d'impôt  de  chacun  des  contribuables,  comme 

^  a  Quum  acceperit  homo  nuper  uxorem ,  non  procède!  ad 
sbellum,  nec  ei  quippiam  necessitatis  ii^ungeUir  publicœ;  sed 
9vacabit  absque  culpadomi  suée,  ut  uno  anno  lœtetur  cum 
»uxoresua.  »  Deuteron,,  cap.  XXIV,  vers.  5. 
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»  ils  croiront  devoir  le  faire  de  bonne  foi,  selop  Pexigiiité,  la 
»  médiocrité  ou  Populençe  des  divers  patrimoines.  Us  serpnt 
»  élm  avec  serment  par  quatorze  bourgeois ,  dont  de^x  de 
»  chaque  échelle ,  qui  jureront  tous  les  quatorze  de  procéder 
»de  bonne  foi  ^  cette  élection.  Leurs  fonctions  seront  annuelles; 
»  personne  d'entre  eux  ne  pourra  les  conserver  plus  d'un  an, 
9  et  d'autres  les  remplaceront  alors  en  vertu  du  même  mode 
»  d'élection.  Les  prud'hommes  ainsi  élus  par  les  quatorze  devront 
»  recevoir  l'argent  destiné  à  la  construction  des  murailles ,  et 
»  l'employer  à  cet  usage ,  du  mieux  possible.  » 

Il  résulte  de  Tensenible  de  cet  article  que  les  bour- 
geois de  Montpellier  s'occupent,  en  1204,  de  clore 
leur  ville  de  murailles.  Il  faut  bien  se  mettre  en  garde 
contre  Téventualité  d'une  guerre  ou  d'une  invasion. 
Toute  commune ,  au  moyen-âge ,  a  son  enceinte  for- 
tifiée. Montpellier,  ne  voulant  pas  demeurer  en  arripre 
sous  ce  rapport,  et  trouvant  insuffisants  les  vieux 
remparts  du  temps,  des  Guillems,  décide  que  des 
prud'hommes  seront  élus  chaque  année  pour  recueillir 
l'argent  nécessaire  à  )a  construction  d'une  muraille 
complète  dp  clôture ,  et  surveiller  l'emploi  de  cet  argent. 
Ces  prud'homme^  seront  également  chargés  de  répartir 
l'impôt  spécial  prélevé  pour  cet  objet ,  et  ils  auront 
plein  pouvoir  à  cet  égard.  On  s'explique,  après  cela  , 
la  garantie  du  serment  exigé  d'eux  concurremment 
avec  celle  de  l'élection.  Ils  s'acquittèrent  si  louabjemept 
de  leurs  fonctions,  que,  même  l'enceinte  de  muraille^ 
terminée ,  la  Commune  crut  devoir  maintenir  leur 
office. 
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Art.  96.  —  «  Les  constitutions  de  dots,  les  donations  par 
»  héritage  ou  a  propos  de  noces ,  les  libéralités  faites  lors  des 
»  épousailles  ne  marchent  point  à  pas  égaux.  Ces  divers  actes 
»  puisent  toute  leur  force ,  au  gré  des  collateurs ,  dans  le  con- 
»  sentement  des  deux  parties  ou  d'une  seule  partie.  » 

"--   Addition  complémentaire  à  l'article   56.    Nouveau 
gage  de  liberté. 

Art.  97.  —  a  Point  de  monopole  d'aucun  genre,  point  d'ex- 
»  torsion ,  point  de  queste,  » 

Autre  addition  à  Tarticle  19.  Ces  divers  articles  ont 
pour  but  d'empêcher  l'arbitraire  seigneurial. 

Art.  98.  —  «  Aux  fours  et  moulins,  on  observera  la  mesure 
»  que  les  prud'honunes  jugeront  convenable  de  prescrire.  » 

Ceci  s'explique  par  l'habitude  que  l'on  avait  à  Mont- 
pellier de  faire  cuire  autrefois  son  pain  au  four  banal. 
Il  existait  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  fours , 
dont  quelques-uns  ont  laissé  leur  nom  à  plusieurs  de 
nos  rues  ,  et  où  les  bourgeois  de  chaque  quartier 
envoyaient  leur  pain.  Ces  fours  publics  étaient  sous  la 
juridiction  des  consuls.  Mais  les  consuls ,  ne  pouvant 
y  avoir  toujours  la  main  par  eux-mêmes  ,  en  délé- 
guaient la  surveillance.  L'article  98  enjoint  aux  consuls 
de  fixer  le  prix  que  Ton  doit  payer  à  ces  fours ,  et 
interdit  en  même  temps  à  quiconque  aura  la  charge  d'y 
faire  cuire  le  pain  de  rien  demander  de  plus.  Les  con- 
suls ,  s^acquittant  de  leur  mission  ,  publièrent  en  1212 
un  règlement  par  lequel  ils  tarifèrent  à  deux  deniers 
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et  une  obole ,  monnaie  melgorienne ,  chaque  setier  de 
farine  sorti  du  four,  et  rendu  sur  la  table  du  bourgeois 
de  Montpellier  ^ . 

Art.  99.  —  a  Personne  n*est  forcé  de  prendre  contre  son  gré 
»  des  lettres  marquées  du  sceau  de  la  ville.  Si  quelqu^un  en  prend 
«volontairement,  il  donaerasix  deniers  pour  les  lettres,  et 
»  quatre  deniers  pour  le  sceau  de  cire.  Un  prud^homme  de  la 
»  ville  tiendra  seul  les  lettres  et  le  sceau,  après  avoir  prêté 
»  serment  à  la  Commune.  » 

La  Commune  n'a  pas  tort  de  faire  payer  son  sceau , 
puisqu'on  le  recherche.  Mais  il  importe  de  prévenir 
des  abus  qui  seraient  de  nature  à  la  compromettre. 
Elle  confie  la  garde  du  sceau  à  un  honnête  bourgeois 
incapable  de  le  déshonorer. 

Art.  100.  —  a  Le  débiteur  ou  le  malfaiteur  étranger  peut 
»  être  détenu,  soit  par  son  créancier,,  soit  par  quiconque  a  reçu 
'» de  lui  quelque  dommage,  lorsqu^l  est  soupçonné  de  vouloir 
))fuir,  et  qu'il  reftisede  se  présenter  à  la  cour.  Si,  Payant  fait 
»  conduire  à  la  cour,  son  détenteur  ne  peut  rien  obtenir  de  lui , 
9  le  détenu  n'est  pas  admis  à  se  plaindre  du.  détenteur  ni  de  ses 
lù  aides,  quand  le  détenteur  se  purge  par  le  serment  de  calomnie. 
»  Mais  de  cette  règle  sont  exceptés,  comme  il  a  été  dit,  les 
»  hommes  du  comté  de  Melgueil  et  les  clercs.  » 

Cet  article  devrait  logiquement  se  trouver  annexé  à 
Tarticle  33  ,  qui  déclare  Montpellier  ville  d'arrêt.  Mais, 
nous  l'avons  déjà  remarqué  plus  d'une  fois,  il  n'y  a 
aucun  ordre  dans  la  charte  du  15  août  1204.  Aussi  le 

*  Arch.  mun.,  Arm.  F,  Gass.  VII,  NMO,et  Livre  Noir,  fol,  6. 
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rédacteur  est-il  obligé  de  rappeler  par  manière  d'ex- 
ception les  articles  33  et  34. 

Art.  404 .  —  «  Achat  ou  vente  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y 
»  a  eu  paumée ,  paiement  partiel  ou  complet  du  prix  convenu , 
»  ou  tradition  de  la  chose  objet  du  marché.  » 

Il  est  encore  d'usage  entre  gens  de  nos  campagnes 
de  se  toucher  la  main  à  la  suite  d'une  convention  mu- 
tuellement arrêtée,  Cet  usage  était  universel  autrefois. 
Le  rédacteur  de  la  charte  du  15  août  1204  le  met 
en  première  ligne  ;  car  il  représente  un  engagement 
d'honneur. 

Art.  103.  —  «  Quiconque  a  donné  des  arrhes  les  perd  ,  s'il 
))  vient  à  se  désister.  Quiconque  en  a  reçu  les  rend  au  double, 
»  s'il  se  désiste.  » 

Pourquoi ,  dira-t-on  peut-être  ,  cette  distinction 
introduite  par  la  Coutume  entre  le  vendeur  et  Tache- 
teur?  C'est  que  le  vendeur,  étant  mieux  renseigné  que 
Facheteur  sur  la  valeur  réelle  de  la  chose  en  vente , 
s'engage  avec  pleine  connaissance  de  cause.  Il  est  donc 
moins  excusable  en  procédant  à  la  légère. 

Art.  1 03.  ^-  a  Les  notaires  présents  ou  futurs  ne  seront  con- 
y>  traints  en  aucun  lieu  ni  en  aucun  temps ,  sous  aucun  prétexte 
»  ni  dans  aucune  circonstance,  de  révéler  au  seigneur,  ou  à  la 
i^cour ,  ou  à  qui  que  ce  soit,  hormis  le  cas  otr  il  s'agirait  de 
»  rendre  témoignage  en  justice,  les  notes,  écritures  ou  simples 
»  paroles  faites  ou  dites  secrètement  devant  eux.  » 

Précaution  indispensable  contre  l'inquiçition  seigneu- 
riale. Elle  élève  la  profession  du  notaire  à  la  hauteur 
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d'un  sacerdoce ,  et  conv^tit  sa  maison  comme  en  un 
sanctuaire  où  les  familles  peuvent  mettre  en  dépôt 
l^urs  intérêts  les  plus  précieux ,  sans  qu'un  pouvoir 
jaloux  et  indiscret  se  risque  à  en  violer  Tasile. 

Art.  4  04.  —  «  Dans  aucun  endroit  du  marché  il  ne  sera  vendu 
))de  viande  de  bouc  ou  de  cabri ,  ni  de  viande  de  béte  morte , 
ï>  malade  ou  ladre  doinnée  pour  saine ,  non  ]^s  que  de  viande 
»  de  béte  qui ,  quoique  vivante ,  ne  voudrait  pas  manger.  Il  est 
»  également  défendu  de  vendre  pour  du  mouton  de  la  chair  de 
»  brebis  ou  de  bélier,  et  pour  du  porc  de  la  chair  de  truie.  En 
»  cas  de  contravention,  le  vendeur  rendra  à  l'acheteur  le  double 
))<iu  prix  qu'il  en  aura  reçu.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  vendre 
9  dans  l'enceinte  de  Montpellier  de  la  chair  de  bote  morte,  ma- 
»  lade  ou  nou-néè,  qu'il  n'est  permis  de  veadcesur  le  lieu  même 
»  de  la  boucherie  de  la  chair  de  brebis ,  de  mouton ,  d'agneau , 
))de  porc,  de  bœuf,  de  truie  ou  de  vache.  » 

Ce  règlement  de  police  témoigne ,  par  Le  seuj  fa^t  de 
son  insertion  dans  la  charte  du  15  août  1204,  de  la 
sollicitude  de  notre  autorité  municipa:le  pour  la  santé 
publique.  Il  prévient ,  de  plus ,  la  fraude ,  et  donne  des 
armes  à  Tacheteur  trompé  contre  la  mauvaise  foi  du 
vendeur. 

Art.  105.  —  «  Dans  le  cas  où  Ton  ouvrirait  de  nouvelles 
«portes  de  ville,  soit  dans  la  partie  ancienne,  soit  dans  la 
«partie  neuve  du  mur  d'enceinte  de  Montpellier,  on  n'aurait 
»  rien  à  payer  povu*  cela  au  seigueur,  quelque  iuu;nl>reuses  que 
«fussent  ces  portes.  » 

Encore  une  précaution  contre  les  empiétements  de 
l'autorité  seigneuriale.  La  distinctioip  mentionnée  ici , 


i  h  6  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

touchant  la  partie  ancienne  et  la  partie  neuve  du  mur 
d'enceinte ,  indique,  à  ne  pas  s'y  méprendre ,  Texistence 
d'une  portion  de  ce  mur  dès  le  temps  des  Guillems.  La 
Commune  n'avait  donc  qu'à  le  compléter,  et  elle  se 
réservait  par  cet  article  la  faculté  d'en  multiplier  les 
ouvertures.  Elle  n'avait  pas  tort  d'inscrire  cette  réserve 
parmi  ses  privilèges ,  comme  l'établissent  les  embarras 
qu'éprouvèrent  les  évêques  de  Maguelone ,  quand  ils 
voulurent,  en  1260,  pratiquer  une  nouvelle  porte  près 
de  leur  palais.  Jayme  P""  leur  contesta  ce  droit,  et  il 
fallut  toute  la  solennité  d'une  sentence  arbitrale  pour 
les  mettre  en  possession  de  cette  nouvelle  porte ,  si 
nécessaire,  néanmoins,  pour  communiquer  de  leur 
palais  de  la  Salle-l'Évêque  avec  l'église  Saint-Denis, 
alors  construite  sur  l'emplacement  de  l'un  des  bastions 
de  notre  Citadelle. 

Art.  106.  —  ce  Si  un  étranger  devant  hommage  pour  quelque 
»  domaine  à  un  autre  seigneur  vient  se  fixer  à  Montpellier,  il 
»  est  ensuite  libre  de  cet  hommage ,  pourvu  toutefois  qu'il 
»  désempare  audit  seigneur  le  domaine  qui  relevait  de  lui.  » 

Ce  texte ,  rapproché  de  plusieurs  autres  déjà  cités , 
fait  de  Montpellier  une  ville  d'asile  dans  toute  la  force 
du  terme. 

Art.  107. —  «  Le  seigneur  de  Montpellier  ou  son  bayle  ne 
»  doit  en  aucune  façon  vendre  les  justices  de  sa  cour.  » 

Faut-il  entendre  ici  ^^lt  justices  les  amendes  judiciaires 
ou  la  justice  proprement  dite  ?  Nous  nous  prononcerions 
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volontiers  pour  le  premier  sens  ;  mais  dans  les  deux 
cas  c«t  article  est  un  de  ceux  auxquels  devaient  tenir  le 
plus  nos  bourgeois. 

Art.  108.  —  «  Quiconque,  profitant  du  bénéfice  de  la  loi, 
9 ajourne  une  cause  à  neuf  mois,  afin  de  pouvoir  produire  ses 
»  témoins,  doit  déclarer  en  particulier  les  noms  de  ceux-ci  à  la 
»  cour,  qui ,  de  son  côté ,  est  obligée  de  les  inscrire  sur  ses 
»  registres.  Si ,  au  jour  marqué  pour  la  cause ,  il  ne  produit 
»  aucun  des  témoins  inscrits,  toute  production  de  témoins  lui 
»  est  refusée.  » 

Le  principal  but  du  législateur  est  de  donner  pleine 
facilité  aux  parties.  Dans  une  ville  de  commerce  comme 
Montpellier,  les  témoins  appelés  à  déposer  en  justice 
peuvent  être  occupés  à  de  lointains  voyages ,  quand  ar- 
rivent les  débats  d'une  cause ,  avec  les  habitudes  expé- 
difives  de  la  cour  du  bayle  surtout.  La  Coutume  accorde 
neuf  mois  pour  les  produire  ;  mais  en  même  temps 
elle  impose  aux  parties  l'obligation  de  déclarer  leurs 
noms,  de  peur,  sans  doute,  que  les  parties,  se  ravisant, 
ne  se  permettent  de  fâcheuses  variations. 

Art.  109.  —  ce  Le  bayle  de  Montpellier  perçoit  seulement  les 
»  justices  de  la  cour  et  les  droits  de  lods  du  seigneur.  Lé  bayle 
»  ainsi  chargé  de  percevoir  dans  la  ville  les  revenus  du  seigneur 
9  doit  être  nécessairement  un  homme  de  Montpellier.  » 

La  Commune  fait  ici  la  part  financière  du  bayle,  et 
délimite  clairement  les  recettes  seigneuriales.  En  con- 
traignant le  seigneur  pour  la  seconde  fois  à  prendre 
toujours  le  bayle,  comme  tous   les  autres  fonction- 
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aaires ,  parmi  les  bourgeois  dé  Montpellier,  elle  montre 
par  eette  répétition  qu'elle  veut  être  obéie ,  ei  qu'elle 
est  fermement  résolue  à  s'administrer  par  elle-même. 

Art.  410.  —  a  L'étranger  ne  peut  teindre  à  MontpeUier 
»  aucuns  draps  de  laine  avec  la  gi*aine  de  petit-boux ,  ni  en  toute 
»  autre  couleur  ;  il  ne  doit  y  vendre  en  détail  que  les  draps 
»  qu'il  portera  à  son  cou.  » 

Le  drapier  étranger  à  la  ville  est  donc  admis  chez 
nous  uniquement  comme  colporteur.  Cet  article  aurait 
tout  l'air  d'avoir  été  ajouté  après  coup ,  dans  le  but 
d'introduire  une  dérogation  pour  un  genre  spécial  d'in- 
dustrie aux  empêchements  relatés  plus  haut  contre  les 
monopoles ,  si  l'on  ne  rencontrait  parmi  les  Établisse- 
ments du  Petit  Thalamus,  sous  la  date  de  1181  ,  un 
règlement  analogue  de  Guillem  VIII,  délibéré  en  con- 
seil du  bayle  et  des  prud'hommes  ^ .  Les  bourgeois  de 
Montpellier  tenaient  beaucoup  à  se  réserver  le  privilège 
de  la  teinture  écarlate  et  de  la  vente ,  soit  en  gros  ,  soit 
en  détail ,  des  étoffes  ou  des  draps  de  cette  couleur  ;  car 
on  voit  les  consuls  statuer  à  deux  reprises  différentes , 
en  42S16  et  1231 ,  sur  le  même  sujet  et  dans  le  même 
sens  a.  Le  nom  de  Draperie-Rov^e ,  den»euré  à  l'une  de 

«  Yoy.Pet.  rfta/.,  p.437. 

^  Seulement ,  les  consuls  par  le  règlement  de  4  226  étendent  le 
privilège  aux  étrangers  qui  auraient  cinq  ans  de  séjour  légal  à 
Montpellier,  ou  qui  y  amodient  épousé  depuis  deux  ans  une 
femme  de  la  ville.  Ces  étrangers  doivent  alors  ètr«  traités  cenmie 
bourgeois ,  après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  seigneur. 
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DOS  anciennes  rues,  et  divers  documents  de  nos  Archives 
témoigtient  de  l'importance  de  cette  branche  d'industrie 
dans  la  vieille  Commune. 

Art.  111 .  —  «  Qu'aucun  drap  blanc  de  laine  ne  soit  teint  en 
»  rouge-garanoe,  de  manière  à  garder  cette  première  couleur  ; 
»  qu'on  lui  donne  sa  couleur  définitive  au  moyen  de  la  graine 
»  de  petit-houx.  » 

L'insistance  du  législateur  et  la  formule  tedmique  de 
cette  prescription  confirment  ce  que  nous  venons  de 
dire  au  sujet  du  développement  de  la  draperie  rouge- 
écarlate  dans  la  Commune  de  Montpellier ,  au  commen- 
cement du  XIIP  siècle. 

Art.  112.  —  «  Personne  ne  doit  exiger  ou  recevoir  pour  son 
x  propre  compte ,  ni  permettre  à  sa  femme  ou  à  sa  famille 
»  d'exiger  ou  de  recevoir  quoi  que  oe  soit  à  titre  de  rêve  ;  les 
9  habitants  de  Montpellier  présents  et  à  venir  ne  somt  soumis  à 
^  aucun  droit  de  rêve,  » 

Le  règlement  de  1251  s^écarte  encore  davantage  de  Tancienne 
sévérité  :  il  ne  prescrit  plus  les  cinq  ans  de  séjour,  et  n'exige 
plus  qu^on  ait  épousé  une  femme  de  Montpellier  ;  il  impose  sim- 
plement l'obligation  de  deux  ans  de  résidence ,  sans  se  préoccu- 
per de  la  question  de  mariage ,  et  admet  à  Pexercice  de  l'industrie 
privilégiée  tout  individu  qui ,  ayant  frandii  les  limites  de  ce 
délai ,  sera  possesseur  d'une  fortune  de  trois  cents  livres  melgo- 
riennes,  et  s'engagera  à  demeurer  dans  la  ville  pendant  dix  ans. 
Tout  étranger  remplissant  ces  conditions  est  déclaré  apte ,  par 
le  statut  de  1*^1  ,  à  se  livrer  à  l'industrie  de  la  teinture  en 
graine,  après  avoir  obtenu ,  toutefois,  l'autorisation  des  consuls, 
du  conseil  et  des  gardes  du  métier.  Voy.  Pet,  7%a/.,  p.  138 
et  139. 
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Le  droit  de  rêve  se  percevait  sur  les  objets  d'impor- 
tation et  d'exportation.  Les  bourgeois  de  Montpellier, 
en  s'en  déclarant  exempts ,  se  ménagent  un  privilège 
de  plus. 

Art.  443.  —  ce  Les  aveux,  les  attestations,  les  transactions 
»  et  tous  les  actes  faits  devant  des  arbitres  ont  la  même  valeur 
»  que  s'ils  avaient  lieu  devant  la  cour.  » 

Vraisemblablement  pour  simplifier  le  travail  des 
juges  et  réduire  le  nombre  des  procès. 

Art.  444.  —  <c  Nul  ne  sera  contraint  de  recevoir  et  d'héberger 
»  des  hôtes  malgré  lui.  » 

Encore  une  franchise  que  s'adjugent  nos  bourgeois  : 
ils  n'oublient  aucun  de  leurs  intérêts. 

Art.  445.  —  a  Lorsqu'un  habitant  ou  un  étranger  meurt  à 
»  Montpellier  sans  testament,  et  qu'il  ne  se  présente  aucun 
»  parent  à  qui  ses  biens  appartiennent  de  droit ,  ces  biens  doivent 
»  être  confiés  en  dépôt  à  des  hommes  honnêtes  et  sûrs ,  et  gardés 
»  par  eux  durant  un  an  et  un  jour,  afin  que ,  si  pendant  cet  in- 
))tervalle  quelqu'un  vient  les  réclamer,  y  ayant  droit,  ils  lui 
»  soient  rendus.  Autrement  lesdits  biens  seront  remis  au  fisc ,  à 
9  la  charge  pourtant  de  les  restituer  ensuite  à  qui  de  droit.  » 

Disposition  toute  naturelle  :  on  devait  attendre  cette 
justice  des  auteurs  de  la  charte  du  15  août  1204 ,  le 
droit  de  propriété  étant  sacré  à  leurs  yeux. 

Art.  446.  —  «  L'homme  condamné  pour  injure  paiera  à  la 

• 

))  cour,  à  titre  d'amende  judiciaire ,  tout  autant ,  ni  plus  m 
»  moins ,  qu'il  aura  été  astreint  à  payer  par  sentence  ou  par 
»  composition  à  celui  qu'il  avait  injurié.  La  cour,  cependant, 
»  fera  là-dessus  une  remise ,  comme  elle  Teutendrâ.  » 
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Le  rédacteur ,  on  le  voit ,  est  en  train  de  compléter 
son  œuvre;  il  revient  successivement  sur  les  choses 
déjà  réglées ,  répare  une  à  une  ses  omissions ,  sans  plus 
d'ordre  ni  de  méthode  qu'il  n'en  a  mis  dans  son  pre- 
mier travail.  Il  s'aperçoit,  en  se  relisant  lui-même, 
qu'il  a  oublié  de  statuer  sur  une  amende  judiciaire ,  et 
vite  il  ajoute  un  article  pour  combler  cette  lacune.  Il  en 
est  ainsi  de  presque  toute  la  dernière  partie  de  la  charte 
du  15  août  1204. 

Art.  117.  —  «  Quand  les  intérêts  d'une  somme  prêtée  auront 
»  atteint  le  chiffre  du  capital ,  ils  ne  pourront  plus  s'accroître , 
»  malgré  la  longueur  du  temps.  Ils  auraient  beau  avoir  été  pro- 
»  mis  par  serment ,  il  n'en  sera  pas  accordé  davantage  en  jus- 
»  tice ,  soit  aux  Juifs ,  soit  aux  Chrétiens  ;  car  tel  est  le  maximum 
»  fixé  par  le  présent  statut.  » 

Il  fallait  bien ,  après  avoir  flétri  les  usuriers ,  leur 
infliger  une  peine  matérielle  ;  il  est  des  gens  que  toutes 
les  peines  morales  du  monde  ne  sauraient  émouvoir. 
L'article  117a  aussi  pour  but  d'empêcher  l'accumula- 
tion de  toutes  les  fortunes  dans  les  mêfnes  mains ,  et  il 
fait  appel ,  pour  cela ,  aux  grands  remèdes  ;  il  va  jusqu'à 
annuler  d'avance  un  serment  régulièrement  prêté.  Pour 
quiconque  s'est  pénétré  de  l'esprit  du  législateur  et 
connaît  son  profond  respect  pour  la  parole  jurée ,  il  y 
a  là  l'indice  d'une  terrible  nécessité. 

Art.  118.  —  «  Tous  ceux  qui  sont  et  seront  chargés  de  faire 
«rentrer  ou  de  percevoir  les  revenus  du  seigneur  jureront  de 
»  les  percevoir  fidèlement ,  de  ne  rien  prendre  au-delà  de  ce  qui 
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»  sera  dû ,  et  de  n'accepter  aucun  service  par  manière  de  rému- 
r>  nération  personnelle  à  propos  de  cette  charge.  » 

Cette  obligation  d'un  nouveau  serment  imposée  aux 
receveurs  des  revenus  seigneuriaux,  rapprochée  de 
l'annulation  du  serment  du  débiteur^  qui  pourrait, 
sans  l'article  précédent ,  avoir  quelquefois  à  rendre  plus 
du  double  de  ce  qu'il  a  emprunté ,  fait  d'autant  plus 
ressortir  la  peine  infligée  à  l'usurier.  Ce  rapprochement, 
médité  ou  fortuit ,  renferme  une  double  leçon  de  désin- 
téressement et  d'équité. 

Art.  419.  —  «  Les  immeubles  dotaux  de  la  femme,  si  la 
»  femme  vient  à  mourir  la  première,  demeurent  en  la  jouissance 
i>  et  possession  du  mari ,  durant  toute  la  vie  de  ce  dernier ,  hors 
»  le  cas  de  stipulation  contraire.  » 

Cette  coutume  est  restée  en  vigueur  à  Montpellier 
jusqu'à  une  époque  voisine  de  la  nôtre.  Elle  avait  sa 
source  dans  le  principe  de  complète  communauté  et  d'in- 
dissoluble solidarité  qui ,  aux  yeux  d'une  société  essen- 
tiellement chrétienne  ,  était  inhérent  au  lien  conjugal. 

Art.  120.  —  «  Le  bayle ,  le  sou§-bayle  ,  le  juge  ou  le  vicaire 
»  ne  doivent  siéger  à  la  cour  que  pendant  une  année ,  et  ils  ne 
9  peuvent  rentrer  dans  les  mêmes  offices  qu'au  bout  de 
»  deux  ans.  » 

Sans  doute  pour  empêcher  ces  offices  de  devenir 
l'apanage  exclusif  de  quelques  privilégiés ,  et  afin  d'ar- 
river, eonséquemment ,  à  une  justice  distributive  plus 
impartiale.  Avec  le  peu  de  lumières  qu'avait  dans  nos 
anciennes  communes  la  masse  de  la  population ,  le 
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pouvoir  tendait  toujours  à  se  concentrer  dans  les 
mêmes  mains  ,  eu  égard  à  la  rareté  des  sujets  vraiment 
capables  de  gérer  les  emplois  publics  :  témoin  nos 
listes  consulaires,  soit  du  Grand,  soit  du  Petit  Tha- 
lamus,  où  reparaissent  périodiquement  les  mêmes  noms. 
La  Commune  de  Montpellier,  quoique  mieux  pourvue 
que  beaucoup  d'autres  sous  ce  rapport ,  par  suite  de 
sa  prérogative  de  chef-lieu  d'université,  n'a  pas  pour 
les  exigences  de  l'administration  plus  d'hommes  qu'il 
ne  lui  en  faut.  Mais ,  tout  en  se  ménageant  la  faculté 
de  réélire  par  intervalles  les  fonctionnaires  dont  elle 
aura  apprécié  les  services ,  elle  ne  veut  pas  que  l'envie 
leur  vienne  de  s'approprier  leur  magistrature  ,  et  elle 
assigne  un  délai  à  leur  réélection. 

Une  pensée  analogue  préside  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

Art.  421.  —  «  Il  est  statué  que  les  douze  prud'hommes  de 
»  Montpellier,  déjà  élus  pour  servir  de  conseil  à  la  Commune, 
]) jureront  d'appuyer  de  leur  loyal  conseil  celui  que  le  seigneur 
»aura  mis  à  sa  place  pour  l'administration  de  la  Seigneurie, 
»  et  que  celui-ci,  de  son  côté,  requerra  et  suivra  leur  conseil 
«pour  tout  ce  qui  regardera  la  Commune  et  la  Seigneurie  de 
»  Montpellier.  Ces  douze  prud'hommes  ne  pourront  être  pris  au 
»  nombre  de  plusieurs  dans  une  même  maison ,  et  ils  ne  reste- 
D  ront  en  charge  que  pendant  une  année,  à  la  fin  de  laquelle  ils 
»  en  éliront  eux-mêmes  douze  autres,  après  avoir  prêté  serment 
»de  faire  cette  élection  de  bonne  foi.  Les  nouveaux  élus  seront 
1)  tenus  de  tout  point  au  même  serment ,  et  le  lieutenant  du  sei- 
9  gneur  élira  avec  leur  conseil  le  bayle  de  la  cour,  quand  le 
»  seigneur  se  trouvera  absent  de  Montpellier.  » 
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Ce  statut ,  il  est  facile  de  le  voir,  est  un  statut  fon- 
damental :  il  a  pour  but  d'organiser  et  de  perpétuer 
le  consulat ,  et  il  formule  à  ce  sujet  un  premier 
mode  d'élection  ,  dont  nous  aurons  bientôt  à  constater 
le  perfectionnement.  Le  seigneur  s  y  réserve  de  la  façon 
la  plus  expresse  la  création  d'un  lieutenant  chargé  de 
le  représenter  pendant  son  absence ,  et  détermine  les 
rapports  que  ce  lieutenant  devra  avoir  avec  les  consuls 

et  avec  le  bayle. 

C'est  par  là  que  finit ,  à  proprement  parler,  la  charte 
du  15  août  1204.  Ce  qui  vient  après  offre  un  intérêt 
tout-à-fait  général  ,  et ,  quoique  très-grave  encore 
assurément,  se  distingue  surtout  par  sa  valeur  d'en- 
semble et  par  la  force  de  sanction  qui  en  résuite  pour 
tout  le  reste. 

Art.  122.  —  «  Les  présentes  coutumes  n'obligent  que  pour 
»  l'avenir,  et  n'engagent  nullement  pour  le  passé,  excepté  seu- 
nlement  celles  qui  parmi  elles  sont  déjà  anciennes;  celles-là 
»  conserveront  toute  leur  autorité  pour  le  passé.  9 

Cette  déclaration  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous 
disions  plus  haut  relativement  au  mélange  de  dispo- 
sitions anciennes  et  nouvelles  dans  la  charte  du 
13  août  1204.  Le  législateur  y  atteste  lui-même  les 
emprunts  faits  au  passé  ,  et  bien  qu'il  ne  désigne  pas 
individuellement  ces  emprunts ,  nous  en  avons  signalé 
un  assez  grand  nombre  dans  la  première  partie  de 
cette  charte  pour  qu'on  ne  puisse  douter  de  l'existence 
de  beaucoup  d'autres.  Les  coutumes  en  vigueur  dès  le 
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temps  des  Guillems  figurent  pour  une  bonne  par  tdans 
la  charte  dont  il  s'agit. 

Art.  123.  —  «Le  seigneur  de  Montpelliei'  pt'ometli'a ,  en 
»  outre ,  avec  serment ,  de  rendre  et  faire  rendre  justice  à  tous 
»et  à  chacun  de  ceux  qui  plaideront  ou  devront  plaider  en  sa 
»  cour,  au  pauvre  comme  au  riche ,  selon  les  usages  et  coutumes 
9  ci-dessus  relatés ,  et ,  à  leur  défaut ,  selon  la  discipline  du  droit  ^ 
»  Le  bayle ,  le  sous-bayle ,  le  juge,  le  vicaire,  le  greffier  et  toud 
»  les  officiers  dé  la  cour  présents  et  à  venir  prêteront  le  même 
»  serment ,  en  y  ajoutant  les  particularités  contenues  dans  la  for- 
))mule  prescrite  pour  chacun  d'eux.  Tous  les  avocats  présents 
»  et  à  venir,  excepté  les  légistes ,  jugeront  également  de  con- 
Dseiller  de  bonne  foi  et  de  défendre  de  leur  mieux  les  parties 
»  pour  lesquelles  ils  exerceront  leur  ministère ,  comme  aussi 
»  de  ne  recevoir  d'argent  ou  de  promesse  que  de  la  partie  pour 
»  qui  ils  plaideront.  Tous  les  conseillers  que  la  cour  voudra  s'ad- 
»  joindre  prêteront,  excepté  ceux  qui  l'auraient  déjà  fait,  le 
»  même  serment  que  lesdits  juge  ,  bayle ,  sous-bayle ,  sous-juge 
wou  vicaire.  Mais  personne ,  encore  une  fois,  ne  doit  siéger  plus 
»  d'un  an  à  la  cour.  » 

Le  serment,  telle  est  la  prescription  finale  de  la 
charte  du  15  août  1204.  Cette  prescription  est  uni- 
verselle :  depuis  le  seigneur  jusqu'au  simple  avocat  y 
tous  ceux  qui  prennent  une  part  quelconque  à  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  sont  astreints  au  serment.  Le 
législateur  ne  voit  rien  de  plus  sacré  ,  rien  de  plus 
propre  à  assurer  le  maintien  de  son  œuvre  et  le  règne 
de  la  loi  au  sein  d'une  population  esclave ,  comme  Tétait 
la  nôtre,  de  la  parole  jurée. 

*  Du  droit  romain ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué* 

T.  1*  14 
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Aussi  la  charte  du  15  août  1204,  dans  les  divers 
textes  que  nous  en  avons  ,  se  termine-t-elle  par  un 
serment.  Ce  serment ,  solennel  entre  tous ,  est  celui 
du  roi  et  de  la  reine  d'Aragon ,  dépositaires  de  l'autorité 
seigneuriale.  Nous  le  traduirons  comme  nous  avons 
traduit  ce  qui  précède.  Il  a  dû  suivre  immédiatement 
la  promulgation  de  la  Coutume  à  laquelle  il  est  annexé  ; 
car  il  s'y  rattache  d*une  manière  intime. 

«  Et  moi ,  Pierre ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Aragon ,  comte 
»de  Barcelone  et  seigneur  de  Montpellier,  vues,  ouïes  et  dili- 
»  gemment  examinées  toutes  les  choses  ci-dessus  dites ,  après  en 
»  avoir  pleinement  délibéré  et  avoir  pris  conseil  de  beaucoup 
»de  prud'hommes ,  sachant  et  connaissant  que  toutes  ces  choses 
T>  regardent  mon  utilité  propre  et  celle  de  la  Commune  de  Mont- 
»  pellier  tout  entière ,  en  vertu  de  ma  volonté  libre  et  person- 
1»  nelle ,  je  les  approuve ,  établis  et  confirme  à  toujours ,  les 
»  garantissant  à  tous  les  habitants  de  Montpellier  présents  et  à 
»  venir,  en  mon  nom  et  au  nom  de  tous  mes  successeurs  dans  la 
»  Seigneurie.  Je  promets  à  toute  la  Commune  de  Montpellier  de 
»  tenir  et  observer  toutes  ces  choses ,  et  de  ne  jamais  y  manquer. 
9  Je  m'engage ,  de  plus,  à  les  faire  perpétuellement  observer,  et 
»à  ue  pas  souffrir  que  quelqu'un  y  manque.  Je  veux  et  ordonne 
»que  la  com*  de  Montpellier  juge  selon  les  susdites  coutumes, 
»  garde  ces  coutumes  inviolablement  et  constamment,  et ,  à  leur 
D défaut,  se  conforme  au  droit  écrit. 

i^Mais  j'except«  de  tout  ceci  tous  ceux  que  j'ai  bannis  de 
»  Montpellier  et  du  terriroire  jadis  possédé  par  Guillem,  fils  de 
»  la  duchesse  Maihilde ,  naguère  seigneur  de  Montpellier,  parce 
»  que ,  connaissant  leurs  fautes ,  j'ai  juré ,  à  la  prière  du  peuple 
»de  Montpellier,  en  arrivant  à  la  Seigneurie  de  cette  ville ,  de 
»  ne  jamais  laisser  rentrer  ces  hommes  ni  à  Montpellier  ni  sur  le 
»  territoire  de  la  Seigneurie. 
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9  Je  mande ,  en  outre ,  et  enjoins  à  la  reine  mon  épouse  d'ap- 
»  prouver  et  de  confirmer  avec  moi  ou  sans  moi ,  mais  de  la 
»même  manière  ,  à  la  requête  du  peuple  de  Montpellier,  toutes 
vies  susdites  choses  et  chacune  d'elles,  à  la  charge  pour  tous 
»les  hommes  de  Montpellier  de  les  confirmer,  eux  aussi ,  et  de 
»  s'engager  par  serment  à  les  observer. 

9  Je  ratifie  de  bonne  foi  et  de  science  certaine ,  en  mon  nom 
»et  au  nom  de  mes  successeurs ,  toutes  les  choses  enregistrées 
»  ci-dessus,  selon  le  serment  que  j'ai  prêté  sur  les  saints  Évan- 
»  giles,  dans  la  maison  de  la  milice  du  Temple ,  en  acquérant  la 
»  territoire  de  Montpellier,  d'approuver  et  d'observer  les  usages 
»et  coutumes  de  cette  ville ,  sans  jamais  pouvoir  les  violer  sous 
»  aucun  prétexte.  Et,  pour  plus  grande  stabilité  de  toutes  ces 
»  choses ,  j'ordonne  que  la  présente  charte  et  toutes  les  expé- 
»  ditions  ou  traductions  qui  en  seraient  faites  soient  revêtues  de 
D  mon  sceau  en  plomb. 

D  Fait  et  approuvé  dans  l'église  Notre-Dame  des  Tables ,  où 
»  presque  tout  le  peuple  de  Montpellier  s'est  réuni  pour  ceU 
»  en  asseipblée  communale ,  l'an  de  l'Incarnation  du  Seigneur 
»  1 204  ,  au  mois  d'août ,  et  le  jour  de  l'Assomption  de  S**  Marie  ; 
9  —  en  présence  des  témoins  Gui ,  prévôt  de  Maguelone ,  Gau- 
9celin,  chanoine,  Assalit  de  Goza,  Guillem  de  Durfort,  Ber- 

»nard  Anselin  de  Marseille ,  Pierre  de  Bizanques , et  d'une 

»  foule  d'autres^  si  nombreux  que  presque  toute  l'jéglise  en 
»  était  pleine.  Fait  et  signé  par  Bernard  de  la  Porte,  notaire 
9 public  delà  cour.  » 

Suit  l'approbation  de  Marie  de  Montpellier,  conçue 
absolument  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Pierre 
d'Aragon ,  et  sans  autre  modification  que  les  variantes 
indispensables.  Elle  porte  la  date  du  28  août  de  la 
même  année ,  et  fut  donnée  ,  selon  le  texte  ,  in  caméra 
castelli  Montispessulani . 
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Ainsi  se  termine  la  grande  charte  de  Montpellier, 
précieux  document ,  base  de  nos  franchises  et  de  nos 
libertés ,  où  sont  nettement  délimitées ,  de  crainte  de 
conflit ,  les  prérogatives  du  seigneur  et  celles  de  la 
Commune ,  et  où  le  droit  romain  trouve  dans  le  droit 
coutumier  un  rival  souvent  heureux.  La  charte  du 
15  août  1204  n'est  pas  seulement  une  profession  de 
foi  politique  et  un  code  civil ,  mais  aussi  un  tableau 
dans  lequel  se  dessinent  avec  une  rare  vérité  les  traits 
du  caractère  montpelliérain  :  c'est  une  sorte  de  pano- 
rama vivant  ,  où  Ton  voit  se  produire  sous  leurs 
aspects  les  plus  divers  les  instincts  ,  les  tendances  ,  les 
sentiments ,  les  volontés  ,  les  passions  de  nos  aïeux.  A 
tous  ces  titres ,  elle  méritait  une  étude  approfondie. 
La  charte  du  15  août  1204  ainsi  analysée,  il  nous  reste 
à  en  résumer  l'esprit  général ,  en  en  groupant  les  prin- 
cipes fondamentaux  dans  un  aperçu  synthétique  où 
trouveront  place  les  développements  particuliers  qu'elle 
a  successivement  reçus ,  et  qui  nous  permettra  de  recon- 
struire par  la  pensée  l'édifice  administratif  de  notre 
ancienne  Commune. 


V. 


ANCIENNES  JURIDICTIONS   DE   MONTPELLIER.  PRÉDOMINANCE 

pu  CONSUMT. 


La  première  chose  qui  frappe  l'attention ,  quand  on 
parcourt  la  charte  du  15  août  1204,  c'est  que  deux 
autorités,  deux  juridictions  s'exerçaient  alors  simulta- 
nément à  Montpellier,  celle  du  seigneur  et  celle  de  la 
Commune  ,  Tune  spécialement  représentée  par  la  cour 
du  bayle ,  l'autre  par  le  consulat.  Nous  ne  parlons  pas 
de  celle  de  l'évêque  de  Maguelone ,  toujours  subsistante, 
néanmoins,  dans  l'ancien  bourg  de  Montpelliéret ,  où 
elle  continua  de  se  déployer  jusqu'à  la  fin  du  XIIP  siècle. 
Cette  juridiction  épiscopale  ne  fut  guère  qu'une  cause 
de  conflit,  et  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  en  dire,  ou  à  peu 
près  ,  consisterait  à  répéter  ce  que  nous  allons  formuler 
touchant  la  Seigneurie  du  roi  d'Aragon.  En  somme,  il 
n'y  avait  à  Montpellier,  au  commencement  du  XlII^siècle, 
que  deux  autorités  en  présence  :  celle  du  seigneur,  roi 
ou  évêque  ,  peu  importe ,  et  celle  de  la  Commune. 
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Jetons  d'abord  un  coup-d'œil  sur  Tautorité  seigneu- 
riale :  cette  priorité  lui  appartient  par  droit  d'aînesse. 

Les  rois  d'Aragon ,  une  fois  parvenus  à  la  Seigneurie 
de  Montpellier,  héritèrent  de  tous  les  avantages  féodaux 
des  Guillems  :  c'est  un  fait  attesté  par  de  nombreux 
documents  M  et ,  comme  la  plupart  des  seigneurs  de  ce 
temps-là ,  ils  déléguèrent  immédiatement  leur  autorité 

*  Les  derniers  feuillets  du  Mémorial  des  Nobles ,  notamment, 
sont  pleins  de  reconnaissances  féodales  relatives  aux  châteaux 
de  Popian ,  de  Jacou ,  de  Saint-Jean  de  Védas ,  de  Pignan  ,  de 
Montarnaud ,  de  Montferrier ,  de  Montbazin  ,  d' Aumelas ,  de 
Gastries,  etc.,  qui  embrassent  tout  le  XIIP  siècle,  et  qui 
presque  toutes  renferment  l'indication  d'un  serment  de  fidéUté 
et  d'une  prestation  d'hommage  en  faveur  des  rois  d'Aragon. 
Ces  diverses  reconnaissances,  transcrites  vraisemblablement  à 
dessein  sur  le  Mémorial  des  Nobles ,  comme  ayant  trait  à  la 
continuation  non  interrompue  de  l'ancien  état  de  choses ,  mon- 
trent d'une  manière  évidente  que  les  rois  d'Aragon,  en  leur 
qualité  de  seigneurs  de  Montpellier,  occupèrent  durant  tout  le 
XIII*  siècle ,  a  l'égard  des  petits  châtelains  du  voisinage  de  notre 
ville,  la  position  de  suzerains.  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  préci- 
sément dans  les  reconnaissances  en  question;  mais  celui  de 
vassal  y  qui  représente  uue  idée  correspondante,  s'y  lit  à 
chaque  instant.  L'évéque  de  Béziers  Pons  de  Saint-Just  est 
obligé ,  en  1 2180 ,  pour  devenir  acquéreur  du  château  de  Gastries 
et  de  ses  dépendances,  d'obtenir  l'assentiment  de  Jayme  II, 
qui ,  en  l'accordant ,  ne  manque  pas  de  réserver  tous  ses  droits 
seigneuriaux.  (Voy.  Mémorial  des  Nobles,  fol.  208.)  Les  rois 
d'Aragon  héritèrent,  qui  plus  est,  des  droits  qu'avaient  eus  les 
Guillems  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne.  Dans  un 
acte  du  SIS  juin  1218,  transcrit  au  folio  199  dn  Mémorial  des 
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judiciaire  à  un  tribunal ,  qu'ils  investirent  d'attributions 
très-amples.  Ce  tribunal ,  connu  sous  le  nom  de  Baylie, 
ou  de  cour  du  bayle ,  ne  fut  pas  une  institution  nou- 
velle :  il  existait  déjà  au  commencement  du  XIP  siècle  * , 
et  les  Guillems  lavaient  constamment  maintenu  depuis 
lors.  Us  avaient  même  statué ,  à  diverses  reprises ,  à 
son  égard ,  et  en  avaient  expressément  exclu  les  Juifs 
et  les  Sarrazins  2.  Les  rois  d'Aragon  conservèrent 
le  tribunal  du  bayle  ,  et  réitérèrent  l'exclusion.  Ils 
s'engagèrent,  seulement,  a  choisir  le  bayle  parmi  les 
habitants  de  Montpellier  les  plus  recommandables ,  et 
à  consulter  pour  ce  choix  les  prud'hommes ,  c'est-à-dire 

Nobles,  révoque  de  Maguelone  Bernard  de  Mèze  reconnaît 
expressément  à  Jayme  I"  l'ancien  droit  de  trois  deiiiers  par  livrç 
dont  avaient  joui  sur  cette  monnaie  les  vieux  seigneurs ,  et  noiji- 
seulement  il  lui  reconnaît  cet  ancien  droit ,  mais  il  lui  concède 
quatre  autres  deniers  sur  les  dix  qu'il  percevait,  lui  évéque  de 
Maguelone ,  comme  comte  de  Melgueil. 

*  Il  est  fait  mention  du  bayle  de  Montpellier,  dès  4  404 ,  dans 
une  charte  de  la  Seigneurie  de  Guillem  V,  publiée  p^ir  les 
auteurs  de  V Histoire  générale  de  Languedoc,  II,  Pr.  364. 
«  Raymundus,episcopus  nemausensis,  et  Bernardus,  frater  ejus  », 
y  est'il  dit,  «demandabant  ut  bailli  essent  per  ipsos.  » 

«  <L  Prohibée  ab  heredibus  meis ,  qui  Montempessulanum  ha- 
»bebunt  »  ,  est-il  écrit  dans  le  testament  de  Guillem  V,  à  la  date 
de  4424  ,  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.\  II,  Pr.  446,  «  ne  aliquam 
»  bailiam  neque  dominationem  douent  in  Montepessulano  alicui 
«Judeo  vel  Sarraceno.  »  —  La  même  prohibition  est  repro- 
duite dans  le  testament  de  Guillem  VII ,  en  4  472 ,  et  dans  celui 
deGuilIera  VIII,  en  4202. 
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les  consuls  de  la  Commune  * .  Afin  de  prévenir,  pour- 
tant, une  périlleuse  concentration  de  l'autorité  dans 
une  seule  famille  ou  dans  quelques  familles  privilégiées , 
et  d'éviter  la  confusion  des  pouvoirs,  ils  décrétèrent 
qu'aucun  des  consuls  sortant  de  charge  ne  serait  nommé 
bayle ,  et  qu'aucun  bayle ,  à  l'expiration  de  sa  magistra- 
ture, ne  deviendrait  consul.  Le  bayle  de  Montpellier  était, 
comme  les  consuls,  élu  annuellement;  il  connaissait 
du  civil  et  du  criminel  dans  toute  l'étendue  de  la 
Seigneurie  ;  les  bayles  particuliers ,  ceux  de  Lattes  et  de 
Gâstelnau  nommément ,  relevaient  de  sa  juridiction  ^ .  Il 
faisait  choix,  pour  l'aider  daQS  3es  fonctions,  d'un  juge, 
d'un  sous-bayle,  d'un  sous-juge,  d'un  vicaire  ou 
viguier,  et  de  son  assesseur,  qui ,  avec  un  notaire  ou 
greffier,  formaient  tous  ensemble  une  seule  et  même 
cour,  divisée  en  trois  sièges  distincts,  dont  le  premier, 
celui  de  l'ordre  le  plus  élevé ,  s'appelait  la  cour  du  bayle 
et  du  juge ,  le  second  la  cour  du  sous-bayle  et  du  sous- 
juge  ,  le  troisième ,  enfin ,  la  cour  du  vicaire  et  de  l'as- 
sesseur 3 . 

*  a  De  sapientioribus  et  legalibus  hominibus  suis  (  dominas  ) 
»  faciat  bajulum  Moniispessulani ,  de  hominibus  tanium  ejusdem 
»  ville ,  communicato  consilio  proborum  hominum  ipsius  ville.  » 
Charte  du  45  août  1204 ,  art.  I",  ap.  Pet  Thaï.,  p.  2. 

^  (k  Gui  etiam  bajulo  omnes  bajuli  alii ,  et  etiam  illi  de  Latis 
»et  de  Castro-rNovo  obedire,  et  sub  ejus  examine  de  jure 
prespondere  debent.  »  Ibid.  ;  Cf.  Charte  de  Jayme  II  du 
18 juin  1287,  ap.  Arch,  mun.,  Arm.  A,Cass.  IV,  N»7  quater. 

?  Dans  les  formules  de  serment  transcrites  au  Mémorial  des 
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Tel  était  le  tribunal  qui ,  renouvelé  chaque  année  à  la 
Saint-Jean  * ,  représentait ,  à  Montpellier,  les  droits  de 
justice  du  seigneur.  Ce  tribunal  jugeait  d'après  la 
coutume  locale ,  et ,  au  défaut  de  celle-ci ,  selon  la  loi 
romaine  ;  il  n'admettait  d'avocats  que  du  consentement 
des  parties;  on  appelait  de  ses  sentences  à  la  cour  du 
gouverneur. 

Cette  dernière  cour  n'est  pas  aussi  ancienne  chez  nous, 
à  beaucoup  près ,  que  celle  du  bayle.  C'est  c^  qui  nous 
porte  à  n'en  parler  qu'en  second  lieu ,  bien  qu'elle  ait 
tenu  hiérarchiquement  la  première  place  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  seigneuriale.  Il  n'en  est  aucunement 
fait  mention  sous  les  Guillems ,  et  elle  aura  pris  nais- 
sance ,  suivant  toute  probabilité ,  postérieurement  à  leur 
domination.  Les  Guillems,  qui  résidaient  personnelle- 
ment au  sein  de  leur  seigneurie  depuis  qu'ils  n'allaient 
plus  à  la  croisade ,  qui  avaient  même  fini  par  absorber 
en  eux  la  puissance  des  vicaires ,  comme  une  dangereuse 
ou  inutile  superfétation ,  n'avaient  pas  besoin  d'inter- 
médiaire pour  communiquer  avec  leurs  sujets  ;  ils  pré- 

NobleSj  fol.  94  et  95,  le  bayle  est  nommé  major  bajulus,  le 
sous-bayle  secundus  bajulus ,  le  juge  judex  curiœ.  Chacun  de 
ces  magistrats  a  déjà  sa  formule  propre  de  serment  en  1190; 
nouvelle  preuve  que  la  cour  du  bayle  était 'en  pleine  vigueur  dès 
le  temps  des  Guillems. 

*  «  Bajulus ,  sub-bajulus,  judex  vel  vicarius  non  débet  in  curia 
»  stare ,  nisi  per  annum.  »  Charte  du  1 5  août  1 204 ,  art .  1 20 ,  ap. 
Pet.  Thaï.,  p.  52;  Cf.  Charte  du  10  décembre  1258,  ap.  Arch. 
mun. ,  Arm.  A,  Cass.  IV,  N"  7  quater. 
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feraient  les  gouverner  par  eux-mêmes ,  et  leur  intimer 
directement  leurs  ordres.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  des 
rois  d'Aragon.  Forcés ,  à  cause  du  manque  d'unité  de 
leurs  possessions ,  de  se  partager  entre  des  populations 
séparées  les  unes  des  autres  par  d'assez  grandes  dis- 
tances, il  leur  fallait  se  faire  remplacer  auprès  d'elles. 
La  Seigneurie  de  Montpellier,  surtout ,  eu  égard  à  son 
peu  d'étendue  par  rapport  au  comté  de  Roussillon  et  au 
royaume  d'Aragon ,  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de 
garder  chez  elle  constamment  le  roi  Pierre  ou  le  roi 
Jayme,  presque  toujours  occupés ,  d'ailleurs,  de  guerres 
lointaines.  Ses  habitants,  au  lieu  d  attirer  ou  de  retenir 
ces  princes ,  semblaient ,  au  contraire ,  prendre  à  tâche 
de  les  écarter,  comme  nous  l'avons  observé  déjà  à  propos 
des  querelles  de  Pierre  II  avec  nos  bourgeois.  Ces  rois- 
seigneurs  ,  ainsi  tenus  systématiquement  à  l'écart ,  du- 
rent sentir  la  nécessité ,  sous  peine  de  voir  périmer 
leurs  droits ,  de  se  faire  représenter  au  centre  de  leur 
seigneurie  par  un  fonctiounaire  en  permanence ,  tou- 
jours à  portée  de  correspondre ,  soit  avec  eux ,  soit  avec 
leurs  sujets.  De  là  ,  sans  doute,  l'origine  de  nos  anciens 
gouverneurs ,  appelés ,  dans  le  principe ,  lieutenants  du 
roi.  Il  est  question  de  ces  lieutenants  d'une  manière  ex- 
plicite dans  un  statut  consulaire  du  12  juin  1223^; 
mais  leur  existence  remonte  vraisemblablement  plus 

*  Archiv.  municip. ,  Livre  Noir^  fol.  10,  et  Arohiv.  National., 
Sect.  hist.,  Carton  J ,  339,  N»  23 ,  fol.  13.  —  Voy.  nos  Pièces 
justificatives. 
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haut.  La  charte  organique  du  15  août  1204  et  la  Cou- 
tume complémentaire  du  1 3  juin  1 205  indiquent  déjà 
comme  accomplie ,  ou  prévoient  du  moins  comme  très- 
prochaine  leur  création  *.  Naturellem^it ,  le  seignoar, 
dont  ils  tenaient  la  place,  d'après  Tétymologie  même  de 
leur  nom  ,  n'était  pas  obligé ,  comme  pour  le  bayle ,  de 
les  choisir  toujours  parmi  les  habitants  de  Montpellier. 
On  ne  pouvait  guère  lui  enlever  la  faculté  de  prendre  ses 
hommes  de  confiance  oii  bon  lui  semblait.  Aussi  ren- 
contre-t-on  sur  la  liste  de  ces  dïiciers  des  Catalans ,  des 
Majorquins,  des  Basques,  de  même  que  plus  tard  on  y 
rencontre  des  Français.  En  sa  qualité  de  représentant 
du  seigneur  et  de  dépositaire  de  ses  droits ,  le  lieutenant 
royal  avait ,  par  une  conséquence  facile  à  saisir,  la  haute 
main  dans  toutes  les  affaires  de  la  Seigneurie ,  sans  en 
excepter  Tadministration  judiciaire.  On  appelait  à  lui 
des  sentences  de  la  cour  du  bayle ,  comme  on  en  eût  ap-> 
pelé  au  seigneur  lui-même.  Le  lieutenant  royal  se 
trouvait  donc  dans  l'obligation  d'avoir,  lui  aussi ,  sa 
cour,  à  rinstar  du  bayle,  pour  contrôler  les  actes  de  ce 
magistrat.  Cette  cour  se  composait  d'un  juge  spécial  ou 
juge-mage  {judeœ  major) ,  d'un  avocat,  d'un  procureur 
et  d'un  notaire  ou  greffier,  et  réunissait  en  elle ,  malgré 
la  simplicité  de  son  organisation,  tous  les  caractères 
d'une  cour  suprême.  Elle  ne  perdit  jamais  complètement 
cet  avantage.  Postérieurement  à  1349  même,  quand  la 

«  Voy.  Pet.  Thaï.,  p.  24,  52  et  64. 
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Seigneurie  de  Montpellier  eut  été  rattachée  au  domaine 
direct  de  la  couronne  de  France ,  le  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  de  Nimes  n'eut  rien  à  voir  dans  les  décisions  de 
notre  cour  du  bayle ,  et  on  continua ,  comme  précédem- 
ment,  d'appeler  de  cette  cour  à  celle  du  gouverneur  * . 
La  seule  juridiction  dont  cette  dernière  ait  eu  à  recon- 
naître alors  la  supériorité ,  fut  celle  du  parlement  de 
Toulouse. 

Ce  que  les  cours  du  gouverneur  et  du  bayle  étaient 
à  la  portion  de  la  ville  soumise  aux  rois  d'Aragon ,  la 

*  Plus  d'un  demi-siècle  encore  après  la  réunion  de  la  Sei- 
gneurie de  Montpellier  au  domaine  de  la  couromie  de  France  , 
Charles  VI,  par  des  lettres-patentes  du  28  avril  1404,  couchées 
sur  le  Grand  Thalamus  ^  fol.  181,  défendait  au  sénéchal  de 
Beaucaire  de  connaître  des  causes  déjà  jugées  dans  la  cour  du 
bayle  de  Montpellier,  et  ordonnait  expressément  que  Tappel  en 
fût  réservé ,  comme  par  le  passé ,  au  gouverneur  de  notre  ville. 
D'autres  lettres  du  parlement  de  Paris,  datées  du  12  avril  1445, 
et  transcrites  également  sur  le  Grand  Thalamus^  fol.  182,  con- 
sacrent le  même  principe ,  en  énonçant  d'une  manière  formelle 
que  le  sénéchal  de  Beaucaire  n'a  aucune  juridiction,  soit  ordi- 
naire ,  soit  extraordinaire ,  à  exercer  dans  le  ressort  de  Mont- 
pellier. Lorsqu'il  arrivait  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  tenir  ses 
assises  à  Montpellier,  comme  il  les  tenait  aussi  de  temps  à  autre 
à  Nimes,  à  Aiguesmortes ,  à  Sommières,  à  Anduze,  à  Alais,  à 
Uzès ,  à  Bagnols ,  etc. ,  c'était  pour  y  juger  d'autres  affaires  que 
celles  qu'avait  déjà  jugées  le  bayle.  Voy.  Ménard ,"  Hist.  de 
Nismes ,  II,  18.  —  La  compétence  judiciaire  de  la  cour  du 
gouverneur  de  MontpeDier  s'est  confondue,  à  partir  de  1552, 
dans  celle  duprésidial ,  institué  par  Henri  II. 
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cour  du  recteur  Tétait  à  l'autre  portion ,  dépendante , 
comme  on  sait ,  des  évéques  de  Maguelone.  Le  recteur 
remplissait  les  fonctions  de  chef  de  la  justice  dans 
Montpelliéret,  au  même  titre  que  le  bayle  les  exerçait 
dans  Montpellier  :  d'où  est  venu  Tusage  de  désigner  par 
les  noms  de  Rectorie  et  de  Baylie  nos  deux  anciens  res- 
sorts seigneuriaux  * ,  les  juridictions  judiciaires  respec- 
tives des  évêques  de  Maguelone  et  des  rois  d'Aragon. 

*  Ressorts  est  le  mot  propre  ;  car  la  juridiction  de  ces  deux 
cours  n'était  pas ,  comme  on  pourrait  le  croire ,  concentrée  dans 
les  murs  de  la  ville.  La  Baylie  et  la  Rectorie  embrassaient  au- 
di^ors  une  portion  assez  considérable  de  la  campagne  environ- 
nante. Qu'on  se  figure  une  ligne  partant  du  pont  qui  traverse  le 
Merdanson ,  à  l'entrée  du  chemin  de  Nimes  et  à  côté  du  bureau 
actuel  de  l'octroi ,  du  pont  autrefois  dit  des  Augustins  ou  du 
Saint-Esprit ,  à  cause  du  couvent  et  de  l'hôpital  de  ce  nom  situés 
l'un  et  l'autre  dans  le  voisinage,  descendant  ensuite  le  cours  du 
Merdanson  jusqu'à  Sauret ,  puis  remontant  celui  du  Lez ,  dans 
la  direction  de  Montferrier,  et  passant  par  les  Matelles ,  Gelle- 
neuve,  le  Terrai,  côtoyant  de  là  le  territoire  de  Mireval,  de 
Villeneuve ,  de  Lattes ,  pour  aboutir  de  nouveau  à  Montpellier, 
et  on  aura  une  idée  à  peu  près  exacte  de  l'étendue  du  ressort 
extérieur  de  la  Baylie.  —  Le  ressort  extérieur  de  la  Rectorie , 
par  contre,  décrivait  une  courbe  qui,  partant  de  la  porte  de 
Lattes  (cette  porte  coupait  autrefois,  vis-à-vis  de  la  rue 
du  faubourg  de  ce  nom ,  la  place  actuelle  de  la  Comédie  ) , 
s'échappait ,  par  derrière  le  couvent  des  Frères-Mineurs ,  vers 
le  ruisseau  des  Aiguarelles  jusqu'à  la  fontaine  de  Lattes  et  au 
Pont-Juvénal ,  pour  continuer  ensuite  par  le  chemin  de  Saint- 
Marcel  et  la  croix  de  Pomessargues,  les  fourches  de  Soriech, 
les  garennes  de  Grammont  et  l'ancienne  métairie  des  Sœurs  de 
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Voilà  pour  le  pouvoir  seigneurial  ;  voilà  du  moins 
ce  qu'il  importe  d'établir  tout  d'abord,  quant  à  ce 
pouvoir,  sauf  à  y  revenir  plus  tard.  Arrivons  mainte- 
nant à  l'autorité  communale. 

Cette  autorité  se  résume  dans  le  consulat  :  c'est 
dire  qu'elle  n'est  pas  moins  souveraine  que  l'autre.  On 
se  rappelle  comment ,  de  concession  en  concession , 
Pierre  et  Marie  en  vinrent  jusqu'à  s'annihiler  et  jusqu'à 

Saint-Gilles,  d'où  elle  allait  rejoiiwke,  à  Sauret  et  au  pont  des 
Augustias,  le  long  du  Merdanson,  le  district  de  la  baylie.  — 
Quant  au  ressort  intérieur  de  ces  deux  juridictions,  il  avait  pour 
limites,  de  chaque  côté,  les  limites  mêmes  qui  séparaient  Mont- 
pellier et  Montpelliéret ,  c'est-à-dire  les  rues  Pyla-Saint-<}ély, 
de  la  Vieillë-Aiguillerie,  du  Collège,  de  la  Monnaie,  de  Sainte- 
Foy  et  du  Gouvernement.  Tout  ce  qui ,  à  gauche  de  cette  ligne, 
appartenait  à  Montpelliéret,  appartenait  aussi  à  la  cour  du 
recteur,  qui  siégeait  à  la  Salle-l'Évêque.  Tout  ce  qui  s'étendait 
à  droite,  au  contraire,  c'est-à-dire  la  portion  de  la  ville  la  plus 
considérable,  le  vrai  Montpellier,  relevait  de  la  cour  du  bayle. 
—  Ces  deux  tribunaux ,  les  plus  anciens  de  notre  ville ,  subsis- 
tèrentconcurremmentjusqu'au  milieu  du  XVP  siècle.  La  rectorie, 
antérieurement  à  cette  époque ,  fut ,  il  est  vrai ,  momentanément 
subordonnée  à  la  baylie ,  en  1 37SI ,  lors  de  Foccupation  du  roi 
de  Navarre  Charles-le-Mauvais.  (Voy.  Gr,  ThaL,  fol.  443.) 
Mais  cette  subordination  ne  fut  que  passagère ,  et  les  choses 
rentrèrent  l>ientôt  dans  le  même  état.  Sous  le  règne  de  Henri  II 
seulement ,  et  à  partir  de  1 552 ,  la  cour  du  bayle  et  celle  du 
recteur  se  confondirent  à  tout  jamais ,  pour  n'en  former  plus 
quHme,  qui  prit  le  nom  de  Viguerie.  —  Il  y  avait,  du  reste, 
cette  différence  entre  le  bayle  et  le  recteur,  que  le  bayle  était 
annuel,  et  le  recteur  nommé  à  vie. 
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céder  la  partie  la  plus  précieuse  de  leurs  prérogatives  à 
nos  magistrats  municipaux.  Ces  magistrats  primitive- 
ment n'avaient  pas  l'importance  qu'ils  eurent  dans  la 
suite ,  sans  aucun  doute ,  l'importance  que  leur  valurent 
les  absences  et  les  faiblesses  multipliées  d'un  roi  ambi- 
tieux. Mais  une  charte  très-ancienne  ,  on  ne  saurait  le 
méconnaître ,  posait ,  cependant ,  les  bases  de  leur  gran- 
deur, et  menait  droit  à  leur  règne.  La  charte  dont  nous 
parlons  porte  la  date  des  calendes  de  mars  1204, 
vieux  style,  désignation  équivalente  à  notre  l®""  mars 
1205.  Pierre  y  accorde  explicitement  aux  consuls  de 
Montpellier  présents  et  futurs  «  plein  pouvoir  de  statuer, 
«réformer  et  corriger,  toutes  les  fois  et  selon  qu'ils 
»  croiront  utile  à  la  Commune  de  le  faire  ^ .  »  Avec  une 
pareille  autorisation  ,  on  va  loin ,  on  devient  aisément 
le  maître.  Quoi  qu'on  fasse,  on  est  toujours  en  droit 
d'invoquer  l'utilité  de  la  Commune.  Il  n'y  a  rien 
d'élastique  comme  une  concession  de  ce  genre. 

Nos  consuls  en  tirèrent  parti.  On  chercherait  vai- 
nement désormais  dans  tout  Montpellier  une  autorité 


*  (cDono  et  concède  vobis»  ,  telles  sont  les  propres  paroles  de 
Pierre  d'Aragon  s'adressant  à  dos  consuls  ,  «quod  vos  duodecim 
»prabi  homines  electi  ad  consuleodom  Commuuitatem  Moniis- 
>  pessulani ,  présentes  et  futuri ,  habeatis  plenam  potestatem 
»8tatuendi ,  distringendi  et  corrigendi  ea  omnia  que  vobis  visa 
»  fuerint  pertinere  ad  utilitatem  Gommunitatis  Montispessulani.  » 
Charte  du  1"  mars  1204,  ap.  Ârch.  mun. ,  Gr.  Thaï. ,  fol.  2, 
et  Livre  Noir,  fol.  18. 
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auMlessus  de  la  leur.  Leur  omnipotence  n'épargna  pas 
même  le  pouvoir  seigneurial.  On  les  voit,  le  1®^  août 
1 223  ,  par  exemple ,  modifiant  certaines  dispositions  de 
Tannée  précédente ,  statuer  souverainement  sur  Télèc- 
tion  du  bayle  et  sur  celle  de  ses  officiers ,  sur  le  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter,  sur  leur  manière  de 
procéder  en  justice  ;  sur  l'expédition  des  divers  actes 
de  la  baylie ,  la  durée  des  fonctions  de  son  notaire, 
les  conditions  à  remplir  pour  devenir  notaire ,  et  les 
honoraires  du  notaire  ,  l'incompatibilité  de  la  pro- 
fession de  notaire  et  de  celle  d'avocat ,  comme  aussi  de 
celle  d'avocat  et  de  celle  d'étudiant  en  droit  ;  sur  l'ap- 
titude nécessaire  pour  plaider,  les  garanties  à  exiger 
de  ceux  qui  plaident;  sur  la  police  des  tribunaux, 
enfin  ,  en  général  et  en  particulier  < .  Nos  consuls  ,  en 
statuant  de  la  sorte ,  se  conduisent  en  vrais  domi- 
nateurs. 

Remarquons  ,  dès  à  présent ,  ce  soin  minutieux 
de  nos  consuls  à  définir  et  à  régler  tout  ce  qui  touche 
la  procédure.  La  charte  du  15  août  1204  elle-même, 
nous  nous  en  souvenons ,  est  pleine  de  droit.  On  en  peut 
dire  autant  des  divers  autres  statuts  transcrits  sur 
nos  vieux  registres  municipaux ,  et  destinés  à  la  con- 
tinuer ou  à  la  compléter.  Montpellier  est  alors ,  dans 
toute  la  force  du  terme,  une  ville  de  droit:  les  traditions 

*  Archiv.  munie. ,  Livre  Noir,  fol.  7  sq.,  et  Archiv.  National., 
Sect.  hist.,  Gart.  J,  339 ,  N"  23 ,  fol.  10  v»  sq.  ;  Cf.  Pet.  Thaï, , 
p.  80  sq. 
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de  recelé  de  Placentin  lui  ont  imprimé  ce  caractère. 
Il  n'est  peut-être  pas  de  cité  dans  toute  la  France  où 
Tesprit  des  légistes  ait  exercé  un  pareil  empire  au 
commencement  du  XIIP  siècle.  Montpellier,  bien  avant 
la  grande  époque  jurisprudentielle  de  S.  Louis  ,  a  une 
organisation  judiciaire  arrêtée  ^ .  En  parcourant ,  soit 
notre  charte  du  15  août  1204  ,  soit  nos  statuts  consu- 
laires du  1  ^^  août  1 223  ,  on  distingue  déjà  le  germe  des 
ordonnances  royales  de  1254  et  de  1256  2. 

Les  statuts  du  12  juin  1225  nous  montrent  éga- 
lement nos  consuls  occupés  à  faire  acte  de  législa- 
teurs :  «  Afin  de  régir  et  de  gouverner  la  Commune 
»de  Montpellier  » ,  y  disent-ils  ,  «  après  avoir  imploré  la 
«grâce  et  la  faveur  divines  ,  à  la  suite  d'une  conscien- 
«cieuse  délibération  ,  et  avec  l'assentiment  de  nos  con- 
»seillers  et  des  consuls  de  métiers ,  nous  arrêtons  et 
«promulguons  les  règlements  ci-joints  ,  comme  devant 
«valoir  à  perpétuité,  nonobstant  les  coutumes  ou  statuts 
«quelconques  qui ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pourraient 
«paraître  les  contredire  ou  les  entraver.  »  Ainsi  débu- 
tent nos  consuls  dans  les  statuts  du  1 2  juin  1 225 , 

*  Jayme  I"  avait  sans  doute  en  vue  cette  priorité,  lorsque, 
rendant  hommage  à  la  supériorité  judiciaire  de  la  cour  du  bayle 
de  Montpellier,  il  proclamait ,  dans  son  règlement  du  4  février 
4237,  à  propos  de  cette  cour,  «  quod  idter  alias  circa  juris  et 
«causarum  examinationem  dici  potest  merito  prefulgere.  » 
Arch.  mun. ,  Crv.  ThaL,  fol.  36,  et  Livre  Notr,  fol.  45;  Cf. 
Gariel,  Ser.  Prœs,,  I,  350. 
'     Cf.  Laurière ,  Ordonnâmes  des  rois  de  France  y  I,  65  et  77. 

T.  1.  15 
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ne  laissant  pair  là  aucune  prise  au  moindre  doute  , 
ni  même  au  plus  léger  soupçon  ,  relativement  à  la 
souveraineté  de  leur  pouvoir,  procédant  sans  arrière- 
pensée,  sans  réticence,  sans  restriction.  Et  sur  quoi 
porte  leur  décision?  Sur  le  bayle,  sur  le  lieutenant 
du  roi  d'Aragon ,  et  sur  les  autres  officiers  déposi- 
taires des  droits  seigneuriaux.  «  Celui  qui  tiendra  la 
»  place  du  seigneur-roi  dans  ce  pays  »  ,  prononcent-ils 
résolument ,  «  jurera  entre  les  mains  des  consuls  ,  en 
«entrant  en  fonctions ,  de  leur  dire  la  vérité  sans 
»  fraude,  toutes  les  fois  que  les  consuls  lui  demande- 
)>ront  s'il  n'a  rien  promis  à  personne  de  Montpellier 
«relativement  à  l'élection  du  bayle,  à  la  nomination 
«des  officiers  publics  ,  à  l'administration  ou  à  la  gestion 
odes  affaires  dans  lesquelles  se  trouve  engagée  l'uti- 
»lité  commune  de  la  ville  et  de  la  seigneurie  ;  et  s'il 
»  répond  avoir  fait  quelque  promesse  de  cette  nature, 
»ies  consuls  et  la  cour  l'obligeront  impérieusement  à 
Asi  rétracter.  Celui  qui  aura  donné  la  promesse  et 
,))ceux  qui  l'auront  reçue  seront  ensuite  privés  et 
»  évincés  perpétuellement ,  en  vertu  de  la  présente 
)) constitution,  de  tout  office  de  la  cour  et  du  consulat 
))de  Montpellier  * .  » 

Ainsi  s'expriment  nos  consuls ,  jaloux  de  soustraire 
l'élection  du  bayle  aux  intrigues  du  lieutenant  du  roi 

*  Statuts  consulaires  du  12  juin  1225 ,  ap.  Arch.  mun.,  Livre 
Noir,  fol.  10  ,  et  Arch.  Nat.,  Sect.  hist.,.Cart.  J  ,  339,  N*  23, 
fol.  13. 
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3'Âragon.  Ils  vont  jusqu'à  annulei*,  par  cette  même 
constitution  du  1 2  juin  1 225  ,  certaine  coutume  pré- 
cédemment promulguée ,  en  vertu  de  laquelle  un  juris- 
consulte ou  le  juge  de  la  cour  du  bayle  étaient  tou-- 
jours  tenus  d'assister  à  la  réception  des  témoins  admis 
à  déposer  en  justice  ;  ils  abandonnent  ce  soin  au  notaire 
de  la  même  cour,  la  présence  du  juge  devant  être  dé- 
sormais purement  facultative.  Puis  ,  ils  y  déterminent 
les  honoraires  des  avocats  ,  et  y  prescrivent  qu'en  cas 
de  contravention  ceux-ci  seront  à  tout  jamais  exclus 
et  publiquement  dénoncés  dans  la  maison  consulaire , 
ainsi  que  les  officiers  du  bayle  en  pareille  circon- 
stance. Il  y  arrêtent  la  formule  du  serment  que  devront 
prêter  les  légistes  et  décrétistes  ,  c'est-à-dire  les  gradués 
en  droit  civil  et  en  droit  canon ,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  rien  faire  en  justice ,  ni  comme  conseillers .  ni 
comme  avocats  * . 

Les  consuls  de  Montpellier,  dans  tous  ces  statuts  du 
12  juin  1225,  agissent  visiblement  en  maîtres.  Le 
nom  du  bayle  y  figure  à  la  fin  ,  il  est  vrai ,  mais 
autant ,  selon  toute  apparence ,  pour  attestei^  l'obK- 
gation  oii  s'est  trouvé  le  représentant  de  la  justice 
seigneuriale  d'en  jurer  l'exécution  fidèle,  que  pour 
leur  donner  force  de  loi.  Les  bourgeois  de  la  Com- 
mune ont ,  en  réalité ,  par  l'organe  de  leurs  mandataires , 
imposé  ce  nouveau  joug  au  roi  d'Aragon. 

*  Statuts  consulaires  du  M  juin  1â2o,1bid. 
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Dix  ans  après ,  on  voit ,  de  même ,  les  consuls  de 
Montpellier,  dans  le  but,  sans  doute,  de  soustraire 
l'innocent  aux  périls  de  la  calomnie,  prononcer  la 
peine  du  talion  contre  tout  dénonciateur  ou  délateur 
convaincu  de  mensonge  * .  Quelques  mois  plus  tard  , 
ils  ordonnent  souverainement  sur  le  partage  des  biens 
communs  entre  majeurs  et  mineurs,  nonobstant  le  droit 
écrit,  sur  le  châtiment  à  inQiger  à  une  femme  qui 
épouse  frauduleusement  un  mineur  à  Tinsu  de  ses 
parents  ou  tuteurs ,  sur  celui  qu'encourent  ceux  qui 
transportent  leurs  causes  hors  de  Montpellier,  pour  les 
soumettre  à  un  tribunal  étranger  s.  En  1244 ,  encore , 
au  milieu  des  conquêtes  de  Jayme  P'',  leur  puissance  n'a 
rien  perdu  de  ses  glorieuses  prérogatives.  «  On  pour- 
»rait  dire ,  et  avec  raison  »  ,  écrivent-ils  dans  le  préam- 
bule d'un  nouveau  statut  ,  assez  semblable  à  un 
décret ,  «  que  l'utilité  des  coutumes  et  franchises  de 
«Montpellier  n'a  nul  besoin  d'être  mise  en  lumière ,  eu 
»  égard  à  son  évidence ,  puisque  ce  sont  elles  qui  ont 
«rendu  à  leur  liberté  en  quelque  sorte  naturelle  tous 
))les  habitants  de  Montpellier,  et  que  le  soin  et  la 
«surveillance  de  ces  mêmes  franchises  et  coutumes, 
«bien  qu'appartenant  à  tout  le  monde  ,  sont  dévolus  , 

*  Statut  consulaire  du  4*' juin  4235  ,  ap.  Arch.  mun.,  Livre 
Noir,  fol.  4  4 ,  et  Arch.  Nat. ,  Sect.  hist. ,  Cart.  J ,  339 ,  N»  23 , 
fol.- 44. 

*  Statuts  consulaires  du  6  janvier  4  235  vieux  style ,  4  236 
nouveau  style,  ap.  Arch.  mun.  et  Arch.  Nat.,  ibid. 
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»cependaDt,  d'une  manière  spéciale  aux  consuls,  à 
))qui  a  été  donné  et  accordé  plein  pouvoir  de.  régler, 
»de  corriger  et  de  réformer  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
«susceptible  de  règlement  ,  de  réforme  ou  de  correc- 
»tion  ,  dans  Tintérêt  de  la  Commune  ^  »  En  1344 
donc  ,  nos  consuls  ne  regardaient  pas  leur  mission 
constituante  comme  achevée  ;  ils  se  croyaient  toujours 
investis  du  droit  de  pourvoir  aux  nécessités  et  au 
gouvernement  de  la  Commune. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  citations  ; 
mais  nous  ne  ferions  qu'ajouter  à  des  preuves  déjà 
surabondantes  :  la  souveraineté  de  nos  consuls ,  durant 
toute  la  première  partie  du  XIIP  siècle ,  est  presque 
un  axiome  historique. 

Si  cette  souveraineté  se  déployait  avec  tant  de  suite 
pour  des  intérêts  de  premier  ordre ,  au  risque  de 
froisser  les  susceptibilités  seigneuriales ,  à  plus  forte 
raison  ne  demeurait-elle  pas  désarmée  dans  toutes  les 
affaires  naturellement  dévolues  à  sa  compétence.  Ne 
nous  étonnons  donc  pas  de  voir  nos  consuls  statuer, 
à  divers  intervalles ,  sur  les  dettes  ,  les  propriétés  ,  les 
transactions  ,  les  arbitrages ,  les  testaments ,  les  injures, 
les  appels,  les  donations,  les'  emprunts,  le  luxe 3. 
Ne  nous  étonnons  pas  de  les  voir,  s'occupant  avec  une 

«Statut  consulaire  du  18  mars  1243  (1244),  ap.  Arch.  mun. 
etArch.  Nat.,  ibid. 

«Voy.  Pet.  ThaL,  p.  132-124-133—70,  76  et  139—  141 , 
142 ,  1 44  et  1 45  ;  Cf.  Gr.  Thaï ,  fol.  49  et  50. 
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minutieuse  attention  de  la  police  ,  faire  des  règle- 
ments sur  les  vendanges  et  l'entrée  du  vin ,  sur  les 
cris  publics ,  les  poids  et  mesures  ,  la  pureté  ou  la 
sophistication  des  denrées  ,  la  vente  du  poisson  ,  la 
boucherie  ,  la  boulangerie  ^ .  Non-seulement  ils  en 
^t  sur  le  droit  de  fournage  ^  ;  mais  ils  vont  jusqu'à 
pQSisr  ou  faire  peser  les  pains  en  vente  chez  les  bou- 
langers ,  et ,  quand  ils  les  reconnaissent  trop  légers , 
ils  les  retiennent  pour  les  distribuer  aux  pauvres  s. 
Car  c'est  un  pouvoir  essentiellement  charitable  que 
celui  de  nos  consuls  ;  c'est  une  magistrature  empreinte , 
au  plus  haut  degré ,  d'un  caractère  moralisateur.  Ils 
interdisent,  en  129S!,  le  métier  de  tavernier  ou  de 
cabaretier,  parce  que  les  tavernes  servaient  de  lieux 
de  rendez-vous  à  des  gens  mal  famés.*. 

*  Établissements  de  1232,  1253  et  UDO,  ap.  Pet.  Thaï,  ^ 
p.  125,  126  et  131  ;  Cf.  statut  consulaire  du  6  juin  1317,  ap. 
Mss.  (k  la  Bibliothèque  Nationale,  Cartulaire  de  Montpellier. 

*  En.fixantle  prix  à  payer  au  fournier  pour  la  cuisson  du  pain 
(statut  du  17  décembre  1212,  ap.  Arch.  mun. ,  Livre  Noir, 
fol.  6  ;  Cf.  Arm.  F,  Cass.  VII ,  N"  10  ) ,  et  en  revendiquant,  au 
nom  de  la  Commune ,  le  monopole  des  fours  de  Montpellier 
(règlement  du  17  septembre  1232,  ap.  Gr.  Thaï. ,  fol  28  V; 
Gf.  Arm.  F ,  Cass.  VII ,  N"  9  et  9  bis  ). 

*  Lettres  de  Jayme  II ,  du  15  décembre  1282,  ap.  Arch. 
mun.,  Arm.  B ,  Cass.  XV.I,  N"  7  bis  ;  lettres  de  Phi|ippe-le-Long, 
du  8  mai  1319,   ibid. ,  NM,   et  mandement  du  sénéchal  de' 
Beaucaire  du  6  février  1323,  ibid. ,   N'  2. 

*  Arch.  mun.,  Arm.  B,Cass.  XVI, N'7;  Cf.  Pet.  Thaï. ,  p.  139. 
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L'autorité  de  nos  consuls  n'est  pas,  d'ailleurs,  em- 
prisonnée dans  Tenûeinte  de  la  cité  soumise  à  leurs 
statuts.  Ils  sont  en  possession  du  privilège  de  choisir 
et  de  révoquer  les  «  capitaines  du  commerce  »  préposés 
à  la  surveillance  des  intérêts  locaux  dans  les  foires  et 
marchés  publics ,  par  toute  la  France,  jusqu'au  fond 
de  la  Champagne  et  de  la  Flandre  * .  Ils  ont  dussi  le 
droit  de  nommer  et  de  destituer  les  prud'hommes 
chargés  de  représenter  la  Commune  dans  les  divers 
ports  ou  comptoirs  de  la  Méditerranée  ^.  Leur  action 
suit  patiemment  la  trace  des  bourgeois ,  quelque  part 
qu'ils  aillent ,  prête  à  leur  porter  secours  au  besoin , 
prête  à  faire  respecter  et  à  défendre  ,  en  cas  d'attaque , 
leurs  marchandises  et  leur  honneur,  toujours  attentive , 
toujours  présente,  n'imposant  d'autres  limites  à  son 
dévouement  que  les  limites  mêmes  du  monde. 

On  comprend  sans  peine  quels  dangers  offrait  pour 
les  rois-seigneurs  une  pareille  puissance.  Aussi  s'appli- 
quërent-ils  généralement,  selon  la  mesure  d«  leurs 
forces  ,  à  entretenir  avec  elle  des  relations  de  bon  voi- 

*  Plusieurs  chartes  de  la  Cassette  VIII  de  PArmoire  A  de  nos 
Archives  municipales  leur  reconnaissent  ce  privilège,  notam- 
ment les  diartes  N'^H ,  a,  5,  6,  7,  a,  10, 12  et  13.  —  Cf.  lettres 
de  Louis  X ,  du  9  janvier  1 315 ,  ibid.,  Arm.  G,  Gass.  VI ,  NM  4  ; 
et  lettres  de  Charles  VI,  du  30  janvier  1404,  ibid.,  Arm.  G, 
Gass-  VII,  N*  4.  —  Voy.  ég^lement,  à  Tannée  1317,  la  chroni- 
que manuscrite  du  Cartulaire  de  Montpellier  conservé  à  la 
Bibliothèque  Nationale  de  Paris. 

'  Ardi.  mun.,  Arm.  A,  Gass.  XIII,  N"  4. 
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sinage.  Nos  consuls ,  du  reste ,  ne  leur  refusaient  pas , 
de  leur  côté,  les  marques  de  déférence  dues  à  leur 
haute  position  hiérarchique  ^  :  la  paix  et  Tordre ,  d'où 
dépendait  la  prospérité  de  la  Commune ,  étaient  à  ce 
prix.  Tout  en  statuant  sur  le  compte  du  bayle  et  du 
lieutenant  du  roi ,  tout  en  circonscrivant  leur  influence 
dans  les  bornes  assez  restreintes  de  son  cercle  légitime, 
ils  ne  faisaient  nulle  difficulté  de  leur  reconnaître  l'ap- 
parente supériorité  que  leur  assurait  primitivement  la 
charte  du  15  août  1204.  Loin  d'eux  la  prétention  ,  par 
exemple,  de  décliner  la  juridiction  judiciaire  de  la 
cour  du  bayle  ;  il  fallait  bien  que  la  justice  se  rendit. 
Loin  d'eux ,  par  suite ,  celle  de  coptester  au  lieutenant 
du  roi  son  droit  d'appel ,  ou  d'empêcher  les  habitants 
de  recourir  à  son  tribunal ,  en  cas  de  déni  de  justice.de 
la  part  de  là  cour  du  bayle.  Tout  le  monde  avait  intérêt  à 
vouloir  le  règne  de  la  loi.  Ils  laissèrent  également  les 
officiers  de  la  cour  du  bayle  accomplir,  au  nom  du  seigneur 
de  Montpellier,  les  ventes  et  aliénations  concernant  les 
domaines  seigneuriaux  situés  dans  la  ville  et  ses  dépen- 


*  Si  Ton  veut  connaître  au  juste  comment  se  trouvaient  res- 
pectivement limitées  les  juridictions  de  Montpellier  au  moyen- 
âge,  et  quels  liens. les  unissaient,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
l'extrait  d'une  procédure  de  l'année  1 364 ,  que  nous  publions 
parmi  nos  Pièces  justificatives,  d'après  une  charte  de  la  Cas- 
sette VII  de  l'Armoire  H  de  nos  Archives  municipales.  La  ligne 
de  démarcation  y  est  tracée  par  les  consuls  eux-mêmes ,  et 
leur  syndic  l'y  donne,  en  leur  nom,  comme  très-ancienne. 
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dances.  Leur  autorité  n'avait  rien  à  y  perdre  :  le  respect 
des  engagements  mutuels  en  facilitait ,  au  contraire  , 
l'exercice  ;  et  les  mesures  souveraines  qu'ils  décrétaient , 
soit  à  l'égard  des  officiers  de  la  cour  du  bayle ,  soit  à 
l'égard  des  officiers  de  la  cour  du  lieutenant-royal ,  ne 
pouvaient  que  rehausser  leur  propre  importance.  Quand 
ils  promulguaient  sur  le  bayle  et  les  officiers  de  sa  cour 
les  règlements  indiqués  plus  haut,  quand  ils  infligeaient 
aux  délinquants  la  peine  de  la  privation  perpétuelle  de 
leur  office  et  celle  de  la  flétrissure  publique  en  conseil- 
général  de  la  Commune  ^ ,  qui  ne  les  eût  regardés 
comme  supérieurs  en  puissance  effective  aux  magistrats 
dont  ils  humiliaient  ainsi  l'orgueil?  N'intervenaient-ils 
pas ,  d'ailleurs ,  de  concert  avec  le  roi  ou  son  lieutenant , 
dans  l'élection  du  bayle  2  ?  Et  le  lieutenant^royal  lui- 
même  ,  le  représentant  le  plus  élevé  des  droits  seigneu- 
riaux ,  ne  prêtait-il  pas  serment  en  présence  des  consuls  3  ? 
Les  consuls  furent  donc ,  en  somme ,  à  Montpellier, 
durant  toute  la  première  partie  du  XIIP  siècle ,  les  vrais 
souverains.  A  leur  pouvoir  venaient  aboutir  tous  les 
autres  pouvoirs  ;  le  pouvoir  seigneurial  lui-mêine  ,  quoi 
qu'il  pût  faire  pour  éluder  leur  empire ,  subissait  fata- 

^  Statuts  consulaires  du  4SI  juin  1SI25,  déjà  cités. 

*  Voy. ,  sur  la  manière  dont  avait  lieu  à  Montpellier  Pélection 
du  bayle,  la  Note  lY  de  V Appendice  de  ce  volume. 

»  Il  le  prêtait  encore  au  XIV"  siècle,  comme  l'établit  un  ac^e 
du  49  novembre  4308,  conservé  dans  nos  Archives  munici- 
pales, Arm.  G,  Gass.  II,    N"  3. 
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Veut-on  se  former  une  idée  exacte  de  Téconomie  de 
ce  petit  monde ,  voici  d'abord  le  principe  qui  en  fait  le 
fondement  et  en  résume  Tesprit  :  Tout  par  le  peuple  , 
tout  au  nom  du  peuple.  Dans  la  Commune  de  Mont- 
pellier chaque  bourgeois  a  son  rôle,  chaque  citoyen  sa 
part  de  pouvoir  ;  car  la  souveraineté  y  appartient  au 
peuple.  Quand  la  cloche  de  Notre-Dame  des  Tables  l'ap- 
pelle sur  la  place  publique ,  le  peuple  montpelliérain 
quitte  bien  vite  son  travail  pour  les  affaires  de  la  Com- 
mune. Il  se  rassemble,  tantôt  en  armes,  tantôt  sans 
armes ,  selon  qu'il  s'agit  de  repousser  un  péril  immi- 
nent ou  de  se  prononcer  sur  une  question  d'intérêt 
général.  Ou  bien  ,  il  va  assister  à  l'élection  de  ses  nou- 
veaux consuls.  Que  disons-nous  assister?  Il  va  tenir  sa 
place,  occuper  son  rang  dans  cette  élection;  car  le 
peuple  de  Montpellier  ne  se  contente  pas  d'une  assis- 
tance passive  aux  opérations  de  la  Commune  ;  chaque 
individu  chez  lui  est  acteur,  et  exerce  par  lui-même  sa 
portion  d'autorité.  Il  est  réparti  en  sept  classes,  en 
sept  catégories ,  suivant  la  diversité  des  professions ,  en 
sept  échelles ,  comme  oii  parlait  au  moyen-âge  ^ .  Cette 
répartition  atteste  déjà  parmi  nous ,  pour  le  noter  en 
passant,  et  sauf  à  y  revenir,  la  présence  d'un  prin- 
cipe d'association  sérieux  et  vivace.  On  s'aperçoit  que 

^  Analogie  avec  les  sept  grands  arts  de  Florence,  sans  plagiat, 
pourtant,  delà  part  de  Montpellier,  puisque  les  sept  grands 
arts  de  Florence  n'apparaissent  que  dans  la  seconde  partie  du 
XIII-  siècle. 
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nous  sommes  dans  le  siècle  de  l'efflorescence  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  dans  le  siècle  où  Etienne 
Boileau  rédigera  les  Establissements  des  métiers  de 
Paris.  Le  principe  d'association  se  manifeste  alors  à  la 
fois  au  sein  des  artisans ,  des  ordres  religieux  et  des 
corporations  savantes.  Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  se 
fonder,  sous  les  auspices  du  pape  Nicolas  IV,  l'Uni- 
versité de  Montpellier.  La  Commune  dont  nous  décri- 
vons l'organisation  est  elle-même  un  produit  de  ce 
principe.  Faut-il  s'étonner,  après  cela,  si  ce  même 
principe  se  retrouve  dans  nos  sept  échelles?  Cette  répar- 
tition, d'ailleurs,- n'est  ni  fortuite  ni  arbitraire.  Il  y  a 
sept  échelles  à  Montpellier,  parce  qu'il  y  a  sept  jours 
dans  la  semaine.  Toutes  les  semaines ,  chaque  échelle , 
successivement ,  monte  la  garde  aux  portes  de  la  ville , 
ou  fait  le  guet  sur  les  murailles.  Car  Montpellier,  au 
XIII^  siècle ,  est  enclos  de  murailles ,  à  la  manière  de  la 
plupart  des  villes  du  moyen-âge.  Montpellier  a  sa  ligne 
d'enceinte,  ses  tours ,  ses  fossés  et ,  par  conséquent ,  ses 
portes,  qu'il  faut  garder  nuit  et  jour,  en  cas  d'attaque 
ou  de  surprise.  Ce  système  de  clôture ,  dont  il  ne  reste 
plus  aujourd'hui  que  des  débris  épars ,  subsistait  encore 
presque  dans  son  entier  il  n'y  a  pas  bien  long-temps  ^ , 

^  Il  était  assez  bien  conservé  en  4687;  et  voici  en  quels 
termes  Fauteur  anonyme  d'un  Panégyriqve  de  Montpellier, 
prononcé  au  Collège  des  Jésuites  de  cette  ville ,  le  caractérisait 
et  le  décrivait  alors  :  «  Quid  de  ipso  mœnium  ambitu ,  quid  de 
nœdium,  quibus  urbs'  constat,    structura   dicam?  Surgunt 
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Mais  à  quoi  bon  un  pareil  système  sans  Tœil  et  là  main 
de  l'homme?  Aussi  nos  bourgeois  se  relayaient-ils  pour 
le  protéger  et  le  défendre  :  tout  bourgeois ,  au  moyen- 
âge,  était  soldat.  Cette  défense  constituait  pour  nos 
ancêtres  un  service  analogue ,  sous  certains  rapports ,  à 
celui  de  la  garde  nationale  actuelle.  La  situation  de  leur 
ville  près  de  la  mer  leur  en  faisait  un  devoir  et  une 
obligation.  L'époque  des  courses  des  Sarrazins  n'était 
pas  encore  oubliée;  d'autres  envahisseurs  pouvaient 
venir  après  eux.  Et  du  côté  de  la  terre  Montpellier 
n'avait  pas  moins  à  redouter  ;  la  guerre  était  si  fré- 
quente alors  !  Il  y  avait  si  peu  de  sécurité ,  surtout  pour 
une  commune  catholique  en  quelque  sorte  perdue  en 
pays  albigeois  1  Ne  fallait-il  pas  guetter  constamment? 
Ne  fallait-il  pas  se  tenir  sans  cesse  sur  le  qui-vive  ?  Ne 
fallait-il  pas  ajouter  à  l'avantage  dispendieux  d'un 
ensemble  régulier  de  fortifications  la  présence  conti- 
nuelle des  citoyens  aux  portes  et  sur  les  mars?  Voilà 
pourquoi  la  masse  de  nos  bourgeois  était  répartie ,  au 
moyen-âge ,  en  sept  échelles  ;  pourquoi  il  y  avait  autant 
d'échelles  qu'il  y  a  de  jours  dans  la  semaine  ;  pourquoi 
un  statut  consulaire ,  un  établissement  spécial ,  le  pre- 
mier des  règlements  de  ce  genre  couchés  sur  le  Petit 

»enimvero  mûri  quadris  fere  saxis  firmisâime  compacti,  subli- 
))  mîbus  turribus  distincti ,  quos  hinc  extima  fossa  alla  juxta  ac 
»lata,  illinc  intimus  agger  validissimus  munit  ^  prœter  singula 
«singulis  adjecta  portis  lunata  propugnacula.  »  Monspel,  civit. 
Paneg.,  p.  8. 
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Thalamus,  assigne  à  chaque  corps  de  métier  son  jour 
et  son  poste  pour  la  garde  tle  la  ville.  La  Commune  de 
Montpellier  devait  chercher  à  vivre ,  avant  toute  autre 
chose  ;  et  elle  ne  pouvait  vivre  qu'à  cette  condition. 

Cette  répartition,  du  reste,  cette  distribution  des 
bourgeois  par  échelles  ne  servait  pas  uniquement  à  la 
défense  de  la  cité;  elle  servait  aussi  de  base  à  une  foule 
d'opérations  administratives,  à  l'élection  des  consuls, 
notamment,  et  à  celle  de  la  plupart  des  magistrats 
municipaux.  Voici  comment  avait  lieu  l'élection  des 
consuls.  Elle  se  faisait  chaque  année  le  i^^  mars;  car 
les  nouveaux  consuls  devaient  entrer  en  charge  le  pre- 
mier jour  de  l'année,  et  l'année  ne  commençait  pas 
alors  chez  nous ,  comme  elle  commence  aujourd'hui ,  le 
1®' janvier,  mais  le  25  mars,  fête  de  l'Annonciation  *. 
Le  1®^  mars  donc ,  les  chefs  des  divers  corps  de  métiers 
se  réunissaient ,  au  son  de  la  cloche  de  Notre-Dame  des 

*  Voy.  à  ce  sujet  la  Dissertation  de  M.  Thomas,  insérée  dans 
rintroduction  dii  Petit  Thalamus  de  la  Société  Archéologique 
de  IlHontpellier,  pag.  xli  sq.  Nous  avons  suivi  son  système, 
durant  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  en  renforçant  d'une  unité, 
afin  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  mode  de  supputation  du 
calendrier  moderne,  ]e  millésime  des  faits  compris  entre  le  1  *' jan- 
vier et  le  25  mars  de  chaque  année,  sans  rien  changer,  toute- 
fois ,  au  chiffre  original  des  chartes  ou  autres  documents  cités 
ou  édités,  convaincu  qu'autant  il  est  bon  d'épargner  au  lecteur 
par  d'utiles  réformes  de  fâcheuses  méprises  chronologiques, 
autant  il  importe,  par  égard  pour  la  science,  de  respecter  sctu- 
puleusement  jusqu'à  la  lettre  des  vieux  textes. 
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Tables,  à  THôtel-de-ville ,  situé  près  du  Marché  aux 
Herbes  ,  et  là  chacun  d'eux,  séance  tenante ,  élisait  cinq 
prud'hommes  de  son  échelle.  Les  sept  échelles  don- 
naient, dans  cette  proportion,  trente-cinq  élus.  Sur  ces 
trente-cinq  on  en  choisissait  sept ,  un  par  échelle ,  qu'on 
investissait  du  droit  de  procéder,  avec  les  douze  consuls 
sortants,  à  l'élection  des  douze  nouveaux  consuls.  Les 
chefs  des  corps  de  métiers  nommaient ,  bien  entendu , 
au  scrutin;  mais  c'était  le  sort ,  après  cela,  qui,  parmi 
les  trente-cinq  prud'hommes  primitivement  ainsi  nom- 
més, désignait  les  sept  électeurs  définitifs,  appelés  à 
élire  les  nouveaux  consuls  >  de  concert  avec  les  anciens. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  première  opéra- 
tion Il  en  résulte  tout  d'abord  qu'il  y  avait  dans  la 
Commune  de  Montpellier  deux  classes  d'électeurs,  des 
électeurs  du  premier  degré  et  des  électeurs  du  second 
degré.  Les  électeurs  du  premier  degré  ne  nommaient 
pas  directement  les  consuls ,  mais  seulement  les  élec- 
teurs du  second  degré ,  chargés  de  concourir  à  leur 
élection.  Ces  électeurs  du  premier  degré,  en  outre, 
étaient  eux-mêmes  le  produit  d'une  élection  préalable , 
d'une  élection  essentiellement  populaire ,  puisque  cha- 
que citoyen ,  chaque  bourgeois ,  dans  chaque  corps  de 
métier,  contribuait  de  son  suffrage  personnel  au  choix 
du  chef  convoqué  pour  représenter  ce  corps.  Système 
souverainement  libéral ,  qui  assurait ,  non  pas  simple- 
ment à  chaque  classe ,  mais  à  chaque  individu ,  un  droit 
propre  de  représentation.  A  part  le  perfectionnement. 
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OU  plutôt  la  simplification  du  mode,  qu'avons-nous 
imaginé  de  plus  universel,  en  fait  de  suffrage,  dans 
les  temps  modernes  ? 

On  a  comparé  le  régime  municipal  du  moyén-âge  au 
régime  municipal  romain.  Mais  pourquoi  dans  le  régime 
municipal  romain  ce  caractère  si  étroitement  aristocra- 
tique, qu'on  a  blâmé  avec  juste  raison?  Pourquoi  cette 
élection  des  curiales  par  les  curiales ,  ce  recrutement 
héréditaire  de  la  curie  dans  la  curie?  Pourquoi,  au 
contraire,  dans  nos  communes  d'autrefois  cette  orga- 
nisation si  largement  démocratique,  cette  admirable 
universalité  de  la  représentation?  C'est  qu'entre  le 
municipe  romain  et  la  commune  du  moyen-âge  il  y  a 
toute  une  révolution  sociale,  la  rénovation  du  monde 
par  le  christianisme.  Le  christianisme ,  telle  est  la  vraie 
source  de  nos  libertés.  La  Commune  de  Montpellier  s'est 
distinguée  entre  beaucoup  d'autres  par  son  caractère 
éminemment  libéral ,  parce  qu'elle  a  été  éminemment 
chrétienne.  Elle  a  dû  l'être,  en  effet,  d'une  manière 
bien  profonde ,  bien  intime,  pour  résister,  comme  elle 
l'a  fait,  au  vent  des  doctrines  albigeoises,  quand  ces 
doctrines  exerçaient  un  e.mpire  illimité  tout  autour 
d'elle.  Placée  entre  Saint-Gilles ,  où  se  tenait  fréquem- 
ment la  cour  des  comtes  de  Toulouse ,  les  coryphées  les 
plus  ardents  de  l'hérésie  ,  et  Béziers ,  si  célèbre  par  son 
antagonisme  irréligieux ,  la  Commune  de  Montpellier 
semble  s'efforcer j  à  mesure  que  le  péril  augmente,  de 
resserrer  les  liens  qui  l'unissent  à  l'Église.  Elle  devient 

T.  I.  16 
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le  centre  ordinaire  des  conciles  du  Midi  ;  elle  ouvre  un. 
asile  protecteur  aux  missionnaires  et  aux  légats  pontifi- 
caux; elle  a  pour  beffroi  celui  de  Notre-Dame  des 
Tables  ;  et ,  comme  pour  se  mettre  plus  spécialement 
encore  sous  la  sauvegarde  de  la  Reine  du  Ciel ,  elle  fait 
graver  son  image  avec  celle  de  TEnfant-Jésus  sur  le 
sceau  du  consulat.  Elle  y  joint,  qui  plus  est,  cette 
devise,  magnifique  symbole  de  l'inébranlable  ortho- 
doxie de  ses  habitants  : 

a  YiHGo  Mater  ,  Natijm  ora 

.  »Ut  nos  JUYET  OMNI  HORA.  » 

Suave  légende  ,  où  se  reflète  avec  un  rare  bonheur  la 
confiante  quiétude  de  nos  aïeux  en  face  du  déchaînement 
des  fureurs  albigeoises  ,  et  dont  le  rhythme  mélodieuse- 
ment cadencé  renferme,  dans  une  formule  des  plus 
simples ,  une  prière  et  une  profession  de  foi  !  Ce  n'est 
pas  assez  pour  notre  pieuse  Commune ,  quoique  ce  soit, 
assurément,  déjà  beaucoup.  Elle  donne,  en  4241  ,  à 
révêque  diocésain  de  Maguelone  le  droit  d'intervenir, 
de  concert  avec  les  sept  électeurs  du  second  degré  et  les 
douze  consuls  sortants ,  dans  la  nomination  des  nou- 
veaux consuls.  C'est  entre  les  mains  de  l'évêque  de 
Maguelone  désormais  que  les  douze  anciens  consuls  et 
les  sept  électeurs  adjoints  prêtent  serment ,  avant  de 
procéder  au  choix  des  nouveaux  magistrats  populaires. 
Ils  prêtent  serment  sur  l'Évangile;  ils  jurent  de  n'ac- 
corder leurs  suffrages  qu'à  des  citoyens  d'une  honné- 


DE  MONTPELLIER.  459 

teté  et  d'uQ^  vertu  iqçontestables  ;  ils  proittettent  de  ne 
se  laisser  guider  dans  cette  décision  ni  par  la  haine  ni 
par  la  faveur.  En  cas  de  partage ,  c'est  également  la 
vQix  de  réyêque  de  Maguelone  qui  tranche  toute  diffi- 
culté ^ .  Ainsi  vont  les  chpses  à  Montpellier ,  à  partir 
de  1211.  Plus  tard,  il  est  vrai,  et  à  dater  de  1246, 
Tintervention  de  Tévêque  dans  Télection  de  nos  con- 
suls fit  place  à  celle  dii  seigneur  '^.  Car  l'ambitieuse  po- 
litique des  rois  d'Aragon  travailla  constamment  à  se 
substituer,  dans  les  affaires  de  la  Commune,  aux 
évêques  de  Maguelone,  et  la  lutte  à  laquelle  donna  lieu 
cette  politique  fut  en  partie  cause ,  comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite,  de  l'aliénation  que  firent  nos  évêques, 
en  1 293 ,  de  leurs  droits  féodaux  de  propriétaires  et  de 
suzerains,  au  profit  des  rois  de  France.  Mais  alors 
même  que  l'intervention  des  évêques  de  Maguelone  dans 
Télection  des  consuls  de  Montpellier  eut  disparu  devant 

*  Nous  donnons  parmi  nos  Pièces  justificatives  l'accord  du 
8  février  1210  (1211  ),  relatif  à  ce  mode  d'élection,  après  en 
avoir  revu  avec  soin  le  texte  sur  les  manuscrits  des  diverses 
Archives. 

*  Voy.  parmi  nos  Pièces  justificatives  le  règlement  du  18  mars 
1.245  (1246],  sluquel  nous  faisons  ici  allusion.  Œuvre  de 
Jayme  I",  ce  règlement  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  jeu  des 
institutions  municipales  de  la  Commune  de  Montpellier ,  en 
même  temps  qu'il  renferme  de  précieuses  indications  sur  la 
rivalité  de  nos  seigneurs  avec  les  évêques  de  Maguelone.  On  y 
remarquera  ^vec  quel  art  le  pouvoir  seigneurial  a  pris<;hez 
nous,  au  moyen-âge,  la  place  du  pouvoir  épiscopal. 
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celle  des  rois  d'Aragon  ou  des  rois  de  France,  les 
nouveaux  magistrats  n'en  continuèrent  pas  moins ,  en 
entrant  en  charge ,  de  jurer  sur  TÉvangile  de  demeurer 
toujours  fidèles  à  TÊglise ,  et  de  protéger  en  tout  et 
partout  le  catholicisme.  Le  Livre  des  Serments  du 
Petit  Tfialamtis  contient ,  à  ce  sujet ,  une  formule  ex- 
plicite * . 

Ainsi  donc,  il  y  a,  au  XIIP  siècle,  dans  la  Com- 
mune de  Montpellier,  un  élément  chrétien  très-fort, 
plus  fort  que  dans  la  plupart  des  communes  du  voisi- 
nage. Cet  élément  chrétien  a  dû  contribuer  pour  beau- 
coup à  rétablissement  et  aux  progrès  de  l'organisation 
particulièrement  libérale  de  notre  ancienne  cité.  C'est 
une  vérité  devenue  vulgaire ,  à  force  d'être  redite ,  que 
le  christianisme  a  été,  au  moyen-âge,  le  père  de  la 
liberté.  La  Commune  de  Montpellier,  grâce  aux  convic- 
tions profondément  religieuses  de  ses  bourgeois ,  a  vu 
se  développer  chez  elle ,  sous  les  auspices  des  évêques 
de  Maguelone  et  des  papes,  un  esprit  d'indépendance 

*  Selon  les  éditeurs  du  Petit  Thalamus,  Introd.  p.  xxxn, 
cette  formule  ne  saurait  être  antérieure  à  la  fin  du  XVP  siècle. 
Pourquoi  cela  ?  Les  consuls  de  Montpellier  ne  prétent-ils  pas  un 
serment  de  ce  genre ,  en  4  209,  entre  les  mains  du  légat  Milon , 
et  rhérésie  albigeoise  n^était-elle  pas  propre  à  faire  sentir  le 
besoin  d'un  pareil  serment,  tout  autant  que  Phérésie  calvi- 
nienne?  Le  serment  dont  nous  parlons  est  catégoriquement 
prescrit  dans  l'accord  du  8  février  4240(4244],  rapporté  parmi 
nos  Pièces  justificatives,  et  relatif  au  rôle  de  Tévêque  de  Ma- 
guelone dans  l'élection  des  consuls. 
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extrêmement  remarquable  pour  ces  vieux  temps,  des 
idées  politiques  tellement  larges ,  tellement  avancées , 
que  nous  en  sommes  nous-nfiêmes  surpris.  Le  peuple  y 
avait,  au  point  de  vue  du  système  électoral ,  une  part 
très-ample ,  aussi  ample ,  toute  proportion  gardée ,  que 
celle  que  lui  a  faite  de  nps  jours  l'adoption  du  suffrage 
universel,  Seulement,  au  lieu  d'être,  comme  le  sont 
aujourd'hui ,  par  exemple  ,  les  citoyens  de  la  Républi- 
que française ,  électeurs  au  même  degré ,  les  bourgeois 
de  la  Commune  de  Montpellier  se  divisaient  en  élec- 
teurs du  premier  degré  et  en  électeurs  du  second  degré. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  électeurs  du  premier 
degré.  Nous  avons  suffisamment  indiqué  la  complète 
égalité  d'aptitude  des  bourgeois  de  Montpellier  à  cet 
é^ard.  Mais  il  nous  reste  à  dire  comment  procédaient 
dans  notre  ancienne  Commune  les  électeurs  du  second 
degré ,  par  rapport  à  l'élection  des  consuls }  il  nous 
reste  à  montrer  jusqu'où  nos  pères  poussaient  Thorreur 
de  l'intrigue ,  jusqu'à  quel  point  ils  savaient  unir  la 
vertu  à  la  liberté,  concilier  le  droit  et  le  devoir. 

Les  électeurs  du  second  degré ,  une  fois  désignés  par 
la  double  combinaison  d'un  premier  vote  au  scrutin  et 
d'un  premier  tirage  au  sort,  choisissaient,  à  leur  tour, 
immédiatement,  et  au. moyen  d'un  nouveau  scrutin, 
soixante  sujets  d'une  probité  reconnue  ,  et  tous  de 
Montpellier,  après  avoir  prêté,  eux  aussi,  serment  sur 
l'Ëvangile  de  n'écouter  que  la  voix  de  la  justice  et  de 
la  conscienee ,  de  n'obéir  ni  à  la  haine  ni  à  la  faveur. 
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Parmi  ces  soixante  sujets  devaient  être  pris  les  douze 
nouveaux  consuls.  Mais ,  ici  encore ,  le  tirage  au  sort 
vçnait  se  combinei*  avec  le  scrutin ,  en  ce  sens  que ,  le 
scrutin  ayant  fourni  les  soixante  premiers  noms ,  c'était 
au  tirage  au  sort  à  fournir  les  douze  derniers.  Or,  voici 
de  quelle  manière  on  interrogeait  le  sort  :  on  préparait 
pour  cela  soixante  billets  entièrement  semblables, 
quant  à  la  forme ,  parmi  lesquels  douze  seulement  por- 
taient, à  l'intérieur,  une  marque  particulière,  et  on 
enfermait  ces  soixante  billets  semblables  dans  autant  de 
petites  boules  de  cire ,  de  même  poids  et  de  même  cou- 
leur. Les  diverses  boules  étaient  ensuite  mêlées ,  et  un 
inconnu  ou  un  enfant  en  faisait  indistinctement  la  dis- 
tribution. Cette  distribution  achevée,  on  ouvrait  les 
petites  boules  de  cire ,  et  les  douze  bourgeois  qui ,  sur 
les  soixante  élus  admis  au  tirage,  se  trouvaient  avoir 
rencontré  les  douze  billets  marqués  d'un  signe  caracté- 
ristique étaient  proclamés  consuls  * . 

Voilà ,  certes ,  bien  des  garanties  :  deux  scrutins , 
deux  tirages  au  sort,  exécutés  à  divers  degrés  par  des 
personnes  et  parmi  des  personnes  différentes  ,  à  la  suite 
l'un  de  l'autre ,  et  ayant  également  pour  but  une  élec- 
tion libre,  une  élection  populaire  par' le  suffrage  uni- 
versel s .  Les  magistrats  désignés  en  vertu  d'une  pareille 

*  Voy . ,  sur  ranciennelé  et  l'originalité  de  ce  mode  d'élection, 
la  Note  V  de  V Appendice  de  ce  volume. 

^  La  pratique  du  suffrage  universel  eut  à  subir  à  Montpellier 
quelques  atteintes,  une  fois  que  les  rois  d'Aragon  eurent  sub- 
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combinaison  avaient  vraiment  le  droit  de  se  dire  les 
mandataires  de  la  Commune ,  ils  pouvaient  légitime- 
ment s'enorgueillir  du  choix  de  leurs  concitoyens.  Ce 
choix  était  un  admirable  témoignage  en  leur  faveur. 
Et  quel  privilège  ne  constituait-il  pas,  en  même  temps, 
à  leur  avantage!  Dans  une  ville  habitée  ou  plutôt  visitée 
à  de  rares  intervalles  par  le  roi-seigneur ,  les  consuls 
devenaient  l'autorité  permanente.  Le  roi-seigneur  avait 
bien ,  pour'  tenir  sa  place  ,  un  bs^yle  et  un  lieutenant- 
royal  ;  mais  ce  lieutenant  et  ce  bayle  n'étaient  supé- 
rieurs que  de  nom  aux  consuls.  Les  consuls,  nous 
l'avons  démontré ,  remportaient ,  en  réalité  ,  sur  eux  , 
et  étaient,  en  définitive ,  les  vrais  maîtres.  Or,  une  ville 

stitué  leur  intervention  dans  l'élection  des  consuls  à  celle  des 
évéques  de  Maguelone.  C'est  à  cette  deuxième  période  qu'ap- 
partient l'établissement  de  1252,  inséré  dans  le  Petit  Thalamus, 
p.  98  sq.  Le  droit  d'être  électeur  du  second  degré  fut  restreint, 
à  partir  de  là ,  à  certains  corps  de  métiers ,  et  chacun  de  ces 
corps  ne  dut  plus  fournir  qu'un  nombre  déterminé  de  sujets. 
Peut-être  voulut-on  prévenir,  parce  nouveau  règlement,  la 
prédominance  d'un  corps  de  métier  sur  les  autres  ;  peut-être 
aussi  éprouva-t-on  le  besoin  de  mettre  une  digue  à  de  fâcheuses 
rivalités.  Maïs  alors  même  pourtant  que  le  droit  de  suffrage  eut 
subi  chez  nous  cette  importante  modification ,  le  principe  démo- 
cratique demeura  sauf ,  puisque ,  p^rmi  les  corps  de  métiers 
admis,  par  le  règlement  de  1252,  à  ruller  ou  à  rouler,  c'est-à- 
dire  à  prendre  part  aux  honneurs  du  consulat ,  figurent  expli- 
citement ,  à  coté  des  changeurs  et  des  drapiers ,  les  mazeliers , 
les  blanquiers,  les  fustiers  et  les  laboureurs,  sans  compter 
diverses  autres  classes  de  travailleurs  et  de  petits  marchands. 
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qui  choisit  ainsi  eile-nième  annuellement  ses  maîtres, 
n'est-ce  pas ,  au  bout  du  compte ,  comme  nous  le  di- 
sions plus  haut ,  une  ville  libre ,  une  république?  Peu 
importe  le  titre  seigneurial  dont  se  targue  le  roi  d'Ara- 
gon. Le  bourgeois  de  Montpellier  le  laisse  tranquille- 
ment parader  sur  son  cheval  de  guerre ,  au  milieu  du 
cortège  de  ses  nobles.  Le  vrai  seigneur,  celui  qui  est 
toujours  là  et  qu'on  ne  perd  jamais  de  vue ,  c'est  le 
consuls  Son  existence  n'a  rien  de  princier.  La  robe 
rouge  et  le  chaperon  noir,  une  toute  petite  maison  ,  le 
plus  souvent  dans  une  pauvre  rue,  un  banc  à  Notre- 
Dame  des  Tables  :  tel  est  à  peu  près  tout  le  confor- 
table du  consul.  Mais  il  est  bien  plus  populaire ,  avec 
cela  ,  bien  plus  puissant  que  le  roi  Pierre  ou  le  roi 

^  LescoDsulsdeMoDtpelliern'avaient  pas  le  droit,  Déanmoins, 
4e  paraître  avec  des  armes  sur  le  territoire  dépendant  de 
l'Église  de  Maguelone,  comme  nous  rapprenons  d|e  certaines 
lettres  adresi^^s  par  Philippe-le-Bel  au  sénéchal  de  Beaucaire, 
le  mercredi  avant  le  dimanche  des  Rameaux  de  l'année  1295  : 
a  Ex  parte  procuratoris  Ecclesie  Magalonensis  vacantis» ,  lit-on 
dans  ces  lettres ,  «  in  nostra  speciali  gardia  existentis ,  nobis 
y>  extitit  intimatum  quod  consules  Montispessulani  et  nonnulli 
»  alii  in  terra  ipsius  EccJlesie ,  ubi  omnimodam  altam  et  bassam 
»  jurisdictioneni  habere  dicitur  Ecclesia  supradicta  y  nituntur 
9  arma  portare ,  quanquam  non  fuerint  hcuitenus  consueti  ibi- 
y^dem  arma  portare.  Quare  mandamus  vobis  quatenus,  si  est 
»  ita ,  dictos  consules  vel  quoscumque  alios  in  terra  ejusdem 
)^  Ecclesie  arma  portare  minime  permittatis.  »  Arch.  dép., 
Registre  des  Lettres-royauw  concernant  VÉvêché  de  Maguelone, 
fpl.  82, 


DE  MONTPELLIER,  465 

Jayme  trônant,  avec  son  manteau  d'hermine,  dans  son 
palais  doré. 

Sous  l'empire  d'un  pareil  système ,  le  peuple ,  au 
moins,  ne  risquait  pas  de  perdre  ses  droits.  Yenait-il 
à  être  mécontent  d*un  consul ,  il  en  était  quitte  pour  lui 
laisser  finir  l'année.  Pour  un  mauvais  consul ,  d'ailleurs, 
il  pouvait  y  en  avoir  onze  autres  bons  ;  car  les  consuls 
furent  toujours  au  nombre  de  douze ,  tant  que  subsista 
chez  nous  la  domination  espagnole.  En  1389,  seule- 
ment ,  ce  nombre  fut  réduit  à  quatre ,  pour  être  bientôt 
après  porté  à  six,  et  ne  plus  varier  jusqu'à  la  fin.  Mais 
le  consulat  ne  fut  jamais  à  Montpellier,  dans  tous  les 
cas ,  qu'une  magistrature  anûuelle. 

Indépendamment  de  cette  grande  magistrature , 
chargée  de  pourvoir  à  tous  les  intérêts  généraux, 
chaque  corps  de  métier  avait  aussi ,  à  Montpellier,  au 
moyen-âge ,  ses  consuls  particuliers ,  institution  toute 
naturelle  dans  une  ville  où  l'organisation  du  travail 
servait  de  base  à  lorganisation  politique.  Us  y  tenaient 
la  place  occupée  dans  d'autres  localités  par  ce  qu'on 
appelait  si  aisément  alors  des  rois  :  rois  des  merciers , 
rois  des  arbalétriers,  rois  de  la  basoche,  etc.  Ces  con- 
suls particuliers  étaient ,  à  plus  forte  raison ,  électifs  ; 
les  diverses  corporations  les  choisissaient  elles-mêmes 
dans  leur  sein.  Chaque  consul  de  métier  veillait  spécia- 
lement aux  besoins  de  sa  corporation  propre ,  et  cor- 
respondait avec  les  consuls  de  la  cité ,  avec  les  consuls 
majeurs ,  comme  on  disait ,  pour  toutes  les  affaires  con^ 
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cernant  sa  profession .  Ces  consuls  de  métier  se  faisaient 
assister  dans  leurs  fonctions  par  des  inspecteurs  ou 
gardes  des  métiers ,  chargés  d'exercer  une  surveillance 
active  sur  les  maîtres  et  sur  les  simples  compagnons  ou 
apprentis. 

Montpellier,  on  le  voit,  n'avait  rien  à  envier  aux 
autres  villes ,  quant  aux  associations  industrielles.  Paris 
lui-même  ,  au  temps  de  S,  Louis  ,  ne  lui  fut  pas  supé- 
rieur sous  ce  rapport.  Nos  Établissements  consulaires 
du  Petit  Thalamus  forment  le  pendant  de  ceux  d'Etienne 
Boileau.  Des  règles  spéciales  y  sont  tracées  toiichant  les 
relations  des  ouvriers  entre  eux  et  les  formes  ainsi 
que  les  conditions  de  leur  admission  à  la  maîtrise.  Car 
à  Montpellier ,  comme  à  Paris ,  il  y  a  hiérarchie  pour 
toutes  les  carrières.  Nos  Établissements  consulaires 
renferment  des  statuts  particuliers  à  diverses  profes- 
sions :  il  y  en  a  pour  les  boulangers  ,  les  drapiers ,  les 
teinturiers,  les  pelletiers ,  les  couteliers ,  les  potiers 
d'étain  ^ ,  etc.  Jamais  système  de  libertés  locales  ne  fut 
plus  large  ni  plus  complet. 

Un  troisième  ordre  de  consuls  était  celui  des  consuls 
de  mer,  les  plus  anciens  de  tous ,  puisqu'ils  datent  de 

*  Le  Cartulaire  22  de  la  Bibliothèque  Nationale  déjà  dté  con- 
tient des  statuts  analogues  à  l'usage  des  barbiers ,  des  argen- 
tiers ,  des  meuniers ,  des  poulaillers  ou  marchands  de  volaille, 
des  fabricants  de  chandelles ,  des  poivriers  ,  des  tondeurs  de 
drap ,  des  jupiers,  des  tailleurs ,  des  cordonniers ,  des-fripiers , 
des  revendeurs ,  etc. 
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Guillem  V.  Ce  seigneur  les  institua,  au  commencement 
du  XII®  siècle ,  à  son  retour  de  la  croisade  de  Jérusa- 
lem. Il  avait  dû  apprendre ,  durant  ce  belliqueux  pèleri* 
nage ,  à  apprécier  les  ressources  du  commerce  maritime  ; 
il  en  encouragea  le  développement  dans  ses  domaines  , 
et  fit  tous  ses  efforts  pour  accroître  Timportance  qu'il 
y  avait  déjà  acquise.  Le  principal  comiiierce  de  Mont- 
pellier se  faisait  alors ,  comme  on  sait ,  par  le  port  de 
Lattes ,  au  moyen  duquel  notre  ville  communiquait 
directement  avec  la  Méditerranée  ^ .  Ce  ne  fut  que  plus 
tard ,  et  postérieurement  au  règne  de  S.  Louis ,  qu'il  fee  fit 
par  Aiguesmortes  »,  Aussi  la  terre  de  Lattes  avait-elle 
dans  ce  temps  là  une  très-grande  valeur,  et  apparaît- 
elle  dans  nos  vieux  actes  inséparablement  unie  à  celle 
de  Montpellier.  A  une  époque  où  ni  Aiguesmortei?  ni 

*  Cette  communication  avait  lieu  à  Faide  des  étangs  de  la 
plage ,  en  relation  directe  avec  le  Lez  par  l'intermédiaire  d'un 
canal  dit  RoiAine.  Les  marchandises,  déchargées  en  vue  de 
ces  étangs ,  y  pénétraient  sur  des  barques ,  les  navires  ne  pou- 
vant traverser  lés  graux  avec  leur  cargaison ,  et,  une  fois  rendues 
de  la  sorte  au  port  de  Lattes,  étaient  transportées  par  terre 
à  Montpellier.  Pareille  manœuvre  se  pratiquait  en  sens  inverse 
pour  l'exportation.  On  n'avait  pas  encore  conçu  dans  ce  temps- 
là  le  projet  d'un  canal  maritime  s'avançant  jusque  sous  les  murs 
de  notre  ville  ,  car  on  ignorait  l'art  de  racheter  les  différences 
de  niveau.  Consulter,  sur  la  possibilité  d'un  pareil  canal ,  le 
Mémoire  publié  en  1846  par  M.  Jules  Pagezy. 

*  Voy. ,  sur  la  route  suivie  au  moyen-âge  par  le  commerce 
maritime  de  Montpellier,  la  Note  VI  de  V  Appendice  de  ce  volume. 
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Sette  n'existaient ,  le  port  de  Lattes  j^aujourd'hui  com- 
plètement ensablé ,  était  de  nature  à  rendre  d'immenses 
services  à  la  capitale  des  Guillems.  Remercions  nos 
anciens  seigneurs  de  Tavoir  compris.  Ils  ont  considéra- 
blement accru  ,  par  suite  de  cela  ,  si  même  ils  n'ont  pas 
fondé ,  notre  commerce  maritime  ;  ils  ont  procuré  à 
Montpellier  l'avantage  d'une  marine  propre.  Nous  ver- 
rons bientôt ,  grâce  à  eux  ,  Jayme-le-Conquérant  s'em- 
barquer, pour  son  expédition  de  Majorque  ,  sur  une  de 
nos  galères  < .  Cette  marine  montpelliéraine  a  subsisté 
long-temps.  Au  XIV®  siècle  encore  ,  le  roi  Jean  prenait 
la  défense  des  intérêts  de  nos  marchands  contre  les 
prétentions  des  trafiquants  génois ,  et  Charles  V  hono- 
rait de  ses  privilèges  et  de  ses  faveurs  les  nefs  de 
Montpellier  2. 

Nos  consuls  de  mer  étaient  au  nombre  de  quatre. 
Guillem  Y  les  choisit  lui-même  ,   dans  le  principe, 

*  «  La  galera  en  que  iva  el  rey  era  de  MoDpeller.  i  J.  Dameio, 
Historia  gênerai  del  Reyno  Balearico ,  lib.  II,  §  5,  p.  240. 
Une  relation  coDtemporaine  ,  intitulée  La  vinguda  del  rey 
D.  Jaume  el  Conquistador  a  estas  islas  (Mallorca  et  Minorca) 
per  el  P.  Pero  Marsili,  dominico,  son  cronista,  dit  aussi  :  «  En 
))  nom  de  Deu  entrassen  lo  rey,  e  fo  en  la  galea  de  Montpestler.  » 
Jal,  Archéologie  navale  ^  I,  36i.  —  Antérieur.ement  à  Jayme- 
le-Gonquérant,  Guillem  VU  s'était  déjà  rendu  en  Espagne  sur 
une  galère  de  Montpellier. 

*  Lettres  du  roi  Jean,  des  8  et  26  juillet  1354.  —  Lettres 
de  Charles  V,  du  25juiDet  1376,  ap.  Arch.  mun.,  Arm.  G, 
Gass.  XX ,  N»  9 ,  et  Arm.  D ,  Gass.  XVII! ,  N'  34. 
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parmi  a  les  plus  sages  et  les  plus  riches  »  habitants  de 
Montpellier  ;  mais  plus  tard  la  Gomknune  les  soumit  à 
une  forme  d'élection  en  rapport  avec  celle  des  consuls 
majeurs,  dont  leur  autorité  semblait  n'être  qu'une  éma- 
nation. Ces  derniers  désignaient  chaque  année,  la  veille 
du  1®^  janvier,  vingt  bourgeois  irréprochables ,  entre 
lesquels  le  sort  se  chargeait  ensuite  de  trouver  les 
futurs  consuls  de  mer.  On  interrogeait  le  sort  pour 
l'élection  de  ces  nouveaux  magistrats  à  peu  près  comme 
pour  celle  des  consuls  majeurs.  Les  vingt  bourgeois 
désignés  se  partageaient  en  quatre  séries  égales ,  de 
cinq  membres  chacune.  On  faisait  pour  chacune  de 
ces  séries  cinq  billets  semblables  ,  .dont  un  marqué  d'un 
signe  distinctif ,  et  on  enfermait  ces  cinq  billets  dans 
autant  de  petites  boules  de  cire ,  de  même  volume  et  de 
même  couleur.  Les  boules  une  fois  mêlées ,  un  étranger 
ou  un  enfant  les  distribuait  au  hasard ,  et  celui  des 
cinq  membres  de  chaque  série  auquel  tombait  la  boule 
de  cire  contenant  le  billet  marqué  du  signe  distinctif 
était  proclamé  consul  de  mer.  Les  quatre  nouveaux 
magistrats  ainsi  élus  entraient  en  charge  le  lendemain , 
et  fonctionnaient  jusqu'au  1®""  janvier  de  l'année  sui- 
vante. Ils  rendaient  leurs  comptes  aux  consuls  majeurs, 
preuve  incontestable  de  la  supériorité  de  ceux-ci. 
Annuels  comme  les  consuls  majeurs,  comme  eux  ils 
étaient  privés  de  la  faculté  de  se  perpétuer  dans  leur 
poste  ;  ils  ne  pouvaient ,  aux  termes  de  ï établissement 
de  1 2.58 ,  qui  règle  d'une  manière  définitive  les  formes 
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de  leur  élection  ,  être  réélus  qu'au  bout  de  trois  ans , 
à  partir  du  jour  où  expirait  leur  magistrature  * . 

Pour  se  faire  une  idée  des  attributions  de  nos  con- 
suls de  mer,  il  suffit  de  consulter  la  formule  du  serment 
qu'ils  prêtaient  en  prenant  possession  de  leur  charge. 
Us  juraient  sur  les  saints  Évangiles  ,  en  présence  des 
douze  consuls  majeurs  > ,  de  percevoir  fidèlement 
l'impôt  établi  sur  le  transport  des  marchandises  de 
Lattes  à  Montpellier  et  de  Montpellier  à  Lattes,  d'en 
consacrer  les  revenus  à  l'entretien  de  la  route  de  Lattes , 
ainsi  que  du  Grau  et  de  la  Roubine  qui  mettaient 
celle-ci ,  à  partir  de  Lattes ,  en  relation  directe  avec  la 
Méditerranée  ;  de  veiller,  en  outre ,  d'une  manière  spé- 
ciale ,  dans  l'intérêt  du  commerce ,  à  la  sûreté  de  la 
navigation  3.  Le  produit  de  l'impôt  dont  il  est  ici.ques- 

*  Pet.  ThaLy  p.  4U,  et  Gr.  ThaL^  fol.  49;  Cf.  Pet.  ThaL, 
p.  275. 

*  Nouvelle  marque  de  leur  subordination  à  Pégard  de  ces  der- 
niers. Comparer,  à  propos  du  serment  et  des  attributions  des 
consuls  de  mer,  les  textes  fournis  par  les  pages  261  et  275  du 
Petit  Thalamus ,  avec  les  chartes  N"*  1  et  3  de  la  Cassette  XIII 
de  l'Armoire  A  de  nos  Archives  municipales. 

^  Quand ,  plus  tard ,  notre  commerce  se  fit  par  Aiguesmortes , 
les  consuls  de  mer  eurent  mission  d'entretenir  le  Grau  qui  éta- 
blissait une  communication  entre  Montpellier  et  ce  dernier  port. 
«  Cum  ad  ipsos  consules  maris  »  ,  disent  les  lettres  de  Philippe 
de  Valois  de  1333,  ap.  Arch.  mun. ,  Arm.  H  ,  Cass.  V,  N"  8  , 
«pertineat  cura  et  sollicitude  reparationis  gradus  per  quem 
9vehuntur  et  revehuntur  mercature   de  Montapessulano  ad 
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tioD  n'était  sans  doute  pas  trës-considérable.  Le  nom  de 
mailles  ou  d'oboles  de  Lattes  ,  sous  lequel  il  est  connu , 
n'indiquerait  pas ,  du  moins  ,  des  recettes  bien  abon- 
dantes ^ .  Plus  difficile ,  conséquemment ,  devait  être 
la  mission  des  consuls  de  mer.  Il  leur  fallait  trouver  le 
secret  de  concilier  rétendue  des  besoins  avec  Texi- 
guité  des  ressources ,  et  de  se  surpasser  les  uns  les 
autres  par  l'observation  de  la  plus  stricte  économie.  De 
là  l'importance  qu'attachait  nécessairement  la  Com- 
mune de  Montpellier  à  avoir  de  bons  consuls  de  mer  ; 
de  là ,  peut-être ,  bien  que  ces  consuls  fussent  pris  le 
plus  ordinairement  dans  la  classe  des  négociants  ,  Tad-T 
mission  des  nobles  à  cette  charge  ,  attestée  par  nos 
vieilles  listes.  Indépendamment  de  l'honneur  annexé 
à  l'exercice  du  consulat  de  mer,  et  propre  à  en  faire 
rechercher  les  fonctions ,  il  convenait  d'y  appeler  indis- 
tinctement les  hommes  les  plus  capables.  Les  consuls 

AÂquasmortuas....  »  —  Le  commerce  de  Montpellier,  au  reste, 
n'avait  pas  attendu  Tannée  1 333  pour  prendre  la  route  d'Aiguës- 
mortes ,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  Note  VI  de  V Appendice 
de  ce  volume. 

^  U  existe  dans  nos  Archives  municipales,  Arm.  B,  Gass. 
XXI ,  NM2 ,  deux  bulles  relatives  à  la  perception  de  cet  impôt  : 
Tune  de  la  11"  année  du  pontificat  de  Grégoire  IX  (1238),  et 
Tautre  de  la  3*  année  de  celui  d'Alexandre  IV  (  1257  ).  Ges  deux 
bulles  nous  fournissent  àf  peu  près  les  seuls  renseignements  que 
nous  ayons  sur  l'histoire  des  oboles  de  Lattes.  —  L'impôt  des 
oboles  de  Lattes  fut  remplacé ,  à  partir  de  \  333 ,  par  une  nou- 
velle taxe  dite  roubinage  ou  dem-radelle. 
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de  mer  correspondaient  avec  les  délégués  du  commerce 
local  dans  les  principaux  ports  ou  comptoirs  de  la 
Méditerranée  ;  ils  réprimaient  la  piraterie  ,  et  élaboraient 
souvent  à  l'avance  les  traités  que  signaient  ensuite 
les' consuls  majeurs  avec  les  diverses  villes  maritimes. 
Pour  occuper  un  pareil  poste  ,  il  était  indispensa- 
ble,  on  le  comprend,  de  jouir  d'une  grande  autorité 
morale,  en  même  temps  que  d'un  certaine  réputatiT)n 
d'habileté. 

Nous  aurons  à  parler  prochainement  des  traités  de 
commerce  conclus  par* nos  consuls,  aux  XlIP^et  XIV® 
siècles  ,  avec  les  républiques  italiennes  et  les  villes  du 
littoral  africain.  Nous  aurons  à  enregistrer  aussi  les 
privilèges  qu'ils  obtinrent  du  grand-maître  de  Rhodes , 
du  roi  de  Chypre  et  de  Jérusalem ,  du  roi  de  Sicile , 
du  doge  de  Venise  et  du  prince  d'Antioche.  Bien  peu  de 
communes  ont  eu  ,  au  moyen-âge  ,  un  commerce  aussi 
actif  et  aussi  étendu  que  le  nôtre.  Il  serait  même  vrai  de 
dire  que  c'est  le  commerce  qui  a  fondé ,  sinon  à  lui  seul , 
du  moins  en  très-grande  partie ,  la  splendeur  de  Mont- 
pellier. Nos  consuls  le  reconnaissaient  expressément , 
quand  ils  disaient,  en  1346  :  «  Dicta  vUla  mercibus  et 
nmercatoribus  est  fundata  * .  »  Il  est  notoire  et  mani- 
feste ,  ajouterons-nous  avec  eux ,  que  Montpellier  est  la 
clef  de  la  mer  de  ce  côté  du  continent  :  «  Notorium  et 


*  Protestation  des  consuls  de  Montpellier,  du  6  mai  1346,  dp. 
Arch.  mun.,  Arm.  D ,  Cass.  XII,  N**  4. 
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y>manifestum  est  quod  locus  MantispeésUlani  est  clavis 
i»maris  istius  terrœ^.» 

Voilà  pourquoi ,  outre  Tautorité  consulaire  pro- 
prement dite,  outre  l'autorité  des  consuls  majeurs 
s' exerçant  à  distance  sur  nos  divers  établissements 
commerciaux  disséminés  autour  du  bassin  de  la  Médi- 
terranée ,  notre  vieille  Commune  eut  encore  des  otB- 
ciers  plus  particulièrement  chargés  de  ses  intérêts  mari- 
times ,  qu'elle  appela  ,  à  cause  de  la  nature  même  de 
leurs  fonctions  toutes  spéciales  ,  consuls  de  mer,  offi- 
ciers annuels  comme  les  consuls  majeurs ,  élus  pomme 
ceux-ci ,  comme  ceux-ci  expression  libre  de  la  souve- 
raineté populaire,  quoique  ayant  à  leur  rendre  compte 
de  leurs  actes  ,  afin  qu'il  y  eût  unité  dans  l'adminis- 
tration. 

Mais  il  ne  fallait  pas  seulement  surveiller  la  mer  ; 
il  fallait  aussi  avoir  l'œil  sur  la  défense  de  la  ville 
en  cas  d'attaque.  Les  agressions  étaient  fréquentes 
dans  ce  temps-là.  La  Commune  de  Montpellier,  avec 
les  avantages  de  sa  position  ,  en  avait  également  les 
périls.  Elle  pouvait  redouter  une  invasion ,  de  la  part 
de  ses  voisines  ou  du  comte  de  Toulouse  ,  avec  autant 
de  raison  qu'elle  pouvait  craindre  une  descente  de 
corsaires.  Il  lui  importait  donc  d'avoir  son  système  de 
fortifications  toujours  en  état.  Les  Guillems  avaient 
commencé  naguère  à  la  doter  d'une  enceinte  de  mu- 

*  Ibid.  ;  Cf.  Note  VI  de  V Appendice  de  ce  volume. 
T.  I.  47 
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railles  ,  en  rapport  avec  ce  besoin  < .  Les  rois  d'Aragon 
lui  permirent  de  compléter  cette  enceinte  ^ ,  et  elle 
institua ,  pour  Tentretenir,  des  «  ouvriers  de  la  com- 
»  mune-clôture.  »  Ces  nouveaux  magistrats  populaires, 
au  nombre  de  sept ,  étaient  pris  annuellement  un  dans 
chaque  échelle  et  dans  les  divers  corps  de  métiers.  Ils 
avaient  pour  mission  de  veiller,  toujours  sous  le  patro- 
nage des  consuls  majeurs,  à  Tentretien  des  murs  et  des 
fossés ,  comme  aussi  d'ouvrir  et  de  fermer  les  portes  de 
la  ville  ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit.  Quand  ,  plus  tard  , 
Montpellier,  dans  un  but  de  défense  et  de  sécurité  plus 
parfaites  ,  créa  tout  à  Tentour  de  son  enceinte  fortifiée 

•  GuîUem  VIII,  après  avoir  divisé  la  ville  de  Montpellier  en 
sept  échelles ,  lui  avait  accordé ,  en  4  4  96 ,  entre  autres  privilèges , 
celai  de  se  clore  d'une  nouvelle  ceinture  de  murailles.  L'acte  de 
cette  concession  se  lit  sur  les  feuillets  58^  et  59  du  Grand  Tha^ 
lamas ,  indépendamment  de  l'expédition  qui  s'en  trouve  dans 
la  cassette  VIII  de  l'armoire  B  de  notre  G*"  Chartrier  municipal. 
Il  a  été  analysé  par  Gariel  dans  le  Séries  Prœsulwm ,  1 ,  244 ,  et 
publié  in  extenso  par  MM.  Renouvier  et  Ricard  ,  à  la  page  405 
de  leur  curieux  Mémoire  sur  les  Maîtres  de  pierre  et  autres 
artistes  gothiques  de  Montpellier. 

*  Cette  nouvelle  enceinte  n'était  pas  encore  achevée  lors  de 
l'avènement  des  rois  d'Aragon  à  la  Seigneurie  de  Montpellier, 
comme  le  prouve  l'article  95  de  la  charte  du  45  août  4  204, 
et  comme  l'établissent ,  concurremment  avec  deux  autres 
chartes  de  novembre  4204  (  Arch.  mun. ,  Arm.  B ,  Gass.  VIII , 
N*  2,  et  Gr.  ThaL,  fol.  58)  et  du  4"  mars  4205  (Gr.  Thaï. y 
fol.  2,  et  Livre  Noir,  fol.  48),  les  statuts  complémentaires  du 
43  juin  4205,  couchés  sur  la  page  66  du  Petit  Thalamus. 
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Un  chemin  de  ronde  intérieur  dit  des  dofj^ze  pans  ,  ie 
soin  de  ce  chemin  de  ronde  retomba  également  sur  le^ 
ouvriers  de  la  commune-iclôture.  Tout  ce  qui  pouvait 
contribi^er  d^une  manière  quelconque  au  repos  et  au 
salut  de  la  cité  ,  s'agit-il  même  d'abattre  des  arbres  ou 
des  édifices  pour  renforcer  la  ligne  d'enceinte ,  rentrait 
dans  leurs  attributions  ^ .  Aussi  les  bourgeois  les  plus 

*  Les  fonctions  des  ouvriers  de  la  commune-clôture  sont  net-* 

tement  énumérées  dans  les  lettres  de  Charles  V,  du  26  mars 

1374,  publiées  â  la  page  400  du  Tome  VI  des  Otdonnances  des 

rois  de  France  ^  et  qui  ont  pour  but  d'autoriser  ces  ouvriers  à 

étendre  sûr  les  n^urailles  et  les  fortifications  des  faubourgs  de 

Montpellier  le  droit  d'inspection  qu'ils  exerçaient  précédemment 

sur  celles  de  la  viUe  proprement  dite.  «  Cum  ipsi  et  predeces- 

»  sores  sui  in  dictis  officiis  » ,  dit  Charles  V  dans  ces  lettres , 

«  tam  ex  privilegiô  seu  concessione  dominorum  olim  dicte  ville , 

y>  quam  ex  usii  antiquissimo  ,  habuerint  et  habeant  jus ,  potes-^ 

»  tatem  et  auctoritatem  custodiendi ,  tenendi  et  regendi  claves 

wportarum  principaliuin  et  turrium ,  ac  aliorùm  fortaliciorum  , 

»murorum  et  clausure  antique  dicte  ville ,  acfossata  séu  vallata 

»  à  parte  exteriori  ipsorum  murorum  facta  ^et  etiam  spacia  duo- 

9  decim  palmorum  dictis  mûris  a  parte  anteriori ,  et  aliorum  duo- 

»decimpalmorum  scame  dictorum  fossatorum  a  parte  exteriori 

»  ipsorum  contiguorum,  in  toto  circuitu  dicte  ville;  dictasque 

» januas  claudendi  et  aperiendi  de  die  et  de  nocte ,  prout  secun- 

»dum  occurrenciam  vel  necessitatem  temporum  eis  videtur 

»  faciendum  ;  necnon  propria  auctorit^te  ipsorum  eradicandi , 

»diruendi  et  totaliter  amovendi  quascumque  arbore^ ,  edificia  et 

»alia  impedimenta  quecutnque ,  si  que  per  quoscumque  ibidem 

«  fieri  vel  apponi  contingat  ;  dictosque  muros ,  turres  et  fortalicia 

» Gonstruendi ,  fortificandi  et  reparandi  ;  Nos,  etc.  »  —  Rappro- 
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recommandables  se  faisaient-ils  gloire  de  figurer  parmi 
les  ouvriers  de  la  commune-clôture.  Sur  les  listes  qui 
nous  restent  de  ces  officiers  publics  se  rencontrent  des 
changeurs ,  des  drapiers ,  des  notaires ,  des  bacheliers 
ès-lois ,  parallèlement  avçc  des  épiciers  et  des  labou- 
reurs * . 

Merveilleux  esprit  d'égalité  !  fraternelle  et  touchante 
harmonie  !  Les  honnêtes  bourgeois  de  la  Commune  de 
Montpellier  pratiquaient  d'instinct ,  il  y  a  six  cents  ans, 
des  maximes  que  nous  avons  la  prétention  de  regarder 
aujourd'hui  comme  neuves.  La  devise  de  la  République 
française  recevait,  dès  le  XIIP  siècle,  dans  une  modeste 
cité  du  Midi ,  sous  le  patronage  des  rois  d'Aragon  et  des 
papes ,  le  plus  heureux  développement.  Et  personne  ne 
s'en  étonnait ,  ce  qui  est  encore  peut-être  plus  remar- 
quable. Nos  pères  trouvaient  cela  tout  naturel  ;  car  ils 

cher  de  ce  considérant  les  privilèges  de  4SI64  et  les  règlements 
de  4284  j  édités  par  MM.  Renouvier  et  Ricard ,  à  la  suite  de  leur 
Mémoire  sur  les  Maîtres  de  pierre,  etc. ,  déjà  cité.  Cf.  Pet* 
Thal.,^.  446  et  459. 

*  Il  existe  dans  nos  Archives  municipales ,  concernant  lès  ou- 
vriers de  la  commune-clôture,  deux  registres  importants ,  Tun 
intitulé:  Livre  des  privilèges  des  ouvrières,  où  sont,  en  effet, 
consignés  leurs  privilèges  et  usages;  l'autre  connu  sous  le  nom 
de  Thalamus  des  ouvriers  de  la  commune-clôture ,  et  renfermant 
la  plupart  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  V Œuvre.  C'est 
dans  ce  dernier  que  se  trouvent ,  année  par  année ,  à  partir  de 
4  258,  les  listes  de  ces  officiers ,  auxquelles  nous  renvoyons.  Ils  y 
sont  groupés  sept  par  sept ,  un  pour  chaque  jour  de  la  semaine. 
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étaient  sincèrement  et  profondément  chrétiens.  Us  ne 
s'en  tenaient  pas ,  comme  nous  ,  à  une  stérile  vénération 
de  rËvangile  ;  ils  ne  se  contentaient  pas  d'en  admirer 
intérieurement  les  préceptes ,  ou  de  leur  octroyer  par 
intervalles  l'aumône  d'un  hommage  de  bon  ton  ;  ils  les 
pratiquaient  dans  toute  leur  rigueur  ;  ils  en  réalisaient 
la  sublime  théorie  par  leur  conduite  journalière,  con- 
vaincus que  dans  l'intégrité  de  la  foi  religieuse  repose 
toute  la  force  des  institutions  politiques,  et  qu'une 
religion  purement  sentimentale  est  impuissante  à 
affermir  la  stabilité  d'un  Ëtat,  De  là  cette  application 
presque  miraculeuse,  au  sein  de  la  Commune  de  Mont- 
pellier, et  en  plein  moyen-âge ,  des  principes  de  liberté , 
d'égalité  et  de  fraternité  dont  nous  sommes  si  fiers  au- 
jourd'hui, et  dont,  néanmoins,  si  peu  d'entre  nous 
comprennent  le  vrai  sens.  Quelle  belle ,  quelle  saisis- 
sante organisation  que  celle  de  notre  antique  Commune! 
Intérêts  généraux ,  intérêts  particuliers,  tout  y  a  place. 
Et  à  peine  cette  organisation  coûte-t-elle  quelques  sacri- 
fices au  trésor  public ,  tant  il  y  a  de  dévouement  chez  les 
individus!  Ces  consuls,  ces  officiers  de  toute  sorte,  que 
nous  venons  de  passer  en  revue ,  se  trouvent  la  plupart 
suffisamment  rétribués  par  l'honneur  de  représenter 
le  peuple  qui  les  a  nommés.  Si  les  ouvriers  dé  la 
commune- clôture  perçoivent  (piinze  fltorins  d'or  par 
an  « ,  c'est  poUr  les  robes  qu'ils  usent  en  allant  ouvrir 

*Établ. du  18 novembre 4 368,  a^.P^t.  Thaï.,  p.  468.  —  Un 
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et  fermer  les  portes.  Il  leur  est,  en  outre,  accordé 
annuellement  deux  torches;  mais  ils  laissent,  en  sortant 
de  charge ,  pour  l'usage  de  leurs  successeurs ,  le  résidu 
non  brûlé  de  ces  torches  * . 

Cet  exemple  de  sévère  économie  et  de  parfait  désinté- 
ressement était  donné ,  du  reste ,  aux  ouvriers  de  la 
commune-clôture ,  comme  à  tous  les  autres  magistrats 
municipaux ,  par  les  consuls  majeurs.  Les  dix  livres  > 
que  recevaient  annuellement  ces  derniers  ne  faisaient 
pas  même  les  frais  de  leur  costume  3.  Quand,  plus  tard, 
par  un  acte  d'ample  justice ,  on  eut  porté  cette  indem- 
nité à  quarante  livres  ^,  les  consuls,  consciencieux 
jusqu'au  scrupule ,  la  réduisirent  d'eux-mêmes  à  trente 
livres  » . 

Ces  allocations,  ainsi  que  toutes  les  dépensés  auto- 
autre  établissement  du  43  mars  4442  réduit  ces  quinze  florins 
d'or  (478  fr.  95  cent,  d'aujourd'hui)  à  dix-huit  livres  petits 
tournois  (429  fr.  60  cent.  ).  Voy.  Pet.  Thaï.,  p.  478  sq. 

«  Ëtabl.  du  43  mars  4442,  ap.  Pet.  Thaï.,  ibid. 

*  Somme  équivalente  à  72  fr,  de  notre  monnaie  actuelle. 

^  «  Icelle  somme  ne  souffist  pas  à  paier  seulement  leur  robe 
»  de  consulat.  »  Lettres  de  Charles  YI,  du  48  août  4390,  ap. 
Arch.  mun. ,  Arm.  A ,  Tiroir  XIII ,  N"  2. 

*  288  fr.  d'aujourd'hui. 

»  24  6  fr.  —  Ce  fut  Charles  YI  qui ,  par  les  lettres  du  4  8  août 
4390  que  nous  venons  de  citer,  porta  à  quarante  livres  l'indem- 
nité de  nos  consuls  ;  et  ce  fut  en  4443  que  ceux-ci ,  se  trouvant 
apparemment  trop  riches  eu  égard  aux  malheurs  publics ,  ré- 
duisirent d'eux-mêmes  cette  somme  à  trente  livres  petits  tournois. 
—  Yoy,  Pet.  Thaï. ,  p.  478  sq. ,  et  Cérémonial  des  consuls,  fol.  3, 
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risées  par  la  Commune,  étaient  soldée» par  le  clavaire, 
c'est-à-dire  par  le  trésorier  du  consulat.  Le  clavaire 
rendait  ses  comptes  dans  les  quinze  jours  qui  suivaient 
l'expiration  de  sa  gestion  * . 

Mais  avec  quel  argent  le  clavaire  payait -«il?  Avec 
quelles  ressources  alimentait-il  sa  caisse?  Avec  le  pro- 
duit de  l'impôt ,  avec  ce  que  donnaient  les  péages  ou 
octrois ,  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  et  les  contri- 
butions levées  sur  les  habitants.  Les  consuls  majeurs  , 
après  avoir  pris  Tavis  du  peuple,  fixaient  le  chiffre 
général  de  l'impôt  ^  ;  et ,  hors  le  cas  de  pressante  né-' 
cessité ,  où  les  consuls  se  chargeaient  eux-mêmes  de  ce 
soin  3 ,  c'étaient  ensuite  des  bourgeois  spécialement  dé- 
signés pour  ce  travail  qui  procédaient  à  la  répartition. 
On  les  élisait  chaque  année ,  au  nombre  de  quatorze , 
deux  par  échelle ,  et  on  les  appelait  hs  XIV  de  la  capella , 
à  cause,  vraisemblablement,  du  lieu  où  ils  se  réunis- 
saient. Ils  juraient,  comme  les  autres  magistrats,  de 

*  ÉtaW.  du  24  mars  4293 ,  ap.  Pet.  ThaL  ,  p.  403  ;  Cf.  ÉtabL 
du  48  novembre  4368,  ibid.,  p.  468. 

*  Le  roi-seigneur  se  réservait ,  néanmoins ,  le^droit  de  ratifier 
chaque  nouvel  impôt  établi  pour  faire  face  à  des  dépenses 
imprévaes  ou  extraordinaires.  — Yoy.  ,  à  ce  sujet,  dans  nos 
Archives  municipales,  les  chartes  N"  2  et  3  du  Tiroir  II  de  l'Ar- 
moire B  (  4  294  ),  ainsi  que  lés  chartes  N"  3  et  4  du  Tiroir  X  de  la 
môme  Armoire  (  4333  et  4346).  Voy.  également  la  charte  N*  39 
de  la  Cassette  YJI  de  l'Armoire  G  (  4  339  ) . 

'  Archiv.  munie,  Arm.  C,  Cass.  X,  N*  3  ;  Cf.  Gr.  ThaL, 
fol.  225. 
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s'acquitter  de  leurs  fonctions  sans  haine  ni  préférence 
pour  personne  * . 

Nos  anciens  bourgeois  paraissent  avoir  été  très- 
susceptibles  à  l'endroit  de  l'impôt.  Ils  établissent  net- 
tement leurs  conditions  sur  ce  point  avec  le  roi  d'Aragon 
dans  la  charte  organique  du  15  août  1204;  ils  lui  font 
même  la  leçon  à  ce  sujet ,  nous  l'avons  vu.  Lorsque , 
vers  la  fin  du  XIV®  siècle ,  les  rois  de  France ,  succes- 
seurs des  rois  d'Aragon ,  entreprirent  d'enlacer  Mont- 
pellier dans  le  réseau  de  leur  fiscalité ,  ils  éprouvèrent 
une  résistance  des  plus  énergiques  '.  Ne  soyons  pas 
surpris  de  cette  résistance  et  de  cette  susceptibilité  : 
elles  étaient  justes  et  légitimes.  Dans  une  ville  républi- 
cainement  organisée ,  comme  l'était  autrefois  la  nôtre  , 
l'impôt  est  une  question  très-délicate;  il  touche  à  tous 
les  droits  et  à  tous  les  intérêts  ^. 


*  Voy.  Pet.  ThaL,  p.  3i0. 

^  Consulter,  dans  le  Recueil  des  Mémoires  de  l'Académie  des 
sciences  et  lettres  de  Montpellier,  notre  récit  intitulé  :  «  Une 
»  émeute  populaire  sous  Charles  V.  » 

^  De  là  une  causjB  permanente  de  conflit.  U  y  en  eut  un  très- 
grave,  en  4343,  sous  la  seigneurie  de  Jayme  III.  a  Cum  questio 
i>  et  controversia  »,  lit-<)n  dans  un  acte  du  26  mai  de  cette  année- 
là,  transcrit  sur  le  Grand  Thalamus,  fol.  4213,  a  ventilate  fiierint 
»  inter  fidelem  nostrum  procuratorem  causarumMontispessulani, 
»  ex  una  parte ,  et  fidèles  nostros  consules  Montispessulani ,  ex 
»  altéra  ,  super  eo  videlicet  quod  per  dictos  consules  Montispes- 
i>  sulani  et  eorum  procuratorem  dicebatur  quod  si  ipsi  consules 
»  ville  Montispessulani,  pro  utilitate  vel  necessitate  communi , 
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Quelque  admiration  que  Ton  profî^se,  néanmoins, 
pour  une  pareille  organisation ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  lui  adresser  un  reproche  :  c'est  d'être  empreinte  d'un 
caractère  par  trop  exclusivement  local .  Tout  fonctionnaire 
de  la  Commune,  fût-il  même  simplement  notaire,  devait 
être  natif  de  Montpellier,  ou  avoir  habité  Montpellier 
pendant  un  temps  déterminé  ^ .  Mais  ce  défaut ,  hâtons- 
nous  de  le  reconnaître ,  n'était  pas  particulier  à  notre 
Commune.  Nulle  part  alors  il  n'y  avait  de  généralité 
dans  les  intérêts.  Le  caractère  exclusif  de  la  Commune 
de  MontpeJlier  doit  être  imputé  à  l'époque ,  et  non  à 
nos  bourgeois  isolément ,  encore  moins  à  nos  insti- 
tutions. 

Le  moyen-âge  n'en  était  pas  où  nous  en  sommes  :  il 


»  populo  convocaio  campana  pulsata  in  loco  consueto,  ordinassent 
»  vel  ordinare  yellent  cum  populo  ibidem ,  ut  moris  est ,  con- 
»gregato  aliquam  tailiam,  seu  collectam,  seu  quamvis  aliam 
»  contributionem  a  jure  non  prohibitam ,  solvendam  et  levandam 
tinter  ipsos  habitatores  Montispessulani  et  alios  qui  de  jure  seu 
»  Gonsuetudine  ad  eam  solvendam  sunt  astricti ,  id  eisdem 
»  licuisse  et  licere  in  futurum ,  absque  eo  quod  non  petiissent 
»nec  peterent  ipsi  in  posterum  licentiam  super  eo  a  nobis, 
»procuratore  nostro  contrarium  asserente »  Jayme  III  tran- 
sige, en  décidant  que  les  consuls  fixeront  le  chiffre  de  l'impôt 
en  litige,  et  que  son  lieutcDant  le  ratifiera.  En  cas  de  refus  de 
son  lieutenant,  il  autorise  les  consuls  à  passer  outre. 

*  Voy.  statuts  consulaires  du  1"  août  4223  déjà  cités,  et 
éteblissement  du  27  août  1234 ,  ap.  Pet.  Thaï. ,  p.  420  ;  Cf.  Gr  • 
ThaL,  fol.  32,  eV  Livre  Noir,  fol.  41. 
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ne  comportait  que  des  républiques  locales.  Une  grande 
république,  une  république  vraiment  française,    ny 
était  point  possible  :  il  n'y  avait  pas  encore  de  France , 
à  proprement  parler.  Il  ne  faut  pas  exiger  du  moyen-âge 
plus  qu'il  ne  pouvait  donner.  Nous  lui  devons  assez  de 
gratitude  déjà  pour  avoir  travaillé ,  comme  il  l'a  fait ,  à 
développer  dans  le  monde  européen  le  principe  d'asso- 
ciation ,  soit  sous  la  forme  religieuse ,  soit  sous  la  forme 
intellectuelle ,  soit  sous  la  forme  politique.  La  Commune 
de  Montpellier,  à  ce  triple  point  de  vue ,  offre  un  type 
des  plus  piquants.  Pour  ne  rien  dire  ici  de  ses  asso- 
ciations religieuses ,  dont  on  trouvera  plus  loin  l'indi- 
cation ,  ni  de  ses  associations  savantes ,  qui  ont  leur 
place  naturellement  marquée  dans  un  chapitre  spécial  ^ 
que  peut-on  voir  de  plus  avancé ,  en  fait  d'associations 
politiques ,  que  Torganisation  administrative  dont  nous 
esquissons  le  tableau?  La  souveraineté  du  peuple  y  ap- 
paraît ,  dès  le  commencement  du  XIIP  siècle ,  comme 
un  dogme  puissant ,  universellement  admis  par  tous , 
universellement  pratiqué,  à  l'exclusion  de  tout  mono- 
pole et  de  tout  privilège.  Pour  peu  qu'on  veuille  jeter 
les  yeux  sur  les  vieux  registres  de  nos  Archives ,  on  y 
aperçoit  toutes  les  classes  appelées  indistinctement  aux 
fonctions  publiques.  Les  choses  sont  même  disposées  de 
telle  sorte ,  que  les  citoyens  des  rangs  inférieurs  ne  peu- 
vent jamais  être  frustrés  de  leurs  droits  ;  que  chaque 
profession  ,  chaque  corps  de  métier  a  sa  part  imprescrip- 
tible de  représentation.  Rien  de  plus  intéressant ,  comme 
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association  politique,  rien  déplus  parfait,  au  moyen-âge, 
que  la  Commune  de  Montpellier  * . 

Bien  qu'il  y  eût  encore  absence  d'idées  générales  dans 
les  intérêts  et  dans  les  esprits ,  au  commencement  du 
XIII®  siècle ,  l'organisation  des  communes  était ,  pour- 
tant ,  un  pas  considérable  dans  la  voie  du  progrès  social. 
Montpellier,  sous  son  régime  communal ,  pouvait  re- 
garder en  pitié  le  temps  où  trois  juridictions  seigneu- 
riales  se  coudoyaient  dans  ses  rues.  Que  d'égoïsme ,  que 
d'arbitraire  dans  ce  temps-là  !  Le  régime  communal , 
sans  mettre  fin  tout  d'un  coup  à  l'isolement  de  la  ville 
des  Guillems ,  limitait ,  du  moins ,  chez  elle  la  tyrannie 
des  caprices  féodaux ,  et  y  traçait  la  place  de  la  liberté. 
Montpellier,  grâce  à  ce  régime,  parvint,  les  circon- 
stances aidant,  à  se  constituer  en  une  sorte  de  république 
seigneuriale ,  patronée  bien  plutôt  que  gouvernée  par 
les  rois  d'Aragon  et  de  Majorque.  Gouvernée  par  ses 
magistrats  élus ,  c'est-à-dire  par  elle-même ,  sauvegardée 
par  sa  charte  particulière ,  se  défendant  par  ses  propres 

*  Aussi  voit-on  les  règlements  de  cette  association  politique 
recherchés  jusque  par  les  villes  du  Nord ,  à  l'égal  des  franchises 
de  Vézelay.  Un  cartulaire  ou  inventaire  du  Chapitre  de  Saint- 
Ladre  d'Avallon,  déposé  dans  les  Archives  départementales  de 
l'Yonne,  renferme,  au  fol.  i",  la  mention  suivante,  dont  nous 
devons  la  communication  à  Tobligeance  du  conservateur  de  ces 
Archives ,  M.  Quantin  :  «  Item  ,  super  eo  quod  dux  Hugo  » 
(Hugues  IV,  duc  de  Bourgogne  de  4218  à  1272)  «gurpivit  con- 
«suetudines  Montispessulani ,  super  quibus  observandis,  qtioad 
nhomiiies  Ëcclesie  predicte,  fuerat  controversia  magna.  » 
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moyens,  la  république  montpelliéraine  puisait  dans  son 
éloignement  du  seigneur  et  dans  sa  position  maritime 
de  précieuses  garanties  d'indépendance. 

Veut-on  savoir  quel  chemin  firent  dans  cette  petite 
république  seigneuriale  les  traditions  démocratiques  ; 
le  trait  suivant  le  démontrera.  Les  consuls  ayant  imposé 
d'office ,  en  1 323,  certaine  contribution  sur  les  habitants, 
le  menu  peuple  refusa  net  de  la  payer,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  nécessaire ,  et  que',  pour  subvenir  aux 
dépenses ,  les  consuls  avaient  assez  ,  et  au-delà ,  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville.  Il  fallut  que  le  sénéchal 
de  Beaucaire  et  le  lieutenant  du  roi  de  Majorque  inter- 
vinssent ,  non  pas  toutefois  en  qualité  de  sénéchal  ou  de 
lieutenant  du  roi ,  mais  à  l'amiable,  en  qualité  de  con- 
ciliateurs et  d'arbitres.  Et  que  fut-il  décidé  alors?  Que 
l'opportunité  de  la  contribution  en  litige  serait  examinée 
et  discutée  par  vingt  citoyens  librement  choisis  par  le 
peuple ,  auxquels  les  consuls  soumettraient  leurs  livres , 
et  qui  vérifieraient,  avec  le  montant  des  dettes  de  la 
ville ,  l'emploi  des  deniers  publics  * .  Parmi  ces  vingt 
citoyens  figuraient ,  il  est  vrai ,  les  XIV  de  la  chapelle. 
Mais  on  leur  adjoignit  six  autres  bourgeois,  afin  de 
rendre  la.  représentation  populaire  plus  complète  et  le 
travail  moins  pénible.  Ils  avaient  pour  mission,  les  uns 

*  Accord  du  8  janvier  1323  (1334),  ap.  Arch.  mun.,  Arm.  6, 
Cass.  VII ,  N*  4 .  —  Cette  même  cassette  renferme  plus  de  trente 
pièces  dififérentes  relatives  à  cette  affaire ,  parmi  lesquelles  les 
pièces  cotées  N**  4  et  N"  2  sont  particulièrement  remarquables. 
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et  les  autres ,  de  revoir  les  comptes  des  consuls  pendant 
les  vingt  dernières  années,  et  ils  ne  devaient  consentir 
à  rétablissement  de  la  contribution  imposée  d'office 
qu'autant  que  la  caisse  du  clavaire  serait  vide.  Encore 
est-il  expressément  dit ,  dans  le  dossier  de  cette  curieuse 
affaire ,  que ,  si  l'urgence  de  la  nouvelle  contribution 
ressort  clairement  de  l'examen  en  question ,  on  déposera* 
l'argent  chez  un  argentier  ou  changeur,  homme  de  bien, 
élu  périodiquement  par  les  consuls  le  samedi  de  chaque 
semaine,  et  que  la  perception  de  ce  nouvel  impôt  aura 
lieu  par  l'intermédiaire  de  douze  bourgeois  d'une  probité 
reconnue ,  dont  six  seront  pris  parmi  le  menu  peuple  ^ . 

Voilà  ce  que  décidèrent ,  en  1324,  les  habitants  de 
Montpellier;  voilà  où  ils  se  laissèrent  conduire  par  leur 
instinct  démocratique. 

On  glisse  aisément  sur  une  pareille  pente.  En  1325 , 
les  consuls,  assaillis  par  une  sédition  furieuse  s,  et  en 

*  «  Ad  quam  collectam  exigendam  domini  consules  [eligant] 
»  duodecim  homines  prohos,  videlicet  sex  de  burgensibus ,  val 
»  alios  quos  voluerint,  et  alios  sex  depopularibus,  suo  et  totius 
»  Ciommunitatis  nomine,  qui  jurabunt  ad  quatuor  sancta  Dei  Ëvan- 
D  gelia  nuUi  inique  parcere  quovis  casu  quin  singulis  collectam 
Dimpositamasingulis  exigant  integraliter  juxta  posse.  »  Accord 
du  8  janvier  1323  (1324),  ibid.,  N*3. —  La  vérification  prescrite 
eut  lieu  ;  les  comptes  furent  revus  à  partir  de  1 303 ,  et  le  résultat 
de  cette  opération  se  trouve  consigné  sur  un  immense  rouleau  de 
parchemin,  daté  de  1326  ,  et  coté  NM5,  parmi  les  documents 
de  la  même  cassette  relatifs  à  la  même  affaire. 

*  «  Aliqui  populares  dicte  ville  (Montispessulani)  inferioris 
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proie  à  des  reproches  terribles  d'abus  et  de  malversa- 
tion >  vont  trouver  le  bayle ,  et  là  ,  en  présence  de  la 
multitude  accusatrice ,  ils  se  disent  prêts  à  rendre  leurs 
comptes  immédiatement,  jour  par  jour,  heure  par 
heure ,  entre  les  mains  de  deux ,  de  trois ,  de  quatre  ou 
de  six  hommes  du  peuple  que  Ton  voudra  désigner.  Ils 
offrent  même  de  fournir  les  moyens  de  scruter  Tadmi- 
nistration  consulaire  depuis  vingt  ou  cent  ans,  de 
rechercher  les  torts  de  ses  agents ,  clavaires  et  autres  , 
soupçonnés  d'avoir  porté  dommage  à  la  Commune ,  ou 
d'avoir  dilapidé  ses  finances  * .  Mais  cette  satisfaction  ne 

»  conditioDis  accesserunt ,  circa  numerum  mille  ^  infra  dîctam 
»  domum  (  consulatus  ) ,  clamantes  et  vociférantes  contra  dictos 
r>  consules  melius  esse  qiiod  moriamur  hic  quam  in  Flandria  ; 
»  quod  videntes  consules  dicte  ville ,  timentes  ex  rumore  popu- 
»lariimminere  periculum  in  persona  et  bonis,  et  timentes  de 
sseditione  dicte  ville,  ad  domum  domini  Guillelmi  Gerverie 
»iveruDt....  »  Requête  des  consuls  de  Montpellier,  ap.  Arch. 
mun.,  Arm.  G,  Gass.  VII,  N*  7. 

*  «  Palam  et  publiée,  et  in  presentia  popularium  et  diver- 
9  sorum  populi  Montispessulani  in  dicta  curia  (  bajuli  )  congre- 
Bgatorum,  dixerunt  quod  ipsi  domini  Consules  sunt  parati 
»incontinenter,  et  de  die  in  diem,  et  de  hora  in  horam ,  duos 
»  vel  très,  quatuor  vel  sex  de  dictis  dicentibus  se  populares, 
»  quos  magis  voluerînt  et  elegerint  de  se  ipsis ,  facere  et  creare 
y>  in  procuratores  seu  actores ,  eo  modo  et  forma  quibus  melius 
»  valere  poterit ,  et  eisdem  dare  plenariam  potestatem  agendi 
»  contra  ipsos  dictos  dominos  consules  modernes,  si  dictis 
»  dicentibus  se  populares  videtur  contra  dictos  dominos  cob- 
»  suies  esse  agendum ,  et  etiam  contra  quoscumque  alios  qui  a 
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suffît  pas  à  la  multitude  ;  elle  demande  à  avoir  sa  cloche 
à  elje ,  à  s'assembler  quand  il  lui  plaira ,  pour  s'entendre 
sur  ses  propres  intérêts.  Les  consuls  appellent  de 
cette  demande  au  roi  de  France ,  comme  étant  con- 
traire à  leurs. droits;  ils  se  mettent  sous  la  sauvegarde 
de  Charles-le-Bel .  Us  ont  beau  faire ,  néanmoins  ;  les 
réclamations  populaires  l'emportent  ;  la  cloche  est 
accordée  * . 

»  viginti  val  a  cenium  annis  citra  consules  et  clavarii  fuerunt 
i>  de  Montepessulano  et  domus  dicti  consulatus ,  et  contra  quas- 
Dcumque  alias  personas  que  dictam  domum  consulatus  dicte 
»  ville  daoïpnificasse  dicentur,  et  dicte  domui  dampnum  intu- 
»  lisse,  et  domum  predictam  et  bona  ejusdem  depredasse,  maie 
»  administrasse,  vel  usurpasse.  »  Déclaration  des  consuls  de 
Montpellier,  du  46  décembre  43Si5,  ap.  Arch.  mun.,  Arm.  6, 
Gass.  VII ,  N'  8. 

*  Arch.  mun.,  Arm.  G,  Gass.  VII,  N-  9,  40,  44,  42,  43  et 
49.  —  Ges  récriminations,  du  reste,  et  ces  défiances  populaires 
n'étaient  pas  sans  quelques  motifs.  Il  résulte  de  certaines  lettres 
de  Charles-le-Bel ,  de  i327  (N"  47  de  la  même  cassette),  que  le 
consulat  se  transmettait  chez  nous  depuis  plusieurs  années 
par  influence  de  coterie ,  et  que  des  spéculateurs  s'en  étaient 
approprié  les  honneurs ,  afin  de  s'enrichir,  au  grand  scandale 
et  préjudice  du  peuple,  auquel  ils  ne  reûdaîent  plus  aucun 
compteu  Force  fut  à  la  puissance  royale  et  à  l'autorité  épisco- 
pale  d'intervenir  de  concert  pour  faire  cesser  cet  abus  et  rétablir 
l'harmonie  entre  le  peuple  et  les  consuls.  L'acte  d'accord  et  de 
compromis  conclu  à  ce  sujet,  par  l'intermédiaire  du  lieutenant 
du  roi  de  Majorque  et  de  l'évêque  de  Maguelone,  le  5  octobre 
4334,  est  conservé  dans  nos  Archives  municipales,  Arm.  G^ 
Gass.  VII,  N- 33  et  33  o. 
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Toutes  nos  communes  du  Midi  se  firent  sans  doute 
remarquer,  au  moyen-âge ,  par  leur  esprit  démocra- 
tique ;  mais  celle  de  Montpellier  semble  avoir  excellé 
sous  ce  rapport.  A  quoi  attribuer  cette  prééminence? 
Au  système  large  et  complet  de  nos  institutions  muni- 
cipales ,  d'abord ,  et  ensuite ,  vraisemblablement ,  à  ce 
que  la  conquête  de  Simon  de  Montfort  nous  a  épargnés. 
Un  des  résultats  de  cette  conquête  fut ,  on  le  sait ,  de 
briser  dans  le  Midi  les  traditions  démocratiques ,  et  de 
les  remplacer  par  les  traditions  féodales  du  Nord.  Mont- 
pellier ayant  eu  l'avantage  de  demeurer  en  dehors  de 
la  prise  d'armes  albigeoise,  il  n'est  pas  étonnant  que 
leâ  anciennes  tendances  s'y  soient  maintenues.  Le  châti- 
nient  infligé  aux  villes  hérétiques  ne  pouvait  atteindre  la 
ville  fidèle ,  la  cité  orthodoxe  entre  toutes ,  l'asile  inex- 
pugnable du  catholicisme  et  de  la  liberté. 

Rien  ne  manque  à  la  Commune  de  Montpellier  de 
tout  ce  qui ,  au  moyen-âge ,  constituait  une  organisation 
municipale  entière  et  complète.  Comme  toutes  les  com- 
munes véritablement  dignes  de  ce  nom,  elle  a  son 
hôtel-de-ville  ,  son  beffroi ,  ses  archives  ,  son  trésor , 
son  sceau ,  ses  armoiries  * .  Mais  tout  cela  porte  chez 
elle  une  empreinte  plus  spécialement  religieuse  que 
partout  ailleurs;  on  y  reconnaît  le  caractère  d'une 
commune  profondément  et  invariablement  catholique. 
L'image  de  la  Sainte-Vierge  et  de  l'Enfant-Jésus  y  orne 

*  Voy.  les  Notes  VII,  VIII  et  IX  de  V Appendice  de  ce  volume. 
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toutes  les  chartes  et  y  scelle  tous  les  traités  ;  et  quand 
le  peuple  s'y  rassemble ,  aux  jours  des  solennités  poli- 
tiques, c'est  Téglise  vénérée  de  Notre-Dame  des  Tables 
qui  lui  sert  de  lieu  de  réunion  * .  C'est  aussi  la  cloche 
de  Notre-Dame  des  Tables  qui  convoque  les  bourgeois 
dans  la  maison  consulaire  ou  sur  la  place  contiguë  à 
cette  maison  ,  pour  s'y  occuper  paisiblement  des  affaires 
générales ,  et  prêter  à  l'autorité  le  secours  de  leurs 
armes ,  en  cas  de  besoin  ^. 

Nous  indiquions  tout-à-l'heure  la  part  faite  en 
1211  à  l'évêque  de  Maguelone  dans  l'élection  des  con- 
suis  de  Montpellier.  Elle  révèle  chez  nos  bourgeois  du 
XIII®  siècle  une  incontestable  déférence  envers  le  pou- 
voir ecclésiastique 3 .   Ce  pouvoir,  il  est  vrai,  méritait 

*  Nos  grands  actes  législatifs  furent  presque  tous  promulgués 
dans  cette  église.  «  Acta  sunt  hec  omnia  »,  lif-on  au  bas  de  la 
charte  du  15  août  1204 ,  «  et  laudata  in  ecclesia  Béate  Marie  de 
))Tabulis,  ubi  hac  specialiter  de  causa  fere  lotus  populus  Mon- 
))tispessulani  ad  commune  colloquium  convenerat.  »  —  «  Acta 
»sunt  hec  et  laudata  in  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis,  in 
»  publico  coUoquio  » ,  est-il  écrit  également  à  la  suite  des 
articles  complémentaires  du  29  juin  1221  ;  —  et  à  la  fin  de  ceux 
du  1"  août  1223  :  «  Acta  et  laudata  sunt  hec  a  dominis  consu- 
nlibus  in  ecclesia  Beale  Marie  de  Tabulis,  in  presentia  et  testi- 
»monio  Berengarii  Lamberti,  etc.,  et  multorum  aliorum ,  ita 
»quod  fere  tota  ecclesia  erat  plena.  »  [Pet*  ThaL ,  p.  56,  78 
et  90.) 

«  Voy.  Pet.ThaL,  p.  117, 157,  165, 167, 170, 171  et 277. 

^  Cette  déférence  subsistait  encore  dans  le  siècle  suivant  : 
témoin  le  statut  consulaire  du  12  février  1315  (ap.  Arch.  dép. 
T.  i.  18 
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d  être  respecté.  L'évèque  de  Maguelone ,  indépendam- 
ment de  sa  haute  position  spirituelle ,  pouvait  revendi- 
quer des  droits  de  supériorité  temporelle  dans  la  ville 
de  Montpellier  * .  Il  vivait ,  d'ailleurs ,  en  parfaite  intel- 
ligence  avec  la  Commune ,  et  semblait  avoir  à  cœur  son 
bien-être  3.  Soit  qu'il  eût  tendu  la  main  dès  l'origine 
à  notre  révolution  communale ,  soit  qu'il  eût  simple- 
ment subi  cette  révolution  comme  une  nécessité  de 

Cartul.  de  Mag. ,  Reg.  E,  fol.  60  v'') ,  relatif  à  l'annulation  de 
certains  articles  d'un  règlement  antérieur,  comme  contraires 
aux  libertés  de  l'Église. 

*  «  Ad  quem  cura  populi  spiritualiter  pertinet ,  et  superior 
)!»temporalis  dominatio  indubitanter  spectat.  »  Accord  du 
8  février  1240  (1244)  déjà  cité. 

^  a  Cordi  semper  nobis  est  augere  Communitatem  Montispes- 
)}sulani  »,  ditTévéque  Bernard  de  Mèze  dans  une  transaction 
du  5  novembre  4246.  «  Et  quoniam  » ,  ajoute-t-il ,  a  iniquitatis 
T>  semen  et  discordie  posset  oriri  in  villa  Montispessulani ,  si 
»  curia  nostrade  Montepessulano  alio  jure  regeretur  quamcuria 
»dominideMontepessulano  regitur,  netalequid  evenire  possit, 
9Volumus  quod  curia  nostra  de  Montepessulano  judicet  causas 
»que  deveniunt  ad  eam,  per  appellationem  factam  a  curia 
»  domini  Montispessulani  ad  nos  vel  ad  curiam  nostram,  secun- 
»dum  consuetudines  in  curia  ipsius  domini  observa  tas,  pro- 
»  mittentes  per  nos  et  successores  nostros  quod  dictas  causas 
»  appellationumjuxta  consuetudines  vestras»  (l'évoque  s'adresse 
aux  consuls)  ce  présentes  et  futuras  faciemus  in  curia  nostra  de 
»  Montepessulano  tractari  et  diffiniri.  In  ceteris  vero  causis  que 
»  in  cqria  nostra  de  Montepessulano  principaliter  agitabuntur, 
»volumus  recipi  consuetudines  vestras ,  exceptis,  etc.  »  Arch. 
mun.,  Gr.  ThaL,  fol.  9  sq.,  et  Livre  Noir,Jol,  26  sq. 
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répoqiie,  ce  qu'il  n'est  guère  possible  de  déterminer 
aujourd'hui,  eu  égard  à  l'absence  de  documents,  il 
était  loin  de  se  montrer  hostile  à  son  développement. 
Le  prévôt  du  Chapitre  de  Maguelone ,  le  secoild  person- 
nage du  clergé  diocésain ,  figure  dans  les  diverses  pro* 
mulgations  de  nos  Coutumes.  Or,  comment  expliquer 
sa  présence  à  de  pareils  àdtes ,  si  l'évêque ,  dont  il  était 
le  vicaire  et  le  représentant ,  les  eut  condamnés  ?  Com- 
ment accorder  le  rôle  qu'assigirërent  au  prélat  dans 
l'élection  des  consuls  les  bourgeois  eux-mêmes  avec  une 
opposition  tant  soit  peu  systématique  ou  un  mauvais 
vouloir  quelconque  de  l'autorité  épiscopale?  Ce  rôle  ne 
témoignerait-il  pas ,  au  contraire ,  sinon  d'une  franche 
participation  du  pouvoir  religieux  dans  l'œuvre  de 
l'afiranchissement  communal ,  d'une  adhésion  formelle 
de  ce  pouvoir ,  tout  au  moins  ,  aii  nouvel  état  de 
choses  ?  Alors  même  que  l'évêque-^seigneur  ne  se  fût 
pas  senti  poussé  par  instinct  vers  ce  nouvel  état  de 
choses ,  et  qu'au  fond  il  n'eût  pas  éprouvé  de  bien  vives 
sympathies  pour  notre  organisation  municipale,  la 
sagesse  lui  faisait  un  devoir  de  l'accepter  comme  un 
événement  irrévocable ,  de  peur  de  compromettre  par 
une  résistance  intempestive  sa  haute  position ,  et  de 
lancer  ainsi  une  population  essentiellement  dévouée  au 
Saint-Siège  dans  les  bras  de  l'hérésie.  L'hérésie,  dans 
ce  temps-là ,  exerçait  tant  de  ravages  autour  de  Mont- 
pellier !  En  laissant  librement  s'accomplir  dans  cette 
ville  la  révolution  communale,  et  en  prenant  place 
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seuls  leurs  douze  successeurs  * .  La  charte  complémen- 
taire du  13  juin  1205  leur  adjoint  pour  cette  opération 
sept  électeurs  pris  parmi  les  bourgeois  de  la  Commune, 
un  par  échelle,  mais  sans  dire  en  vertu  de  quel  mode 
seront  choisis  ces  derniers  a.  L'accord  du  8  février  1210 
(121 1)  ne  le  dit  pas  davantage ,  et  se  borne  à  prescrire  le 
rôle  et  le  droit  de  Tévêque  de  Maguelone,  quant  à  Télec- 
tion,  en  y  ajoutant  la  solennité  d'un  cérémonial.  Le  mé- 
canisme de  notre  élection  consulaire  ne  se  déploie  guère 
tout  entier  que  dans  le  règlement  du  18  mars  1245 
(1 246)  ;  soit  qu'on  ait  voulu  consigner  dans  ce  règlement 
des  usages  déjà  aucienis,  mais  non  encore  écrits  ;  soit 
qu'on  ait  senti  alors ,  pour  la  première  fois ,  le  besoin 
de  porter  remède ,  par  une  prudente  complication ,  à  de 
fâcheux  abus  ^ . 

Il  en  est  de  n^ôme  de  l'institution  des  deux  syndics 
que  nos  consuls  élisaient  chaque  année  le  1  ^^  avril ,  et 
qui  avaient  pour  mission  spéciale  de  poursuivre  toutes 

*  Charte  du  15  août  1204,  art.  121,  ap.  Pet.  Thaï.,  p.  52. 

'  Charte  complémentaire  du  13  juin  1205,  art.  9,  ap.  Pet. 
Thaï,,  p.  64. 

*  Le  préambule  du  règlement  dont  il  s^agit  ferait  plutôt  croire 
h  cette  dernière  supposition.  «  Nos  »,  y  dit  Jayme  I",  «  utilitati 
»  Montispessulani  etconsulatus  ejusdem  providere  cupientes,  et 
»  electioni  çonsulum  cmgruensremedium  imponere  affectantes, 
»ad  preces  et  instantiam  çonsulum  antiquori^m  et  çonsulum 
»  ministeriorum ,  super  electione  duodecim  coosulum  Montis- 
))pessulani....  in  poster un^  facienda  duximus  providendum...» 
Arch.  mun.,  Gr.  Thaï.,  fol.  39  et  129 ,  et  Livre  Noir,  foL  49. 
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les  causes  de  la  Commune  ^ .  II  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  l'origine,  non  ptus  que  de  l'assesseur  et  du  nec- 
taire ,  chargés  par  la  suite  de  conduire  et  d'expédier  les 
affaires  courantes  du  consulat  ^.  L'Établissement  du 
26  janvier  1 286  nous  parait  être  le  plus  aneien  docu- 
ment où  il  est  dit  que  l'assesseur  sera  annuel ,  comme 
les  consuls  eux-mêmes ,  et  choisi  par  eux ,  à  ^eur  entrée 
en  fonctions  ^  sans  pouvoir  être  réélu  de  trois  ans  après 
l'expiration  de  son  mandat  ». 

La  création  postérieure  de  ces  magistratures  secon^ 
daires  s'explique  parfaitement ,  au  reste ,  dans  une  cité 
dont  les  premiers  magistrats ,  issus  du  suffrage  d'une 
population  en  général  peu  lettrée ,  n'avaient  pas  tou- 
jours la  capacité  requise  pour  diriger  seuls  une  grande 
administration. 

Pareille  remarque  s'appliquerait  au  conseil  secret 
souvent  mentionné  dans  nos  actes  municipaux  ,  comme 
élaborant  avec  les  consuls  les  divers  règlements  aux- 
quels le  peuple  devait  ensuite  donner  son  approbation . 
Ce  conseil  secret  apparaît  très-tard  relativement  ;  il  ne 

• 

«  Pet.  rAa/^.,  p.  113  et  264. 

*  Ibidjy  p.  104  et  253.  ^—  Le  notaire  ne  commence  qu'e& 
1216.  à  figurer  sur  les  listes  consulaires  du  Grand  Thalamus^ 
où  il  est  également  pour  la  première  fois  question  de  l'assesseur 
à  la  date  de  1255.  Le  Petit  Thalamus  enregistre  leur  nom  plus 
tard  ^core,  et  seulement  à  partir  de  1266  pour  Tassesseur,  et 
de  1269  pour  le  notaire. 

*  Ibid.,  p.  101  sq. 
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se  produit  sur  la  scène  que  dans  la  seconde  partie  du 
XIIP  siècle ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  plupart  de 
nos  bourgeois ,  fatigués  des  dérangements  inséparables 
du  régime  communal,  et  blasés  sur  ses  avantages, 
depuis  qu'ils  n'avaient  plus  à  redouter  les  inconvé- 
nients contraires ,  commençaient  à  prendre  en  dégoût 
la  vie  publique.  Si  nos  consuls ,  au  milieu  de  ce  laisser- 
aller,  avaient,  comme  aux  premiers  jours,  compté  sur 
tout  le  monde ,  il  leur  serait  plusieurs  fois  arrivé,  vrai- 
semblablement ,  de  n'avoir  personne  à  leurs  assemblées, 
ou  d'y  avoir  uniquement  les  désœuvrés  des  classes 
inférieures ,  inhabiles  ,  soit  par  position ,  soit  par  édu- 
cation, à  représenter  les  classes  élevées ,  et  qui ,  d'ail- 
leurs, eussent  pu,  à  leur  tour,  faire  défaut.  Force  fut 
alors  aux  magistrats  chefs  de  la  cité,  pour  maintenir 
l'équilibre  entre  les  différentes  classes,  et  avoir  toujours 
à  leur  disposition  les  tètes  et  les  bras  nécessaires  au  jeu 
régulier  des  institutions  communales,  de  s'entourer 
d'un  conseil  de  prud'hommes ,  expression  de  la  pensée 
populaire ,  et  investi  de  la  double  mission  de  leur  venir 
en  aide  par  de  sages  avis  dans  les  délibérations ,  et  de 
les  protéger  par  le  glaive ,  le  cas  échéant.  Les  bourgeois 
appelés  à  former  ce  conseil  promirent  aux  consuls 
bonne  et  loyale  coopération ,  s'engagèrent  à  garder  les 
secrets  de  la  Commune ,  et  jurèrent  de  se  rendre  en 
armes  à  l'Hôtel-de- ville,  au  signal  de  la  cloche  *.  Les 

*  Pet,  Thaï. y  Livre  des  Serments,  p.  253;  Cf.  ibid.,  p.  277: 
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autres  bourgeois  purent  de  la  sorte  librement  vaquer  à 
leurs  a£Paires  personnelles,  sans  que  les  affaires  de  la 
Commune  eussent  à  souffrir. de  leur  abstention,  et  ils 
en  furent  quittes  pour  se  réunir  de  temps  en  temps 
sous  le  porche  ou  sur  la  place  de  T Hôtel-de-ville ,  afin 
de  corroborer  du  signe  de  leur  approbation  les  règle- 
ments discutés  par  les  consuls  et  les  prud'hommes  dé- 
légués. De  là  ,  dans  nos  anciens  actes  municipaux , 
l'intervention  successive  et  distincte ,  à  partir  de  la  fin 
du  XIIP  siècle,  d'un  conseil  secret  et  d'un  conseil  gé- 
néral ,  travaillant  de  concert  à  l'adoption  des  Établisse- 
ments, celui-là  comme  autorité  délibérante,  celui-ci 
comme   pouvoir    consécrateur  ^   De  là,  la   mention 

*  Voici  divers  textes  à  Pappui  du  fait  de  cette  double  inter- 
vention :  ((  Avut  diligent  cosselh  »,  disent  les  consuls  dans  un 
établissement  du  26  janvier  1285,  ap.  Pet»  ThaL^  p.  401  , 
«  motas  vegadas  ab  nostre  cosselh  secret  e  cregut ,  et  encaras 
»  de  volontat  de  tôt  lo  pobol  de  Montpeylier,  convocat  en  la 
»  mayon  del  cosselh  a  las  clocas,  ayssi  quan  acostumat  es, 
»  establem ,  etc.  »  —  «  Havut  motas  vegadas  »,  disent  aussi  les 
consuls  dans  un  établissement  du  18  avril  1288 ,  ap.  Pet.  ThaL^ 
p.  117,  a  diligent  cossell  e  tractament  ab  nostre  secret  cossell 
»  cregut  et  encaras  gênerai ,  en  lo  quai  la  universitat  de  Mont- 
»  peslier  era  en  la  maison  del  cossolat ,  a  la  pulsation  de  las 
»campanas  de  la  glieisa  de  Sancta  Maria  de  las  Taulas ,  segon 

»que  acostumat  es,   ajustada »  —  a  Avut  premieyramens 

»  diverses  conselh  »,  litr-on  dans  un  autre  établissement  consu- 
laire du  21  mars  1293,  ap.  Pet.  Thaï.,  p.  103,  «  e  grans  deli- 
»  berations  ab  cosselh  secret  e  cregut ,  et  lauzat  et  conformai 
»per  lo  pobol  de  Montpeylier  ajustai  en  la  mayon  del  oonselh 
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expresse ,  dans  ces  mêmes  actes ,  d'assemblées  particu^ 
liëres,  dites  de  la  cloche  des  gens  armés  ^  et  d'assemblées 

»  al  son  de  la  cloqua,  segon  que  acostumat  es. ...  »  —  Dans  un 
établissement  du  25  février  4336,  ibid.^  p.  457  :  «Nos  consules 
»  ville  Montispessulani ,  habita  délibéra tione  et  consilio  pleniori 
»  cum  doctoribus  et  aliis  literatis  nostri  secret!  consilii ,  et  mul- 
»  tiplicato  diligeûti  et  maturo  consilio  cum  pluribus  de  melio- 
»  ribus  probis  viris  dicte  ville ,  necnon  et  convocata  et  congre- 
»  gatauniversitate  hominum  Montispessulani  in  domo  consulatus 
9  dicte  ville ,  ad  sonitum  duarum  campanarum  ecclesie  Béate 
»  Marie  de  Tabulis ,  ut  convocari  et  congregari  moris  est ,  et 
»  consuetumextitit  ab  antique ,  de  voluntate ,  consilio  et  assensu 
»  dicte  universitatis,  prout  in  electionibus  est  fier!  consuetum , 
vnemine  discrepante, . . .  statuimus. ...»  —  Dans  un  établis- 
sement du  4"  février  4367,  ibid.,  p.  464  :  «  Nos,  cossols  de 
«Montpellier, . . . .  am  cosselh  de  vu  bos  homes  de  las  vu  esca- 
x>  las. .  •  «  elegit2  azaysso  per  lo  pobol  de  la  vila  et  de  tots  mes- 
i>  tiers,  apelats  per  diversas  vegadas  en  lostal  del  cossolat  a  las 
Tf>  cloquas  dèls  u  sens  maiors  de  Nostra  Dona  de  ïaulas  enayssi 
»  cant  es  acostumat.  présent  et  cossentent  lo  pobol  els  ditz  yii 
»  prohomes  |....  fam  et  azordenam  las  ordenanssas  que  se 
»  Bègon. .  • .  9  «^  Enfin,  dans  un  établissement  du  27  avril  4407, 
concernant  le  bois  de  Valène  :  a  Nos,  cossols  de  MontpeyUer,... 
x>  am  cosselh  dels  senhors  obriers  de  la  comuna  clausura  de  la 
»  dicha  vila  de  Montpeylier  o  de  la  maior  partida  de  los  que 
D  son  ayssi  presens ,  elegitz  ad  aysso  per  lo  poble  de  la  vila,  e 
»de  tots  mestiers  apelatz  en  lostal  del  cossolat  a  las  cloquas 
»  dels  dos  seyns  maior  et  meian  de  Nostra  Doua  de  Taulas  en 
»  ayssi  quant  es  ^costumât , . . . .  présent  et  oossenten  lo  poble , 
»  del  quai  poble  tôt  lo  porgne  delà  mayzo  del  cossolat  eraquays 

»  plein ,  e  los  dichs  obriers »  Mêmes  fonnules  ou  à  peu 

près  dans  l'établissement  somptuaire  de  4273,  dans  le  règle- 


DE  MONTPELUER.  499 

publiques ,  composées  ou  devant  l'être  de  l'universalité 
des  bourgeois  * . 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  ;  ils 
abondent  dans  nos  Thalamus.  Mais  nous  risquerions , 
en  surchargeant  le  tableau  ,  de  le  rendre  confus.  Une 
commune ,  comme  celle  de  Montpellier ,  où  l'élément 
démocratique  s'appuyait  toujours  sur  l'élément  reli- 
gieux ,  devait  être  nécessairement  progressive.  Elle 
progressait  avec  ordre  et  régularité ,  sans  secousse ,  sans 
violence ,  rien  que  par  son  droit.  Elle  progressait  d'une 
manière  d'autant  plus  pacifique  et  d'autant  plus  sûre , 
qu'elle  ne  fut  jamais  d'humeur  bien  conquérante ,  et 
que ,  devançant ,  par  une  heureuse  intuition ,  nos  for- 
mules modernes ,  elle  avait  imposé  aux  rois  d'Aragon 
la  promesse  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
son  territoire  3. 

ment  sur  la  boucherie ,  du  6  mai  1368,  et  dans  Fordonnance  du 
48  novembre  de  la  même  année.  Yoy.  Pet.  ThaL,  p.  445,  466 
et  468. 

*  Pet.  Thaï.,  Livre  des  Établ.  et  Livre  des  Serm. ,  passim. 

*  «  Ego  Petrus ,  Dei  gratia . . .  dominus  Moniîspessulani ,  per 
»me,  et  per  Mariami  reginam  axorem  meam,  et  per  universos 
»succes8ores  nostros, ....  firmiter  expromitto. . . .  quod  cas- 
»  trum  et  villa  Montispessulani ,  castrum  et  villa  dô  Latis ,  et 
9  Casirum-Novum ,  et  omnia  castra  et  viUe  que  cum  predicta 
»  Maria  regina  uxore  mea  in  dotem  accepi ,  sint  semper  et  ma* 
»  néant  sub  una  dominatione  et  seinhorivo,  et  ad  dominationem 
»  ville  Montispessulani  inseparabiliter  semper  pertîneant  et  ma- 
«néant »  Charte  du  4"  mars  4204  (4S05),  ap.  Arch.  mun., 
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Le  progrès  de  la  Commune  de  Montpellier,  consé- 
quemment,  était  en  elle-même  :  elle  pouvait  se  dévouer 
tout  entière  à  son  propre  perfectionnement.  Ce  fut  là 
son  œuvre  de  prédilection.  Nos  registres  municipaux 
l'attestent ,  quelque  part  qu'on  les  ouvre  ;  le  Petit  Tha- 
lamus surtout  en  renferme  de  nombreuses  preuves.  A 
qui  serait-il  permis  de  mettre  en  doute  le  progrès  inté- 
rieur de  notre  vieille  Commune ,  après  avoir  parcouru 
^ans  ce  précieux  recueil  les  Établissements  et  les  Ser- 
ments?  Ces  Établissements^  qui  ne  sont  autre  chose  le 
plus  souvent  que  les  statuts  consulaires  dont  nous  avons 
déjà  maintes  fois  parlé ,  abrégés  ou  traduits  à  Tusage 
du  peuple,  offrent  un  incontestable  intérêt  pour  notre 
histoire.  Notre  ancienne  législation  locale  est  là  en 
très-grande  partie  ;  elle  y  est  dans  toute  son  originalité 
native  ;  car  les  dispositions  contenues  dans  les  Établis- 
sements du  Petit  Thalamus  ne  sauraient  s'appliquer  à 
toutes  les  villes  ni  à  toutes  les  communes  indistinc- 
tement; elles  sont  particulières  à  Montpellier,  elles 
portent  l'empreinte  de  mœurs  et  d'habitudes  spéciales. 
Règlements   de  circonstance  ,  les  Établissements  du 

Arm.  A,  Gass.  IV,  N»  4  ;bis,  Gr.  ThaL,  fol.  2>t  69,  et  Livre 
Noir,  fol.  48;  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  Pr.  201.  —  Le  roi 
Pierre  avait  même  été  obligé  de  garantir  aux  habitants  de 
Montpellier  qu'il  ne  les  entraînerait  dans  aucune  des  guerres 
qui  auraient  lieu  hors  des  limites  de  la  Seigneurie ,  promesse 
importante  de  la  part  d'un  roi  d'Aragon.  Voy .  charte  du  1 5  août 
4204,  art.  89,  ap.  Pet.  ThaL,  p.  42. 
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Petit  Thalamus  apparaissent  à  l'observateur  tant  soit 
peu  attentif  comme  un  répertoire  unique,  comme  un 
vrai  journal  coutumier  rédigé  par  les  consuls  dans  un 
but  d'administration  ,  et  oii  se  laissent  prendre ,  pour 
ainsi  dire ,  sur  le  fait  les  instincts  sociaux  de  nos  pères, 
où  se  dévoilent  leurs  perpétuels  efforts  pour  assurer  le 
règne  de  l'ordre  et  affermir  le  bien  public  ^ . 

Tels  sont  aussi  le  caractère  et  le  but  des  Serments, 
Les  Serments!  Quels  remarquables  débris  de  notre 
ancienne  organisation  communale  il  y  a  là  !  Quelle  con- 
solante foi  en  l'homme,  et,  par  suite,  en  Dieu,  quel 
immense  instinct  d'honneur  et  de  moralité  ils  révèlent  ! 
A  Montpellier ,  tout  magistrat ,  tout  fonctionnaire ,  en 
entrant  en  charge ,  est  tenu  de  prêter  serment  :  le  ser- 
ment est  une  loi  universelle,  applicable  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  sociale.  Chaque  magistrature ,  chaque 
office,  chaque  industrie  a  dans  le  Petit  Thalamus  sa 
formule  de  serment  prescrite  :  depuis  les  consuls  jus- 
qu'aux simples  artisans ,  toutes  les  classes  y  figurent 
au  livre  des  Serments  2 .  Le  seigneur  seul  fait  exception . 
Mais  cela  se  conçoit  :  la  dynastie  aragonaise  tout  entière 
est  sous  l'empire  du  serment  du  15  août  1204.  Le  roi 

*  Consulter  à  ce  sujet  la  Notice  dont  M.  Grasset  a  fait  pré- 
céder le  texte  des  Établissements  édité  par  lui  dans  le  Petit 
Thalamus,  de  concert  avec  MM.  Saint-Paul  et  Desmazes. 

«  Ce  livre  a  été  édité ,  dans  le  Petit  Thalamus ,  par  MM.  Blanc 
et  Desmazes.  Nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  le  lecteur, 
ainsi  qu'à  la  Notice  qui  lui  sert  d'introduction. 
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Pierre  ii'a*t~il  pas  juré  solennellement  ce  jour-là ,  pour 
lui  et  ses  successeurs ,  de  respectel"  à  tout  jamais  les 
coutumes  et  les  franchises  du  pays  «  ?  Ses  descendants 
sont  donc  liés  par  sa  parole  ;  tout  au  plus  ont-ils  à  con- 
firmer de  loin  en  loin  la  charte  primitive.  Il  est  beau  de 
voir  ainsi  toute  une  commune  vivre  sous  la  religion  du 
serment ,  et  persévérer  sans  relâche ,  de  génération  en 
génération  »  et  pendant  des  siècles  ,  avec  une  foi  indé- 
fectible, dans  le  culte  de  la  parole  librement  jurée! 
C'était  par  le  serment  que  s'acquérait  à  Montpellier,  au 
moyèn-âge  ,  le  droit  de  cité  ;  par  le  serment  qu'on  y 
acceptait  le  périlleux  honneur  d'aller  porter  devant  le 
pouvoir  seigneurial  les  doléances  populaires;  par  le 
serment  qu'on  y  obtenait  l'autorisation  d'exercer  un 
art  ou  uiie  profession  quelconque  s.  Il  y  aurait,  à 
propos  du  serment  envisagé  sous  ce  dernier  aspect,  de 

*  Voy .  charte  du  i  5 août  1 204 ,  ap*  Pet.  ThaL,  p.  54 ,  et  p.  1 26 
de  ce  volume. 

*  De  là  ,  selon  toute  apparence ,  l'habitude  du  serment  au- 
jourd'hui encore  pratiquée  dans  notre  Faculté  de  médecine. 
Notre  ancienne  Université  de  droit  avait  des  traditions  analo- 
gues. Les  statuts  rédigés  en  4  339  par  le  cardinal  Bertrand  de 
Deaux  contiennent  diverses  formules  de  serment  à  l'usage  du 
recteur,  des  conseillers,  des  docteurs  et  bacheliers  de  cette  Uni- 
versité ;  il  y  en  a  même  pour  le  bedeau  et  pour  les  employés 
du  plus  bas  étage,  Voy.  Liber  Rectorum,  fol.  20  sq.  — Dans  les 
statuts  dressés  en  4  331  pour  le  Chapitre  de  Maguelone ,  on 
retrouve  aussi  la  prescription  du  serment.  Voy.  Statuts  de  4331, 
De  infirmario,  capit.  24,  ap.  Arch.  dép. 
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curieux  détails  à  donner  sur  {Industrie  de  Montpellier 
dans  ce  temps-là.  Montpellier  avait  autrefois  le  quasi- 
monopole  du  vert-de-gris  «  et  de  certaines  teintures , 
de  la  teinture  écarlate  surtout,  qu'on  y  obtenait  à  Taide 
de  produits  naturels  particuliers  au  terroir  a.  Les  vieux 
documents  parlent  de  ses  fabricants  de  draps  ^  et  autres 

*  D'après  le  président  Philippy ,  les  femmes  de  Montpellier 
tenaient  particulièrement  à  ce  genre  d'industrie  :'  «  Nostrœ 
»mu]ieres  Monspelienses  » ,  dit-il  dans  ses  Responsa  juris  y 
«  asservant  velut  eastrense  peculium  et  proprium  patrimonium 
»viridem  illum  pulverem,  quem  vocant  le  verdet  ou  verd- 
r>de^gris.y> 

*  a  Nullus  extraneus  homo  aliquos  pannos  laneos  in  Monte- 
«pessulano  tingere  potest  in  grana  vel  in  aliquo  colore.  »  Charte 
du  45  août  4204,  art.. 4 40,  ap.  Pet,  ThaL,  p.  48;  Cf.  Établisse- 
ments de  janvier  4184,  décembre  4226  et  juin  4254,  ibid., 
p.  437  et  438.  —  L'évéque  de  Maguelone  Guillaume  Ghristol 
s'engage,  le 4 3  septembre  4260 ,  à  ne  pas  établir  de  teinturerie 
d'écarlate  à  Montpellier  sans  le  consentement  de  Jayme  P^ 
Arch.  mun.,  Arm.  A,  Gass.  XIV,  N» 27  ;  Gf.  Pet.  ThaL,  p.  4 49  sq.; 
GcUl.  Christ.,  VI,  Instrum.  372  sq. ;  etGariel,  Ser,  Prœs. , 
1 ,  385.  ^^  L'écarlate  était  la  plus  renonmixée  de  nos  teintures  : 
on  y  employait  le  firuit  granuliforme  dn  fragourpiquant  ou  petit- 
houx  (ruscus  aculeatus),  fort  commun  dans  les  environs  de 
notre  ville.  Un  règlement  de  Jayme  I",  du  3  juin  4265  (ap« 
Arch.  mun.,  Arm.  A ,  Tiroir  XVI ,  N*  3  )  est  relatif  à  ce  genre 
de  teinture. 

'  Il  résulterait  du  règlement  de  Jayme  I*',  du  3  juin  4265, 
que  les  draps  de  Montpellier  avaient  alors  moins  de  valeur  que 
ceux  d'Italie  et  de  Marseille  :  «  Panni  in  Montepessulano  tincti  », 
y  est-il  dit ,  «  appreciantur  multo  minus,  et  minore  pretio  ven- 
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étoffes  de  laine  ,  de  ses  épiciers -droguistes,  de  ses 
argentiers  *  ouvrant ,  avec  l'argent ,  l'or  et  les  pierreries , 

»duntur,  quam  panni  qui  tinguntur  apud  Januam,  Lucam  et 
»  Massiliam.  »  —  La  fabrication  et  la  teinturerie  des  draps 
étaient ,  du  reste  ,  une  industrie  fort  ancienne  à  Montpellier. 
Guillem  V,"clès  4121,  en  fait  mention  dans  son  testament ,  ap. 
Hist.  gén,  de  Lang.,  II ,  Pr.  416. 

*  On  comprenait ,  au  moyen-âge ,  sous  le  nom  A^ argentiers , 
comme  on  comprend  aujourd'hui  sous  celui  d^orfèvres ,  tous  les 
ouvriers  travaillant  Por,  Fargent  et  les  pierreries.  On  lés  y 
appelait  aussi  dauradors,  dauraires  et  aneliers  :  ces  mots 
reviennent  sans  cesse  dans  les  chartes  du  XIIP  siècle.  Les 
représentants  de  cette  industrie  étaient  autrefois  nombreux  à 
Montpellier  :  un  acte  de  1338  n'en  mentionne  pas  moins' de 
vingt  ayant  leur  domicile  dans  notre  ville.  La  pureté  de  leur 
art  était  célèbre  dans  tout  le  Midi  ;  les  statuts  des  argentiers 
d'Avignon  la  donnent  comme  règle.  «  In  ^Montepessulano  non 
»fiunt  vasa  argentea  vel  aurea  ,  nisi  fina  »,  dit  l'article  28  de 
la  charte  du  15  août  1204,  ap.  Pet,  Thaï,,  p.  16.  Une  autre 
charte  de  1355  parle  de  a  opéra  argentea  que  non  erant  de 
»argento  fino  vocato  argento  Montispessulani.  »  Gr.  ThaL, 
fol.  133  V";  Cf.  Pet.  ThaL,  p.  264  et  299.  —On  appelait  argent 
fin  ou  argent  de  Montpellier  l'argent  qui  ne  renfermait  pas  plus 
d'un  tiers  d'alliage.  Cet  argent-là  était  le  seul  qu'il  fût  permis 
de  travailler  chez  nous,  de  même  qu'on  n'y  pouvait  travailler 
que  de  l'or  à  14karats  au  moins.  Gr.  Thaï.,  foL  133  v%  et 
Pet.  ThaL,  p.  264.  —  Montpellier  était  renommé,  au  moyen- 
âge,  par  tout  le  monde  pour  sa  richesse  :  «  N'en  pr  endroit 
y>tot  Vor  qui  soit  à  Montpeillier  »,  dit  un  vieux  poème,  li 
Romans  de  Parise  la  duchesse,  édit.  de  M.  de  Martonne, 
p.  53.  «  Si  j'attrape  ce  mauvais  discoureur  »,  dit  aussi  le  trou- 
badour Sordello,  en  désignant,  selon  toute  apparence,   son 
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de  ses  éniailleurs  « ,  de  ses  affineurs  de  métaux ,  de  ses 
potiers  d'étain ,  de  ses  faiseurs  de  chandelles ,  soit  de 
cire ,  soit  de  suif,  de  ses  blanquiers  ou  .tanneurs ,  de 
ses  cordiers  ».  Aujourd'hui  encore ,  nous  avons  une  rue 
de  la  Blanquerie  ,  une  rue  de  la  Draperie-Rouge ,  une 
rue  de  r Argenterie,  une  rue  de  l'Aiguillerie ,  une  rue 
.  de  la  Barallerie ,  une  rue  de  la  Verrerie  a  ;  ce  qui  revient 
à  dire  >  comme  nous  Tobservions  au  sujet  de  larticle  29 
de  la  charte  du  15  août  1204,  que  chaque  genre  d'in- 
dustrie  avait  chez  nous ,  au  moyen-âge ,  son  quartier,  à 
l'instar  des  anciennes  villes.  Montpellier  avait  aussi 

confrère  Pierre  Vidal,  «  tout  l'or  dé  Montpellier  ne  le  garantira 
y>pas  de  mes  coups  ^  en  eût-il  autant  demarcs  qu'il  y  a  de  cailloux 
is>à  la  Crau.  »  Voy.  Millot,  Hist.  liit,  des  Troub.,  II,  90. 

*  Ces  émailleurs  fabriquaient  des  peintures  incrustées  sur 
métal ,  dites  ouvrage  de  Limoges.  V Histoire  générale  de  Lan- 
guedoc^ IV,  167,  mentionne  une  ordonnance  de  1317  relative 
à  une  manufacture  de  ce  genre,  qui  existait  alors  daiis  notre 
ville.  Peut-être  faudrait-il  attribuer  à  cette  manufacture  les 
nombreux  ouvrages  d'art  en  émail  conservés  au  moyen-âge 
dans  les  trésors  de  nos  églises ,  et  dont  quelques-uns  notam- 
ment figurent  dans  l'inventaire  des  reliques  et  ornements  du 
monastère  ou  collège  de  Saint -Benoît  et  Saint  -  Germain , 
édité  par  MM.  Renouvier  et  Ricard  à  la  suite  de  leur  Mémoire 
déjà  cité  sur  les  Maîtres  de  pierre  et  autres  artistes  gothiques 
de  Montpellier, 

*  Pet.  Thaï.,  livre  des  Serments,  passim. 

3  Ces  noms  sont  très-anciens  :  une  rue  de  la  Draperie  figure 
déjà  dans  un  acte  de  vente  ou  d'échange  de  1194^  transcrit 
au  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  73. 

T.  I.  19 
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alors  ses  couteliers  * ,  chose  iQdispensable  là  où  Ton  ma- 
niait journellement  le  scalpel  ;  ses  pelletiers  >,  ses  tail- 
leiu'S  3,  ses  armuriers,  ses  constructeurs  d'arbalètes. 
Un  règlement  du  noble  jeu  de  l'arc ,  conservé  dans  nos 
Archives  municipales ,  renferme  les  fastes  historiques 
de  ce  divertissement ,  de  1 411  à  1 529 ,  divertissement 
jadis  très-populaire  et  éminemment  utile ,  soit  comme 
exercice  hygiénique,  soit  comme  moyen  de  défense  en 
cas  de  guerre  ou  d'attaque.  Il  y  avait  si  peu  de  sécurité , 
répétons-le ,  si  peu  de  stabilité  dans  ce  monde  d'au- 
trefois! 

Admirons  donc  notre  ancienne  Commune ,  qui ,  à 
une  époque  et  au  milieu  d'une  société  agitées  comme 
celles-là ,  sut  vivre  libre  sous  l'autorité  nominale  d'un 
seigneur ,  et  consacrer  au  développement  pacifique  et 

*  La  coutellerie  était  autrefois,  il  paraîtrait,  un  genre  d'in- 
dustrie très-répandu  à  Montpellier.  On  lit  dans  un  établissement 
du  XVI*  siècle  ,  ap.  Pet.  Thaï. ,  p.  217,  que  «  ladicte  ville  est 
y>jurée  de  tout  temps  renommée  pour  ledit  art  et  mestier  de 
i>coutellier.  »  Une  transaction  de  1363  parle  aussi  des  merciers 
du  Plan  de  Notre-Dame  des  Tables  comme  fabriquant  des 
garnitures  et  des  manches  de  couteaux. 

*  Charles  VI,  dans  ses  lettres  du  dernier  jour  de  juin  1410 
conservées  dans  nos  Archives  municipales ,  Àrm.  A,  Cass.  XIV, 
N"  1 2 ,  rappelle  que  Montpellier  fut  jadis  habité  par  «  plusieurs 
y>genz  notables  et  souffisantes personnes,  tant  changeurs  comme 
y>marchans  d'espicerie,  de  drap  y  de  blés,  de  pelleteries  r>  ^  etc. 

3  Voy.  ap.  Ordonnances  des  rois  de  France ,  II ,'  468  sq. ,  les 
réglemente  rédigés  en  1323  à  l'usage  de  la  corporation  des 
tailleurs  de  Montpellier. 
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régulier  de  aes  institutions  propres  un  temps  que  la 
plupart  de  ses.  voisines  consumaient  en  de  sanglantes 
querelles.  On  en  trouverait  bien  peu  alors ,  si  même 
on  ne  les  cherchait  pas  en  vain  ,  où  le  zèle  religieux  et 
le  dévouement  à  l'Église  se  soient  associés  à  un  pro-^ 
grès  politique  plus  remarquable,  oii  Tesprit  chrétien  , 
convenablement  entendu,  ait  avec  un  égal  bonheur,  en 
maintenant  et  en  fécondant  la  paix  ,  avancé  les  affaires 
de  la  démocratie.  Quand  la  guerre  promène  partout 
dans  le  Midi  le  ravage  et  la  désolation ,  la  Commune  de 
Montpellier,  par  une  rare  prévoyance ,  se  renferme  tran- 
quillement en  elle-même ,  préoccupée  du  soin  unique 
d'étendre  ,  sous  les  auspices  de  l'Église,  le  patrimoine 
de  ses  libertés.   L'ouragan  de  l'hérésie  a  beau  gronder 
à  ses  portes  ,  elle  le  brave  courageusement  ;  elle  s'arme , 
pour  lui  résister,  de  foi  et  de  science,  et  les  fureurs 
albigeoises  viennent  se  briser  contre  ses  remparts. 
Carcassone  et  Béziers  sont  en  proie  à  la  destruction  et 
au  massacre  ;  Nimes  et  Beaucaire  subissent  le  joug  de 
Simon  de  Montfort  et  de  Louis  VIII  ;  la  domination  des 
chevaliers  du  Nord  se  répand  sur  la  meilleure  partie  de 
nos  provinces.  Montpellier,  cependant ,  demeure  fidèle 
aux  traditions  méridionales  :  lès  troubadours  trouvent 
un  asile  à  l'ombre  de  ses  créneaux  ;  le  droit  et  la  méde- 
cine continuent  à  s'enseigner  dans  ses  écoles ,  sans  que 
la  voix  des  professeurs  risque  d'y  être  couverte  par  le 
cliquet  isdes  armes.  Partout  ailleurs  on  végète  à  grand'- 
peine  ;  ici  on  vit  :  on  ne  vit  pas  seulement  de  la  vie 
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matérielle ,  mais  de  la  vie  de  Tintelligence  et  du  cœur; 
on  s'occupe  même  de  fêtes  et  de  plaisirs. 

Voilà  Montpellier  au  moment  le  plus  critique  du 
moyen-âge.  C'est  une  commune  où  le  développement 
moral ,  le  développement  intellectuel  et  le  développe- 
ment politique  marchent  de  pair  ;  une  commune  à  la 
fois  chrétienne ,  démocratique  et  savante ,  type  remar- 
quable de  l'alliance  alors  si  générale  du  catholicisme 
avec  les  lumières  et  la  liberté  !  Cet  exemple  aurait-il 
donc  été  ménagé  à  dessein  par  le  Maître  à  qui  tout 
obéit,  afin  de  servir  de  leçon  à  l'orgueil  moderne?  On 
ne  saurait  le  dire  ;  mais  il  y  a ,  certes ,  là  un  grave  sujet 
d'enseignement  :  on  y  voit  ce  que  peuvent  les  institu- 
tions catholiques  pour  le  progrès  régulier  de  la  science 
et  de  la  démocratie.  La  Commune  de  Montpellier  s'est 
distinguée ,  au  moyen-âge ,  entre  toutes  les  autres  par 
le  progrès  dont  nous  parlons ,  parce  qu'elle  a  été  pro- 
fondément et  fermement  catholique.  Si  elle  avait  cédé 
aux  suggestions  de  l'hérésie,  elle  eût  eu,  peut-être,  à 
déplorer  le  bouleversement  de  ses  écoles  et  la  confiscation 
de  ses  libertés.  En  demeurant,  au  contraire,  fidèle  à 
l'Église,  unique  source  de  la  vraie  civilisation  et  de  la 
vraie  démocratie ,  elle  a  sauvegardé  ses  propres  intérêts. 
Cette  fidélité  fit  sa  force  et  sa  gloire  ;  elle  lui  épargna  de 
grands  malheurs ,  et  lui  procura  de  grands  biens;  elle 
lui  valut  la  conservation  de  son  existence  individuelle 
et  originale,  en  face  d'une  conquête  irrésistible,  enne- 
mie déclarée  de  tous  principes  étrangers  à  ceux  de  ses 


DE  MONTPELLIER.  %09 

chefs.  Pendant  que  les  barons  du  Nord ,  pour  prix  de 
leur  victoire  sur  les  Albigeois ,  s'attribuaient  la  souve- 
raineté  de  nos  provinces  ;  pendant  qu'ils  intronisaient 
dans  ces  provinces,  devenues  leur  proie,  la  Coutume  de 
Paris  y  et  s'efiTorçaient  d'y  ruiner  les  vieilles  traditions 
démocratiques ,  au  profit  de  leurs  idées  favorites  d'aris- 
tocratie féodale,  la  Commune  de  Montpellier  continua , 
par  un  insigne  privilège ,  et  grâce  à  son  inébranlable 
orthodox^ie ,  de  suivre  sa  Coutume  particulière ,  et  de  se 
gouverner  comme  elle  l'entendait,  sous  la  domination 
plus  apparente  que  réelle  de  ses  rois-seigneurs. 


VII 


PHYSIONOMIE   TOUTE    CATHOLIQUE  DE  LA  COMMUNE   DE   MONT- 
PELLIER.   SES  RAPPORTS  AVEC  LE  SAInT-SIÉGE. 


Nous  venons  d'entamer  incidemment  la  question  des 
rapports  de  la  Commune  de  Montpellier  avec  l'Église  ; 
question  capitale,  au  moyen-âge ,  et  de  la  solution  de 
laquelle  dépendit  souvent  la  fortune  d'états  de  premier 
ordre.  Une  question  de  cette  gravité  ne. saurait  se  traiter 
en  passant  ;  elle  veut  être  étudiée  à  part.  Si  elle  a  pu 
décider  autrefois  de  l'avenir  des  monarchies  les  plus 
puissantes,  quelle  influence  n'a-t-elle  pas  dû  avoir 
sur  les  destinées  d'une  simple  ville ,  placée ,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  main  des  papes?  Reprenons  donc  sépa- 
rément cette  question ,  et ,  au  risque  de  nous  répéter 
un  peu ,  chose  inévitable  dans  un  travail  de  longue 
haleine,  où  l'attention  du  lecteur  demande  à  être  aidée, 
examinons  d'une  manière  spéciale  la  nature  et  la  suite 
des  relations  de  la  Commune  de  Montpellier  avec  le 
Saint-Siège  durant  la  première  période  de  son  existence. 


HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE  DE  MONTPELLIER.     %l  \ 

C'est  un  admirable  et  sublime  spectacle  que  celui  de 
TÊglise,  toujours  militante  ici-bas,  et  toujours  victo- 
rieuse de  ses  ennemis.  En  v^in  ils  Taccablent  de  leurs 
coups  ;  en  vain  les  passions  les  plus  furieuses  se  liguant 
contre  elle  s'acharnent  à  sa  ruine.  L'Église  résisteà  toutes 
les  attaques ,  et  comme  le  soleil ,  qu'elle  surpasse  en 
bienfaits ,  répand  des  torrents  de  lumière  et  de  confusion 
sur  ses  audacieux  adversaires.  L'histoire  de  toutes  les 
hérésies  se  résume  en  cette  maxime ,  et ,  selon  la  parole 
du  divin  Fondateur,  il  continuera  d'en  être  ainsi  jusqu'à 
la  fin  des  siècles  :  plus  on  essaiera  de  renverser  l'édifice 
apostolique,  plus  on  en  constatera  la  solidité.  L'Église 
de  Jésus-Christ  ressemble  à  ces  vieux  chênes  dont  les 
racines  s'affermissent  dans  le  sol  en  raison  des  tempêtes 
qui  secouent  leur  feuillage. 

Les  hardies  tentatives  des  Albigeois  en  sont  une  preuve 
convaincante,  et  on  ne  saurait  trop  loutr  la  Commune 
de  Montpellier  de  l'avoir  compris  en  leur  faisant  obstacle. 
La  Commune  de  Montpellier,  par  son  inébranlable  fidé- 
lité à  l'Église  au  milieu  du  déchaînement  de  l'hérésie 
albigeoise ,  a  donné  au  monde  un  grand  exemple  de  foi 
et  de  sagesse  ;  elle  a  montré  une  rare  intelligence  de  la 
situation  générale  et  de  ses  propres  intérêts.  Partant , 
elle  n'a  pas  eu  à  rebrousser  chemin.,  comme  tant 
d'autres,  et  les  sympathies  du  Saint-Siège,  dont  elle 
est  demeurée  constamment  digne,  ne  lui  ont  jamais 
fait  défaut.  Elles  lui  ont  même  porté  bonheur,  puis- 
qu'elles lui  ont  permis ,  ainsi  que  nous  le  remarquions 
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dans  le  chapitre  précédent ,  de  poursuivre  sans  inter- 
ruption le  cours  de  ses  progrès  politiques  et  intel- 
lectuels. Â  une  époque  où. tout  le  Midi  était  en  feu,  où 
la  guerre  absorbait  toutes  les  ressources  et  tenait  en 
suspens  tous  les  esprits ,  la  Commune  de  Montpellier  a 
pu,  grâce  à  lappui  vigilant  de  TÉglise,  ne  pas  dé- 
tourner son  attention  du  culte  de  la  liberté  et  de  la 
science.  Non  qu'elle  soit  restée  indifférente,  cependant, 
aux  malheurs  du  Languedoc  :  Béziers  et  Carcassone , 
théâtre  de  si  épouvantables  catastrophes ,  se  trouvaient 
trop  rapprochés  d'elle,  et  les  belliqueuses  bandes  de 
Simon  de  Montfprt  passaient  trop  près  de  ses  murailles , 
quand  elles  n'y  entraient  pas,  pour  qu'elle  n'entendit 
poinf  retentir  par  intervalles  quelque  bruit  d'armes. 
Si  soigneuse  qu'elle  fût  de  s'isoler,  les  événements  du 
voisinage  durent  plus  d'une  fois  alarmer  sa  quiétude. 
Mais  ils  n'étoufiftrent  pas ,  du  moins ,  son  travail  indi- 
viduel :  ses  naissantes  institutions  continuèrent  à  se 
développer  et  ses  écoles  à  se  remplir.  Sa  prospérité 
intérieure  grandit  même,  à  ce  qu'il  semble,  propor- 
tionnellement au  déclin  des  villes  environnantes.  Nombre 
d'hommes,  amis  de  la  paix,  vinrent,  conviés  par  son 
imperturbable  tranquillité ,  chercher  un  asile  dans  son 
enceinte,  médecins,  jurisconsultes,  troubadours,  ar- 
tistes, ouvriers,  moines,  marchands.  Les  missionnaires 
et  les  légats  pontificaux  y  eurent ,  eux  aussi ,  leur 
centre  d'action.  Et  la  bonne  ville  les  accueillit  tous, 
leur  ouvrit  à  tous  généreusement  ses  portes,  heureuse 
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de  pourvoir  à  leur  sûreté.  Elle  s'enrichit,  de  la  sorte, 
sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien  ,  et  sans  prendre  aucune, 
peine,  des  dépouilles  de  ses  voisines  ;  et  quand  la  croisade 
contre  les  Albigeois  se  fut  terminée  aux  dépens  dé  celles- 
ci  ,  quand  la  conquête  de  Simon  de  Montfort  eut  en- 
traîné, avec  leur  soumission  ,  Tanéantissement  de  leurs 
richesses  et  de  leurs  libertés  respectives ,  plus  libre ,  pour 
sa  part,  et  plus  florissante ,  la  Commune  de  Montpellier 
occupa  une  des  premières  places  dans  nos  provinces 
méridionales.  Aussi  inscrivit^lle  sans  trop  de  répu- 
gnance sur  ses  registres  municipaux  la  victoire  des 
barons  du  Nord,  qui  était  en  même  temps  celle  de 
l'Église ,  sa  mère  et  maîtresse. 

Depuis  le  jour,  en  effet ,  où  le  comte  Pierre  de 
Melgueil  avait  fait  hommage  de  ses  domaines  à  Gré- 
goire VII  * ,  les  papes  étaient  devenus  pour  Montpellier 
de  vrais  chefs,'  selon  le  sens  le  plus  complet  du  mot. 
Ils  avaient  délégué  Texercice  de  leurs  droits  aux  évêques 
de  Maguelone.  Mais  ils  n'en  occupaient  pas  moins  dans 
tout  le  ressort  du  comté  de  Melgueil  une  très-haute 
position  hiérarchique ,  et  ils  venaient  de  préférence  se 
réfugier  sur  les  terres  de  ce  comté ,  lorsque  les  menées 
turbulentes  de  leurs  sujets  italiens  ou  les  ambitieuses 
tentatives  des  empereurs  les  contraignaient  à  fuir  de 
Rome.  Nous  l'avons  vu  pour  Gélase  II,  Innocent  II  et 
Alexandre  III.    Urbain  II   antérieurement  avait  sta- 

*  Voy.  Introduction,  p.  xvi. 


214  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

tionné  durant  cinq  jours  à  Maguelone.  De  ces  relations 
assidues  naquirent,  à  la  longue,  une  mutuelle  entente, 
un  réciproque  amour  entre  le  Saint-Siège  et  Montpellier, 
et  par  suite  un  esprit  de  solidarité  presque  sans  limites. 
Témoin  l'adoption  par  notre  Commune,  au  milieu  du 
délire  le  plus  extravagant  des  passions  albigeoises ,  de 
rimage  de  la  Sainte-Vierge  et  de  rEnfant-Jésus  pour 
armoiries,  comme  si  elle  avait  voulu  protester  solen- 
nellement par' cette  dévote  démoiietration  contre  toute 
tendance  hérétique.  Témoin  encore  le  rôle  officiellement 
assigné  en  1211  aux  évêques  de  Maguelone  dans 
l'élection  de  nos  consuls.  Les  prélats  que  la  pieuse 
Commune  honorait  de  cette  extrême  confiance  étaient , 
à  n'en  pas  douter,  en  intime  communion  avec  le  Saint- 
Siège.  L'évéque  Jean  de  Montlaur,  par  exemple,  avait 
assisté  ,  en  1 1 79  ,  au  troisième  concile  œcuménique 
de  Latran ,  et  y  avait  pris  part  à  la  condamnation  des 
Yaudois  et  des  Albigeois.  Ce  Jean  de  Montlaur  avait  une 
bien  belle  devise  :  «  Labora  sicut  miles  Christi.  »  Son 
successeur  Guillaume-Raymond ,  que  Ton  prétend  avoir 
appartenu  à  la  famille  de  nos  premiers  seigneurs  ^ ,  se 
montra  profondément  pénétré ,  lui  aussi ,  de  l'idée  de 
cette  devise.  Quelle  peine  ne  se  donna-t-il  point 
pour  préserver  son  diocèse  de  l'invasion  des  fausses 

*  C'est  ropinion  de  Gariel,  ap.  Ser.  Prœs, ,  I,  239;  mais  ce 
n'est  pas  celle  des  Bénédictins,  qui  dans  leur  Histoire  générale 
de  Languedoc j  III,  546,  Note  VIII,  §*6,  s'efforcent,  au  con- 
traire ,  de  démentir  cette  généalogie. 
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doctrines  !  Qui  â  plus  fait  que  lui  pour  la  réforme 
des  mœurs  cléricales  ?  Sa  manière  tout  apostolique 
d'interpréter  les  devoirs  du  sacerdoce  est  explicitement 
formulée  dans  une  séquence  rhythmique  et  dans  une 
espèce  de  mandement  rimé ,  sortis  de  sa  plume ,  assure- 
t-on ,  et  assez  curieux  pour  l'époque  * .  Personne  ne 
poussa  plus  loin  la  sagesse  des  conseils,  le  soin  de 
la  discipline ,  le  sentiment  de  la  décence  appliqué  au 
prêtre  et  au  culte.  Que  dire  de  Guillaume  de  Fleix, 
cet  autre  évêque  de  Maguelone  qui  seconda  avec  un 
zélé  si  éclairé  les  légats  pontificaux  dans  leurs  opérations 
contre  l'hérésie?  Ce  fut  sous  son  épiscopat  que  fut  dé- 
diée, en  1200,  par  Tarchevêque  d'Arles  Imbert  d'Ai- 
guières, en  présence  du  cardinal  Jean  de  Saint-Paul,  du 
titre  de  Sainte-Prisca ,  notre  église  Sainte-Croix ,  fondée 
naguère  par  Guillem  YI ,  en  souvenir  de  la  croisade  de 
Jérusalem  ^.  Le  plus  bel  éloge  à  faire  de  Guillaume  de 
Fleix  serait  de  rappeler  ces  paroles  inscrites  autrefois 
sur  son  tombeau  :  <x  II  a  bien  mérité  de  la  religion  et 
du  pays  3.  » 

^  Ces  deux  documents  ont  été  édités  par  Gariel,  dans  le 
Séries  Prœsulum ,  1 ,  249  sq. 

*Voy.  Introduction,  p.  xxix,  en  y  rectifiant,  néanmoins, 
comme  nous  le  faisons  ici,  le  nom  du  cardinal  de  Sainte-Prisca, 
mutilé  par  inadvertance  dans  la  note  du  bas  de  cette  page  ;  Cf. 
Gall.  Christ.,  VI,  Instrum.  362. 

'  a  De  religione  et  de  republica  bene  meritus.  »  Guill.  de 
Flexio  epitaph.,  ap.  Gariel,  Ser,Prœs.,  I,  272;  Cf.  GalL 
Christ. ,  VI ,  759. 
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Quiconque  voudrait  savoir  jusqu'où  allait,  au  milieu 
du  relâchement  général,  la  rigidité  disciplinaire  de 
nos  évéques,  n'aurait  qu'à  interroger  l'histoire  du 
B.  Bernard-le-Pénitent.  On  ignore  au  juste  quelles 
fautes  avait  commises  ce  Bernard.  Un  biographe  l'ac- 
cuse d'avoir  participé  au  meurtre  d'un  seigneur  cou- 
pable de  violences  et  d'exactions  < . .  Mais  il  ne  parait 
pas ,  du  reste ,  qu'on  ait  eu  à  lui  reprocher  de  crime 
infamant.  Il  se  condamna,  néanmoins,  de  lui-même 
à  une  vie  de  sévère  expiation.  L'évêque  deMaguelone 
Jean  de  Montlaur  lui  prescrivit ,  sur  sa  demande ,  de 
marcher  pieds-^nus  durant  sept  ans ,  de  ne  jamais  porter 
de  linge ,  d'observer  un  jeûne  particulier  de  quaratite 
jours  avant  Noèl ,  de  s'abstenir  tous  les  mercredis  et 
tous  les  samedis  de  chair  et  de  graisse ,  excepté  les 
jours  de  fête  solennelle  et  hors  le  cas  de  maladie, 
de  se  contenter  tous  les  vendredis  ordinaires  ,de 
pain  et  de  vin  ,  et  de  ne  boire  que  de  l'eau  ,  ce 
jour-là,  pendant  le  Carême  et  les  Quatre-Temps « .  La 
lettre  où  se  lisent  ces  prescriptions ,  et  par  laquelle 
Jean  de  Montlaur  recommandait  l'humble  pauvreté  de 
Bernard  à  tout  le  clergé  de  sa  juridiction  ,  est  datée 

■ 

*  Voy.  Vita  B.  Bernardi  Pœnitent. ,  ap.  Acta  SS.  Boll.  april. , 
T.  II,  p.  676. 

•  Echard,  ap.  Script,  ord,  Prœdic,  1,8,  rapporte  une 
pénitence  du  môme  genre  infligée  par  S.  Dominique  à  Pons 
Roger,  hérétique  albigeois  récemment  réconcilié  à  TÉglise. 
Cf.  Lacordaire,  Vie  de  S.  Dominique,  3*  édit.,  p.  324. 
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de  <  1 70  < .  Le  trës-docile  pénitent ,  loin  de  rabattre  de 
leur  austérité,  y  ajouta  plutôt.  Il  entreprit  trois  fois  le 
pèlerinage  de  la  Terre-Sainte ,  et ,  après  avoir  long- 
temps couru  et  étonné  le  monde,  finit  par  se  retirer 
auprès  du  monastère  de  Saint-Bertin.  Il  mourut  le 
19  avril  1182». 

Ceci  se  passait,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  pleine 
corruption  albigeoise.  Dans  un  diocèse  où  l'histoire 
pouvait  enregistrer  de  pareils  faits ,  évèques  et  fidèles 
devaient  ofirir  un  spectacle  des  plus  consolants  pour 
l'Église. 

Quelle  noble  attitude  aussi  que  celle  du  sei^eur  de 
Montpellier  à  la  même  époque  !  Nommer  Guillem  YIII, 
n'est-ce  pas  signaler  un  des  hommes  les  plus  fermement 
dévoués  au  Saint-Siège?  Si  Guillem  VIII  eût  survécu  à 
ses  démêlés  avec  Innocent  III ,  et  eût  pu  réparer  le  scan- 
dale de  son  union  illégitime  avec  Agnès ,  le  pliis  ma- 
gnifique avenir  lui  eût  été  sans  doute  dévolu.  Car  te 
pape  n'eût  pas  manqué ,  vraisemblablement,  de  rému- 
nérer son  inébranlable  fidélité  à  l'Église  romaine ,  et 
la  Seigneurie  de  Montpellier ,  agrandie  aux  dépens  des 
comtes  de  Toulouse  et  des  autres  princes  hérétiques  du 
voisinage,  fût  alors  devenue  un  des  principaux  états 
du  Midi. 

La  papauté  tint  compte  de  ce  dévouement  excep- 

*  Elle  a  été  éditée  dans  le  Recueil  hagiographique  des  Boîlan- 
distes,  avril,  T.  II,  p.  675. 

*  Voy.  Acta  SS.  BoU.  april ,  T.  II ,  p.  676  sq. 
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tionnel.  Innocent  III ,  tout  en  disséminant  ses  mission- 
naires  de  l'ordre  de  Gîteaux  dans  le  Languedoc ,  voulut 
qu'un  de  ses  légats ,  ce  même  cardinal  Jean  de  Saint- 
Paul  ,  dont  nous  constations  tout-à-l'heure  la  présence 
à  la  consécration  de  notre  église  Sainte-Croix  »  établit  sa 
résidence  à  Montpellier.  Dans  la  pensée  dlnnocent  III , 
le  pontife  qui  apprécia  le  mieux ,  peut-être ,  les  périls 
de  rÉglise ,  et  qui ,  avant  de  les  conjurer  par  le  glaive , 
recourut  au  système  de  conversion  pacifique  le  plus 
large  que  le  moyen-âge  ait  vu ,  Montpellier  fut ,  par 
suite  de  cette  mesure ,  destiné  à  devenir  le  centre  et  en 
quelque  sorte  le  quartier-général  des  opérations  catho- 
liques contre  Thérésie.  Le  cardinal  Jean  de  Saint-Paul 
devait,  sous  la  protection  du  seigneur  et  des  magistrats 
municipaux  de  cette  ville,  y  exercer,  pour  ainsi  dire, 
le  ministère  d'ambassadeur  permanent  du  Saint-Siège 
dans  les  provinces  albigeoises.  Ce  plan  ,  qui  a  échappé 
à  la  plupart  des  historiens  modernes,  témoigne  à  la 
fois  de  la  sagesse  de  son  auteur  et  de  l'orthodoxie 
non  équivoque  de  nos  aïeux.  Il  explique  pourquoi 
Montpellier  apparaît  presque  toujours  en  première  ligne 
dans  la  lutte  contre  l'hérésie.  C'est  à  Montpellier  que 
l'évêque  d'Osma ,  D.  Diego  de  Azevedo,  si  célèbre  par 
ses  prédications  et  ses  réformes ,  organise ,  en  1 206 , 
de  concert  avec  S.  Dominique,  la  fameuse  campagne 
évangélisante  d'où  devait  sortir  bientôt,  comme  d'un 
germe  fécond ,  Tordre  mendiant  des  Prêcheurs.  C'est 
de  Montpellier  que  part,  en  1 208 ,  le  B.  Pierre  de  Cas- 
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teinau ,  naguère  archidiacre  de  Maguelone ,  pour  aller 
moissonner  la  palme  du  martyre  sur  les  bords  duRhône. 
C'est  à  Montpellier  que  vient  mourir,  en  1 209 ,  le  légat 
Milon,  l'acteur  principal  dans  la  grande  scène  péni- 
tentielle  de  Saint-Gilles,  où  Raymond  VI  s'humilia 
tant  K  C'est  à  Montpellier  encore  que  l'armée  des 
Croisés,  quand  l'inutilité  des  moyens  pacifiques  de 
répression  a  rendu  nécessaire  contre  les  Albigeois  l'em- 
ploi de  la  force  matérielle  ,  stationne  et  se  repose  avant 
de  se  diriger  vers  Béziers.  Montpellier,  durant  cette 
guerre  inexpiable ,  est  toujours  l'asile  des  champions  de 
la  Foi  :  missionnaires  et  soldats  se  donnent  à  Tenvi 
rendez-vous  dans  cette  oasis  catholique. 

Aussi  le  cardinal  Robert  de  Courçon ,  lorsqu'il  fut 
question,  en  1214,  de  tenir  un  concile  pour  régler 
certaines  affaires  communes  à  l'Église  et  aux  provinces 
albigeoises,  choisit-il  de  préférence  Montpellier.  Ce 
fut  à  Montpellier  qu'il  convoqua  les  évêques ,  «  eu  égard 
»à  l'opulence  et  à  la  grandeur  de  cette  ville  ,  et  à 
«cause  de  sa  sûreté  particulière 2.  »  Montpellier  était 
alors ,  par  rôle  et  par  position ,  comme  une  citadelle 
avancée  de  la  Foi ,  qui  semblait  défier  par  ses  murailles 
les  efforts  conjurés  de  l'hérésie. 

*  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  162  sq. 

^  «  Tum  propter  opulentiam  loci  et  amplitudinem ,  tum  etîam 
propter  securitatem.  »  Robert,  légat,  epist.  adÂrnald.  archiep. 
Narbon. ,  ap.  Labb. ,  $S.  Concil. ,  XI ,  2331  ;  Cf.  Bahiz. ,  CorwiL 
GalL  Narbon. ,  p.  40. 
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Ce  concile  n*est  pas,  du  reste,  le  premier  qu'ait  vu 
Montpellier.  Alexandre  III  y  en  avait  tenu  un  dès 
1162,  où  il  avait  excommunié  Tanti-pape  Victor  III, 
et  lancé lanathëme  contreies  princes  qui  négligeraient 
de  se  servir  de  leur  autorité  pour  la  répression  de 
l'hérésie.  Bien  que  les  actes  de  ce  concile  ne  nous 
soient  point  parvenus ,  on  mentionne  comme  y  ayant 
assisté  les  archevêques  de  Sens ,  de  Tours,  d'Aix  et  de 
Narbone ,  avec  les  évêques  d'Âuxerre ,  de  Saint-Mâlo  , 
de  Nevers ,  de  Térouane ,  de  Toulon  et  de  Maguelone  * . 

*  Voy.  Alexatidri  pap.  III  epist.  ad  Omnibon.  episc.  Veron., 
ap.  Labb. ,  SS-.  Concil, ,  X ,  H1 0.  —  Ce  concile  de  i  i  62  est  le 
premier  des  conciles  de  Montpellier  enregistrés  dans  les  collée- 
lions  spéciales.  Mais,  si  l'on  en  croyait  les  auteurs  des  Annales, 
ordinis  S,  Benedicti,  il  y  en  aurait  un  plus  ancien.  Voici  en 
quels  termes  ils  en  parlent ,  a  la  date  de  i  i  34  :  «  Apud  Mon- 
»  tempessulanum  habita  est  hoc  anno  synodus  episcoporum, 
)>III  nonas  novembris,  oui  Hiigo  Rotomagensis ,  Bernardus 
»Arelateu&;is,  Arnaldus  de  Leveze,  archiepiscopi  et  Aposto- 
»lie8e  Sedislegati,  necnonRaymundus  Agathensis  et  Guilielmus 
»  Arausicensis  episcopi ,  cum  Ponlio  abbate  Sancti-^Egidii  aliis- 
»que  quamplurimis  religiosis  viris,  interfuere.  In  illoconventu 
)>actum  est  de  ecclesia  Beciani  oppidi  (Bessan,  du  diocèse 
»d'Agde,nonloindeSaint-Thibéry),  de qua  Gasae-Dei  monachi 

9  cum  Tiberiensibus  jam  dudum  disceptabant Investigata 

»  causa,  Patres  ecclesiam  illam  Sancto-Tiberio  adjudicarunt. 
»  Actum  hoc  ipso  anno  apud  Montempessulauum  :  quod  Hugo 
))  Rotomagensis  archiepiscopus  Ademaro  abbati  litteris  suis 
Dtestatus  est,  cum  ejus  epistola  ad  Innocentium  in  Appendice 
»relatis,  in  quibus  totius  rei  gestsç  summam  exponit.  » 
Annales  ord.  S.  Bened,,  YI,  253,  et  Append.  666  sq. 
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Un  seeond  concile  s'était  rassemblé  dans  nos  murs ,  en 
11 95  ^  sous  la  présidence  de  maître  Michel ,  légat  de 
Gélestin  III  :  ses  règlements  concernent  la  paix  publia 
que,  l'usure,  la  discipline  cléricale ,  le  costume  et  là 
table  des  prêtres  et  même  des  laïques  « .  Mais  ces  con-^ 
eiles  n'avaient  pas  eu,  à  beaucoup  près,  l'importance 

*  Citons,  comme  traits  de  mœurs ^  quelques  passages  de  ces 
règlements  :  a  Quicumque  sont  titulo  clericalis  militiœ  insigniti 
»tonsuram  habeant  et  habitum  clericalem;  competentibus  cal- 
9  démentis  deinceps  utantur  ;  manicas  vestimentorum  suorum 
«cotidiano  fi]o  non  consuant,  nec  argenti  vel  alias  metalli 
9  laminas  ipsis  apponant  :  ludos  alearum  et  taxillorum  prorsus 
»  évitent.  Illi  quoque  qui  sunt  in  sacerdotio  constituti  clansa 
nsemper  ferant  indumenta,  nisi  in  equitando  aliud  facere  com- 
»pellantur.  Viri  quoque  clerici  sive  laïci  incisas  vestes  sive 
9  linguatas  ab  inferiori  parte  non  habeant  ;  et  mulieres  vestibus 
»  sumptuosis  et  proprii  corporis  longitudinem  superflue  exce- 
9  dentibus  amodo  non  utantur,  sed  in  habitu  honestp  et  moderato 
»incedant,  qui  nec  lasciviam  notet,  nec  jactantiam  vanitatis 
»ostejiddt...  Stabilivit  prseterea legatus  idemquod  multiplicitas 
»  ferculorum ,  quse  boni  viri  seusum  obtundit  et  meliora  cogi- 
»  tare  non  sinit,  de  clericorum  mefisa  prsecipue  subtrahatur,  et 
»  duobus  ferculis  carnium  vel  piscium  ad  plus ,  prœter  vena- 
»  tiones  et  exenia  gratis  oblata ,  contenti ,  juxta  verbum  Jesu 
»  Ghristi ,  omnes  episcopi  et  clerici  attendant  ne  corda  eorum 
»crapulavelcomessationibusaggraventur.  »  Labb.,  SS.  Concil. , 
X,  1796  sq.;  Cf.  Baluz.,  ConciL  GalL  Narbon.,  p.  28  sq. 
—  Voilà  donc  un  concile  de  MontpeUier  qui ,  dès  la  fin  du 
XII*  siècle,  s'occupe  de  règlements  somptuaires-  Ne  nous  éton- 
nons pas  trop ,  après  cela ,  de  rencontrer  des  prescriptions  du 
même  genre  dans  le  Petit  Thalamus. 

T.  I.  20 
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de  celui  dont  nous  parlons.  Convoqué  en  1214,  il  se 
tint  au  commencement  de  Tannée  suivante ,  pendant 
Toctave  de  TËpiphanie  S  dans  Téglise  Notre-Dame  des 
Tables.  Vingt-huit  évoques  y  siégèrent,  à  côté  des 
archevêques  de  Narbone,  d'Arles,  d'Aix,  d'Auch  et 
d'Embrun ,  sous  la  présidence  du  cardinal-légat  Pierre 
de  Bénévent ,  et  au  milieu  d'un  grand  concours  d'abbés, 
de  prélats  et  de  seigneurs.  Ce  ne  fut  donc  pas  un  concile 
purement  provincial ,  mais  un  concile  de  plusieurs  pro- 
vinces réunies ,  un  concile  quasi  national ,  puisque  le 
Midi ,  qui  s'y  trouvait  en  majorité  représenté  ,  formait 
alors  en  France  une  sorte  de  nation  à  part.  Ce  fut  en 
même  temps  une  assemblée  politique  de  la  plus  haute 
gravité;  car  elle  prit  une  résolution  décisive  pour 
l'avenir  du  pays ,  en  adjugeant  à  Simon  de  Montfort  les 
conquêtes  faites  sur  les  Albigeois ,  sauf  la  ratification 
ultérieure  du  pape. 

Notre  concile  de  1 21 5  doit  être  considéré ,  à  ces  divers 
titres,  comme  un  événement  fondamental.  Il  régla  à  la 
fois  les  affaires  de  l'Église  et  celles  de  la  contrée,  et 
prépara  ainsi  l'œuvre  du  quatrième  concile  œcuménique 
de  Latran.  Pierre  de  Vaulx-Cernay  a  raison  de  l'appeler 
«  un  concile  très-célèbre  et  très-général  * .  » 


*  Voy.  la  Note  X  de  V Appendice  de  ce  volume. 

*  «  Geleberrimum  et  generalissimum  concilium.  »  Peir.  Vall. 
Sem.  Hist.  Âlbigens. ,  cap.  80,  ap.  Script,  rer.  gallic.  et  fronde. ^ 
XIX,  400. 
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Desire-t-on  connaître  la  situation  et  les  mœurs  du 
clergé  de  nos  provinces  méridionales  au  commencement 
du  XIIP  siècle ,  il  suffit  de  consulter  les  actes  de  ce 
concile.  Les  règlements  qu'il  prescrit  et  les  réformes 
qu'il  impose  sont  d'un  remarquable  intérêt» 

«  Attendu  » ,  disent  ces  actes^  «  que  la  mise  inconve- 
»nante  de  certains  clercs  réguliers  et  séculiers  scanda- 
«lise  beaucoup  les  laïques ,  et  que  ceux-ci  en  prennent 
»  occasion  ,  non-seulement  de  mépriser  les  ecclésias-* 
»  tiques,  naais  de  molester  l'Église;  voulant  pourvoir 
»  spiritueUement  et  porporellement  aux  besoins  com- 
»muns,  nous  statuons  dans  le  présent  synode,  ou 
»  plutôt  nous  ordonnons  d'après  les  anciens  statuts  , 
»que  tout  archevêque  ou  évêque  porte  la  soutane 
»  longue  et  un  rochet  de  lin  par-dessus ,  quand  il  sort  à 
»  pied ,  et  qu'il  garde  chez  lui  le  même  costume ,  lors- 
»  qu'il  y  donne  audience  publique  à  des  étrangers,  =— 
»  Aucun  chanoine  attaché  à  une  église  cathédrale  ou  à 
»  une  église  conventuelle,  non  plus  qu'aucun  autre  clerc 
«investi  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  ne  se  servira  de 
«freins  ni  d'éperons  dorés ,  ni  ne  fréquentera  les  réu- 
«  nions  de  femmes  ;  car  il  y  a  souvent  là  matière  à  dis- 
»  solution.  — Point  d'habits  ni  de  chaussures  de  couleur 
»  rouge  ou  verte.  —  Le  vêtement  de  dessus  ,  soit  de 
«laine,  soit  de  fil ,  sera  toujours  long  et  fermé.  Tout 
»  clerc  portera  la  tonsure  ronde  en  forme  de  couronne. 
«Quiconque  au  bout  d'un  mois  ne  se  sera  pas  réformé 
»  sous  ces  divers  rapports  ne  sera  point  admis  à  lire  solen^ 
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»  nellement  Tépître  ou  l'évangile  dans  une  église  cathé- 
Ddrale,  non  plus  qu'à  jouir  de  bénéfices  ecclésiastiques. 
»  —  Défense  aux  clercs  de  prêter  sur  gages  ou  à  usure, 
»  de  se  livrer  à  un  commerce  quelconque ,  d'avoir  des 
»  oiseaux  de  chasse  dans  leur  maison  ou  d'en  porter  sur 
»le  poing.  —  Défense  de  recevoir  dans  aucune  église 
»  des  laïques  pour  chanoines  et  pour  frères ,  ou  de  les 
»  admettre  à  la  prébende  canoniale.  —  Les  archevêques 
»  et  évêques  conféreront  gratuitement  les  bénéfices  ec- 
»  clésiastiques  à  des  sujets  capables ,  et  n'auront  auprès 
»  d^eux  que  des  clercs  d'une  honnêteté  reconnue ,  qui 
»  puissent  rendre  témoignage  de  leur  boniîe  conduite. 
»  Ils  ne  conféreront  point  les  églises  paroissiales  à  des 
»  jeunes  gens  ni  à  de  simples  minorés.  — Les  moines 
»  n'auront  rien  en  propre ,  pas  même  avec  la  permission 
»  de  leur  abbé  ou  prieur  ;  car  ceux-ci  ne  peu  vent  accor- 
))der  une  permission  de  ce  genre.  Interdiction  pour  eux, 
»  comme  pour  les  autres ,  de  la  chasse  et  du  commerce. 
»  Loin  d'eux  les  freins  et  les  éperons  dorés  ou  argentés, 
»  les  selles  peintes  ,  les  tuniques  courtes  ou  ouvertes  par 
))devanf  ou  par  derrière.  La  desserte  de  leur  table  ap- 
»partient  aux  pauvres.  Leur  tonsure  doit  être  plus 
»  large  que  celle  du  commun  des  prêtres.  —  Les 
«chanoines  réguliers  porteront  toujours  le  surplis, 
»hors  le  cas  d'infirmité  ou  à  moins  d'autre  raison 
»  grave.  Quand  ils  iront  à  cheval  ,  ils  auront  un 
»  manteau  noir  fermé  et  sans  fourrures.  —  Point  de 
»  sacrements  ni  de  sépulture  pour  les  usuriers ,  non 
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»  plus  que  pour  les  excommuniés ,  sous  peine  d'ana- 
»  thème  « .  » 

Le  concile  s'occupe  ensuite  de  la  paix  publique  :  des 
intérêts  particuliers  de  l'Église  il  passe  aux  intérêtsrgéné- 
raux  de  la  société  tout  entière ,  de  la  discipline  cléricale 
à  la  discipline  universelle.  «  Vu  qu'il  s'agit»,  ajoutent 
les  actes,  «de  l'affaire  de  Jésus-Christ ,  l'auteur  de  la 
»  paix,  nous  avons  cru  devoir  prescrire  certaines  mesures 
«obligatoires  pour  l'observation  de  la  paix  publique, 
»  Quiconque,  après  en  avoir  été  requis  de  vive  voix  ou 
«autrement  par  Tarchevêque  ou  par  l'évèque  diocésain, 
«refusera  de  jurer  la  paix  dans  la  quinzaine,  y  sera 
«forcé  par  la  censure  ecclésiastique,  el;  sera^  mis  hors  la 
«paix  avec  ses  hommes,  dans  le  cas   oii  ceux-ci  lui 
«seraient  favorables.  Il  sera  ,  en  conséquence,  excom- 
«munie ,  et  sa  terre  sera  mise  sous  l'interdit.  Sera  éga- 
«lement]  excommunié  quiconque  donnera  sciemment 
«asile  au  violateur  de  la  paix.  Les  dommages  causés  à 
«  l'agriculture  par  les  armées  seront  à  la  charge  des 
«violateurs   depa    paix.    L'excommunication   contre 
«les  violateurs  de  la  paix  sera  répétée  tous,  les   di- 
»  manches!,    le  soir,   après  vêpres:   dans  les   villes, 
»  villages  et  châteaux ,  toutes  les  cloches  sonneront  alors 
»  en  haine  d'eux.  » 

Puis  le  concile  statue  sur  les  intérêts  du  commerce, 
u  Nous  défendons ,  avec  menace  d'anathème,  d'établir 

»  Labb.,  SS.  Condl.  ,  XI,   103  sq.  ;  Baluz.,  ^Co7wiL  Gall 
Narbm.y  p.  40  sq.  ;  Gariel ,  Ser.  Prœs.,  l ,  299  sq. 
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»de  nouveaux  péages  ou  d'augmenter  les  anciens.  Si 
»des  marchands  ou  d'autres  voyageurs  viennent  à 
«éprouver  quelque  préjudice  par  violence  dans  le 
»  district  de  celui  qui  perçoit  un  péage ,  le  maître  du 
»  péage  doit  châtier,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
»  avec  l'aide  de  la  paix,  l'auteur  de  la  violence.  Sinon, 
»il  sera  mis  empêchement  par  censure  ecclésiastique  et 
«autrement  à  ce  qu'il  perçoive  son  péage,  jusqu'à 
»ce  que  satisfaction  ait  été  donnée  pour  le  préjudice 
»subi,  » 

Voilà,  certes,  des  règlements  caractéristiques.  Le 
commerce,  l'agriculture,  la  paix  ,  telles  sont  les  préoc- 
cupatioiis  du  concile  de  Montpellier.  Ce  concile  accom- 
plit ,  sous  ce  rapport ,  une  œuvre  éminemment  sociale , 
un  acte  de  haute  civilisation .  Le  Midi  avait  alors  tant 
besoin  de  paix  !  À  peine  avait-il  goûté  depuis  six  ans 
quelques  jours  de  trêve.  Six  ans  de  guerre^  de  guen^e 
presque  continuelle ,  quel  sujet  de  ruine  pour  l'jagri- 
culture  et  le  commerce  d'une  contrée  ! 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  résistance 
opposée  à  l'hérésie  que  notre  concile  de  1 21 5  est  digne 
d'attention.  II  organise  contre  les  Albigeois,  à  l'instar 
du  concile  d'Avignon  de  1209,  une  espèce  de  ligue, 
de  confédération  provinciale.  Car  qu'est-ce  que  l'obli- 
gation imposée  par  lui  auij  seigneurs  des  diverses  loca- 
lités de  punir  les  hérétiques  et  leurs  adhérents ,  dès 
qu'ils  seront  dénoncés  comme  tels ,  sinon  l'indice  d'une 
ligue.de  ce  genre?  N'institue-t-il  même  pas  une  sorte 
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d'inquisition,  en  statuant  que  les  archevêques  et 
évèques  choisiront  sur  chaque  paroisse ,  dans  les  villes 
et  hors  des  villes ,  un  prêtre  et  deux  ou  trois  laïques  de 
bonne  réputation,  pour  rechercher  les  hérétiques  et 
les  faire  connaître  à  qui  de  droit  *  ? 
Ainsi  ordonnait,  en  janvier  1215,  le  concile  de 

« 

*  «  Gapitulum  .staiuti  Avenionensis  concilii  innovantes ,  sub 
»  districti  anathematis  interminaiione  praecipimus  ut  archiepi- 
»soopus  et  episcopus  in  singulis  parochiis ,  tam  in  civitate  quam 
»  extra,  unum  sacerdotem  et  duos  vel  ires  bonœopinionislaicos, 
»vel  plures,  si  opus  fuerit,  juramenti  religione  constringant 
»  quod ,  si  quos  ibi  repererint  heereticos,  fautores  ,  vel  recepto- 
»res,  vel  defensores  eorum,  ipsi  archiepiscopo  velepiscopo, 
»  et consulibus  civitatum  et  dominis  locorum ,  seu  bajulis  eorum- 
9dem ,  cum  omni  studeant  festinantia  intimare ,  ut  eos  puniant 
9seciindum  canonicas  et  légitimas  sanctiones ,  nihilominus  bona 
»  ipsorum  omnia  confiscantes.  Si  vero  prœfati  consules  et  do- 
9  mini  locorum ,  seu  bajuli  eormndem ,  a  diœcesanis  episcopis 
»  requîsiti ,  in  hoc  fuerint  négligentes  vel  remissi ,  seu'  etiam 
»contemptores,  volumus  ut  ipsorum  personse  excommunica- 
9tioni  et  terrœ  interdicto  ecclesiastico  supponantur.  »  Act. 
ooncil.  MonspeL,  ann.  1215,  ap.  Baluz. ,  Condl.  GalL  Narb.y 
p.  53;  Labb.,  SS.  ÇonciL,  XI,  103  et  2332.,  et  Gariel,  Ser. 
PrcB5.,l,  306;  Cf.  Act.  concil.  Avenion.,  ann.  1209,  ap.  Gariel, 
ibid.,  I,  287  sq.  —  Le  concile  œcuménique  de  Latran  de  1215 
renferme  parmi  ses  canons  un  article  analogue ,  et  le  concile 
de  Toulouse  de  1229,  auquel  on  s'accorde,  en  général,  à  rap- 
porter rétablissement  fixe  et  permanent  de  l'inquisition ,  ne  fait 
guère,  de  son  côté,  que  reproduire  presque  textueUement ,  en 
les  complétant ,  ces  mêmes  statuts  du  concile  de  Montpellier, 
imitateur  lui-même  de  celui  d'Avignon. 
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Montpellier.  Assemblée  religieuse  et  politique  à  la  fois, 
il  soignait  avec  un  égal  dévouement  les  intérêts  de 
rÉglise  et  ceux  du  monde,  alors  inséparables.  Si  la 
tolérance  ne  brille  pas  dans  ses  prescriptions ,  la  faute 
en  doit  être  imputée  à  Tépoque.  Le  XIIP  siècle  ne 
concevait  pas  encore  comme  possible  le  divorce  de  la 
politique  et  de  la  religion."  La  doctrine  «  Hors  de 
»rËglise  point  de  salut  »  y  était  universellement 
acceptée,  même  dans  Tordre  temporel;  et  pour  pré- 
server la  vérité  catholique  de  toute  atteinte  conta- 
gieuse ,  on  ne  craignait  pas  d'y  prononcer  la  déchéance 
du  comte  de  Toulouse  et  de  ses  complices ,  auxiliaires 
de  l'hérésie  albigeoise;  on  n'y  reculait  pas  devant  la 
formation  d'une  ligue  générale  destinée  à  combattre 
militairement  Terreur ,  en  même  temps  que  Tinquisi- 
tion  lui  ferait  moralement  la  guerre. 

Les  habitants  de  Montpellier  partageaient  pleine- 
ment cette  manière  de  voir.  Loin  de  condamner  des 
rigueurs  qui ,  eu  égard  au  progrès  des  esprits  ,  révolte- 
raient aujourd'hui  les  plus  dociles  caractères ,  ils  astrei- 
gnirent leurs  consuls  à  prêter  la  main  aux  évêques ,  et 
à  Tévêque  de  Maguelone  en  particulier,  «  à  qui  appar- 
»  tenaient  »,  selon  les  termes  d'une  récente  convention, 
«  le  soin  spirituel  du  peuple  et  la  haute  domination 
«temporelle  ^  »   Les  représentants  de  la  Commune 

»  «  Ad  quem  cura  populi  spirilualiter  pertinet ,  et  superior 
)>  temporalis  domiuatio  indubitanter  spécial.  »  Accord  du 
8  février  1210  (1211)  déjà  cité. 
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de  Montpellier  durent  désormais  ,  lors  de  leur  entrée 
en  charge ,  s'engager  par  un  serment  solennel  à  veiller 
au  maintien  de  la  foi  catholique  * .   C'était  donner  à 
l'Ëglise  les  garanties  les  plus  explicites.  Aussi  voyons*  ' 
nous  le  pape  Innocent  III ,  si  impitoyable  envers  les 

•  Voy.  le  Livre  des  Serments  du  Petit  Thalamus.  —  Les 
consuls  de  Uontpellier  '  avaient  prêté  un.  serment  iie  cette 
nature,  en  1209,  entre  les  mains  du  légat  Milon,  comme  l'atteste 
la  formule  rapportée  par  Baluze,  Innocent,  pap.  IIIEpist. ,  II, 
370;  Gariel.  Ser.PrcBS.,1,  283,  etd'Achéry,  Spicileg,,  I,  706, 
in-fol.  Les  articles  suivants  de  cette  formule  rentrent  tout-à- 
fait  dans  Tesprit  des  canons  de  notre  concile  de  1215  :  «  Si 
»aliquos  potuerimus  hseresim  praedicarecognoscere,  vel  faoere 
Dconventicula  illicita,  ipsos  persequemur ,  secundum  légitimas 
9  sanctiones ,  et  eorum  bona  omnia  pro  posse  nostro  infiscabimus. 
» —  Judseos  ab  omni  administratione  publica  seu  privata 
nomnino  removebimus,  et  nulle  unquam  tempore  eosdem.... 
9  ad  eamdem  administrationem. . .  assumemus , . . .  nec  in  domibus 
Dsuis  Ghristianos  vel  Christianas  ad  servitium  suum  eos  per- 
«mittemus  trahere.  Et  si,  contra  banc  prohibitionem  ,  habue- 
»rint  vel  tenuerint,  tam  Judseorum  quam  Christianorum  moran- 
»tium  cum  eis  bona  omnia  infiscabimus.  —  Item,  si  quis  de 
9  nostro  episcopatu  propter  suos  excessus  excommunicatus 
»fuerit,  et  commonitus  ab  ecclesiastico  judice  infra  mensem 
»nou  satisfecerit,  ei  centum  solides  melgorienses  auferemus  ; 
9  immo  quolibet  mense  in  quo  excommunicatus  permanscrit, 
»ei  summam  auferemus  praefatam  ;  si  vero  solvendo  non 
»fuerit  y  eum  sub  banno  pouemus....  —  Hœc  omnia  successores 
9  nostros  singulis  annis  faciemus  jurare  ;  si  quis  autem  hsec 
sjurare  noluerit  ,  ipsum  tanquam  ha^reticum  habebimus 
«manifestum,  nec  ejus  judicium  seu  auctoritas  vigorem  in 
To  aliquo  sortietur.  » 
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ennemis  du  Saint-Siège ,  enjoindre  à  ses  légats  de 
respecter  durant  toute  la  croisade  albigeoise  les  bour- 
geois et  le  territoire  de  la  Commune  de  Montpellier  < . 
Il  fit  plus  encore  :  la  population  de  Melgueil  ayant 
exprimé  le  vœu ,  à  la  suite  de  la  confiscation  exercée 
en  1215  sur  Raymond  VI ,  de  ne  relever  d'aucune 
autre  juridiction  que  de  celle  de  TÊglise,  il  adjugea  ce 
comté ,  à  titre  de  fief,  aux  évêques  de  Maguelone , 
avec  l'obligation  expresse  de  n'en  rien  sous-inféoder 
qu'à  leurs  seuls  diocésains^.  Cette  inféodation  fut  ,  il 
est  vrai ,  chèrement  achetée  par  nos  évêques.  Si  Ton  en 
croyait  certaines  évaluations  ,  ils  auraient  déboursé 
pour  cela  six  mille  six  cents  livres  melgoriennes ,  sans 
compter  une  redevance  annuelle  de  vingt  marcs  d'ar- 
gent ,  qu'ils  durent  payer  à  la  Cour  de  Rome  ,  et 
les  dépenses  qu'entraîna  le  recouvrement  des  biens 
aliénés  ^ .  Mais  si  onéreuse  que  paraisse  avoir  été  pour 

*  Bulle  du  27  février  1210,  ap.  Arch.  mun. ,  Gr.  Thaï. , 
fol.  6,  et  Livre  Noir,  fol.  22;  Cf.  Baluz.,  Innocent,  pap,  III 
Epist. ,  II ,  m  ,  et  Gariel,  Ser,  Prœs.,  I,  285. 

•  Voy.  la  Note  XI  de  V Appendice  de  ce  volume. 

»Voy.  chronique  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  d' Aigrefeuille , 
Hist.  deMontp.y  II,  436.  —  Guillaume  d'Autigniac  fit  face  à 
une  partie  de  ces  dépenses  en  vendant  à  la  Commune  de  Mont- 
peUier  le  boisdeValène  et  un  sixième  de  ses  droits  sur  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  Melgueil.  Mais  les  25,000  sous  melgoriens 
qu'il  tira  de  cette  double  aliénation  ue  suffirent  pas  h  couvrir 
les  frais  de  sa  récente  acquisition ,  et  ce  fut  vraisemblablement 
pour  continuer  le  paiement  que  son  successeur  Bernard  de  Mèze 
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les  évêques  de  Maguelone  la  prise  de  possession  du 
comté  de  Melgueil ,  la  cession  faite  par  les  papes  en 
leur  faveur  n'en  atteste  pas  moins  d'une  manière  irré- 
cusable les  sympathies  du  Saint-Siège  à  Tégard  de  nos 
aïeux. 

Ces  sympathies  ne  furent  pas  particulières  à  Inno- 
cent III.  Honorius  III ,  à  peine  promu  au  souverain 
pontificat ,  prend ,  à  l'exemple  de  son  glorieux  prédé- 
cesseur ,  sous  sa  protection  apostolique  la  Commune  de 
Montpellier.  Il  en  recommande  sans  cesse  les  habitants 

vendit  à  Jayme  I*',  en  1218,  une  autre  portion  des  droits  des 
évêques  de  Maguelone  sur  la  monnaie  melgorienne  et  sur  les 
châteaux  de  Frontignan  ,  de  Castelnau  et  de  Gastries.  L'acte 
de  cette  dernière  vente ,  couché  sur  le  Mémorial  des  Nobles , 
fol.  4  99 ,  porte  qu'elle  eut  lieu  ce  propter  magnam  necessitatem 

• 

»  dicti  comitatus  (Melgoriensis)  et  episcopatus  Magalonensis, 
net  propter  débita  valde  urgentia.  »  Bernard  de  Mèze  perçut  de 
cette  nouvelle  aliénation  20,000  sous  melgoriens ,  qui  lui  ser- 
virent à  éteindre  une  partie  des  dettes  de  son  prédécesseur. 
«  Que  viginti  millia  solidorum  x> ,  dit-il  dans  Pacte  précité , 
«persolvimus  utiliter  et  necessario  veris  creditoribus,  quibus 
»pro  dicto  comitatu  ,  quem  Guilldmus,  predecessor  noster 
nbonememorie,  propter  magnam  necessitatem  episcopatus , 
»emit,  tenebamur  veraciter  obligati.  »  —  Le  Cartulaire  de 
Maguelone  renferme  aussi  diverses  quittances  relatives  à  Facqui- 
sition  du  Comté  de  Melgueil.  On  en  trouve  une  notamment  an 
fol.  73  du  Re^stre  G ,  et  une  autre  au  fol.  330  du  Registre  £ , 
précédée  d'une  lettre  d'Innocent  III  donnant  commission  à  un 
de  ses  familiers  de  lui  transmettre  par  l'intermédiaire  du  tréso- 
rier du  Temple  les  à-comptes  versés  par  l'évêque  de  Maguelone. 
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et  le  territoire,  soit  à  ses  légats,  soit  aux  chefs  des 
Croisés  ;  il  intercède  pour  elle  auprès  du  roi  de  France 
lui-même  ,  ne  laissant  échapper  aucune  occasion  de  la 
servir.  Nos  Archives  sont  pleines  des  marques  de  sa 
paternelle  sollicitude  * . 

Il  en  est  de  même  de  Grégoire  IX.  Touché,  dès  les 
premiers  jours  de  son  pontificat ,  de  Tinaltérable  ortho- 
doxie des  bourgeois  de  Montpellier  ^ ,  il  les  comble  de 
privilèges.  Il  confirme,  en  1227,  leur  consulat  du  sceau 
de  sa  puissante  sanction  ^ ,  et  défend  à  qui  que  ce  soit  de 
les  frapper  d'excommunication  ou  d'interdit  sans  motif 
légitime  et  sans  avis  préalable  ^.  Il  attire  sur  eux  ,  à 

*  Voy.  la^Nole  XII  de  V Appendice  de  ce  volume. 

*  «  Sinceritatem  fidei  vestre  » ,  leur  écrit-il  le  6  décembre  1 227, 
((  quam  habetis  de  profligdndis  hereticis  de  pdrtibus  Tolosanis 
»  plurimum  iu  Domino  commendamus.  Cum  manifeste  appareat 
»devotionis  vestre  sinceritas,....  universitatem  vestram  mo- 
»  nemus  et  obsecramus  in  Domino ,  in  remissionem  peccaminum 
»iDJungentes,  quatenus,  persistentes  in  devotione  bujusmodi ,... 
»sicut  viri  catholici  et  orthodoxe  fidei  zelatores  efficaciter 
dinsistatîs.  »  Arcb.  mun. ,  Arm.  E,  Cass.  V,  liasse  2,  N"  i . 

^  «Officium  coDsulatus  terre  Montispessulani ,  sicut  illud  juste 
To  ac  pacifice  obtinetis,  vobis  auctoritate  apostolica  confirmamus , 
y>ei  presentis  scripti  patrocinio  communimus.  »  Greg.  pap.  IX 
Epist.  ad  hom.  Montisp. ,  ibid. , N"  3  ;  Cf.  Gr.  ThaL],  fol.  58 ,  et 
Bull,  de  Mag, ,  fol.  43. 

*  m  Auctoritate  vobis  presentium  indulgemus  ut  nuUus  in  vos 
»vel  terram  vestram  sine  manifesta  et  rationabili  causa ,  et 
»  competenti  monitione  premissa  ,  excommunicationis  vel  inter* 
»  dicti  sententiam  audeat  promulgare.  »  Greg.  pap.  IX  Epist.  ad 
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maintes  reprises,  la  bienveillance  des  rois  et  des  princes, 
des  évêques  et  des  inquisiteurs ,  invitant  les  uns  et  les 
autres,  sous  peine  de  lui  déplaire  personnellement,  à 
les  traiter,  ainsi  que  leur  Commune,  en  amis  sincères 
de  l'Église  romaine  *.    Innocent   IV,  Alexandre  IV, 

eosdem ,  ibid.,  N"  4.  —  Cette  bulle  fut  confirmée ,  en  1 363 ,  par 
Urbain  y,  comme,  en  fait  foi  l'expédition  conservée  dans  nos 
Archives  municipales ,  Ârm.  E ,  Cass.  V,  liasse  5 ,  N"*  2. 

«  Arch.  mun. ,  Arm.  E  ,  Cass.  V,  liasse  2 ,  N"  6 ,  7,  8 ,  13 ,  U 
et  16.  —  Les  paroles  que  Grégoire  IX  adressait  à  S.  Louis  ,  en 
4228 ,  en  faveur  des  habitants  de  Montpellier,  méritent  d'être 
citées  textuellement:  aSerenîtatem  tuam  rogamus  et  monemus 
9  attente ,  quatenus  eos ,  ob  reverentiam  Apostolice  Sedis  et 
»  nostram  ,  habens  propensius  commendatos  ,  ita  te  eis  exhibeas 
»benevolum  et  propitium  ,  quod  preces  nostras  sibi  sentiant 
ccfructuosas.  »  —  Le  pape  ne  recommandait  pas  leur  Commune 
avec  moins  d'insistance  à  Jayme  I"  :  «Serenitatem  regiam  »,  lui 
écrivait-il  en  4236,  arogandam  duximus  attentius  et  hortan- 
)»dam ,  quatenus  ipsos ,  consulatum  et  alia  jura  sua ,  pro  nostra 
»et  Apostolice  Sedis  reverentia ,  taliter  habeas  commendata  , 
9  quod  iidem  preces  nostras  sibi  sentiant  fructuosas.  »  Et  afin  de 
mieux  intéresser  le  roi  d'Aragon  à  leur  cause ,  il  chargeait  spé- 
cialement son  légat  l'archevêque  de  Vienne  de  la  défendre  auprès 
de  lui.  «  Cum  dilecti  filii  populus  Montispessulani  »,  écrivait-il 
au  même  prince  l'année  suivante ,  «  consulatum  suum  a  clare 
r>  memorie  Petro  rege  et  carissima  in  Christo  filia  nostra  illustri 
»  regina  Aragonum ,  parentibus  tuis ,  et  postmodum  a  Serenitate 
»tua  obtinuerint  confirmari ,....  sinceritatem  regiam  rogandam 
»  duximus  attentius  et  monendam  ,  quatenus  consulatum  ipsuni 
»  et  jura  ejus ,  dummodo  viri  catholici  et  non  suspecti  de  fide ,  vel 
»  alicujus  infamiç  super  vitioheretice  pravitatis  nota  respersi,  con- 


234  mSTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

Clément  IV  se  conduisent  d'après  des  principes  analo- 
gues 1 .  Grégoire  X ,  dans  son  amour  pour  Montpellier, 

»  suies  assumantur,  ob  reverentîam  ApostoliceSedis  et  nostram, 
«non  impedias  alîquatenus  vel  molestes ,  honore  ac  jure  regip 
»in  omnibus  semper  salvis.  »  —  Par  une  autre  bulle  ,  donnée 
quelques  mois  après  à  Vilerbe ,  et  qui  se  trouve  également  dans 
nos  Archives  municipales ,  Arm.  D,  Gass.  I ,  N'  8  ,  Grégoire  IX 
enjoint ,  de  plus,  à  son  légat  l'archevêque  de  Vienne  de  ménager 
de  tous  ses  efforts  les  habitants  de  Montpellier,  en  remplissant 
parmi  eux  ses  fonctions  d'inquisiteur  de  la  foi. 

^  Innocent  IV,  par  une  bulle  de  la  8*.  année  de  son  pontificat , 
dont  il  existe  une  expédition  dans  nos  Archives  mimicipales , 
Arm.  D ,  Gass.  I,  N°  4 ,  ordonne ,  lui  aussi ,  aux  inquisiteurs  de 
la  foi  d'excepter  Montpellier  des  rigueurs  de  leur  ministère,  eu 
égard  à  la  constante  orthodoxie  de  ses  habitants  et  à  leur  iné- 
branlable dévouement  pour  l'Église  romaine.  Le  même  pape ,  par 
une  autre  bulle  de  la  môme  année  ^  abolit  certains  péages  récem- 
ment institués  dans  la  circonscription  de  la  province  de  Narbone 
par  divers  nobles  du  pays  ,  au  préjudice  des  habitants  de  Mont- 
pellier. Arch.  mun.,  Arm»  E,  Gass.  V,  liasse  3  bis,  N*  4.  — 
Alexandre  IV,  de  son  côté',  par  une  bulle  du  3\  janvier  4  257, 
confirme  toutes  les  libertés  et  toutes  les  coutumes  de  la  Com- 
mune de  Montpellier.  aVestra  sane  nobis  devptio  intimavit», 
éçrit-il  en  cette  occasion  à  nos  consuls ,  «  quod  domini  Montis- 
x>pessulani,  Magalonensis  diocesis,  qui  fuerunt  pro  tempore, 
9prout  ad  ipsos  speetabat ,  vobis  singulis  de  universitate  vestra 
»  nonnullas  diversas  libertates  deliberatione  provîda  concesse- 
nrunt....  Nos  itaque,  vestris  supplicationibus  inclinati,  quod 
»  super  hoc  ab  eisdem  dominis  absque  cujusquam  prejudicio 
»factum  est  ratum  habentes  et  gratum ,  illud ,  necnon  rationa- 
»  biles,  antiquas  et  approbatas  consoetudines  vestras,  sicut 
»  eas  juste  ac  pacifice  obtinetis  ,  auctoritate  apostolica  confir- 
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songe  à  y  tenir  un  concile  œcuménique.  Ce  projet  ne  fut 
pas  mis  à  exécution  :  le  concile  dpnt  il  s'agit  se  rassem- 
bla à  Lyon  en  1274.  Mais  il  n'en  fut  pas  moins  conçu  , 
et  un  tel  fait,  certifié  par  un  procès-verbal  d'enquête  et 
par  plusieurs  autres  monuments  * ,  témoigne  à  lui  seul 
des  préférences  de  Grégmre  X.  Ce  pontife  si  saint  et  si 
intelligent  n^aurait  pas  jeté  les  yeux  sur  Montpellier 
pour  la  tenue  d'un  concile  général ,  s'il  n'avait  été  bien 
sûr  de  rencontrer  dans  cette  ville  une  population  fer- 
mement et  profondément  dévouée. 

La  Commune ,  objet  de  tant  d'affection  ,  ne  fut  pas 
ingrate.  Outre  la  redevance  annuelle  de  vingt  marcs 
d  argent  due  au  Saint-Siège  par  les  évèques  de  Mague- 
lone ,  en  mémoire  de  l'inféodation  du  comté  de  Melgueil , 

9mamus.  »  Arch.  mun. ,  Arm.  E ,  Cass.  V,  liasse  3  ,  N"  4.  —  Ces 
précautions  réitérées  que  prennent  nos  consuls  de  requérir  pour 
l^irs  libertés  l'approbation  du  pape  dénoteraient  qu'ils  ne  se 
croyaient  plus  alors  suffisamment  en  sûreté  de  la  part  du  roi 
d'Aragon. 

*  Le  procès-verbal  en  question  fut  rédigé  à  la  suite  d'une 
enquête  entreprise  à  ce  sujet  par  ordre  du  pape  ;  il  est  déposé 
dans  nos  Archives  municipales,  Arm.  E  ,  Cass.  Y,  N**  10. 
Dans  la  même  Cassette ,  liasse  4 ,  N**  SI  (Cf.  ibid. ,  N**  3 ) ,  existe 
une  bulle  du  \*'  décembre  1SI7S1,  adressée  par  Grégoire  X 
«dilectis  filiis  civibus  et  populo  Montispessulani  y>,  et  relative 
au  même  objet.  Le  projet  de  la  tenue  d'un  concile  oecuménique 
à  Montpellier  est  explicitement  exposé  aussi  dans  une  lettre 
du  28  septembre  \  ¥Ii ,  remise  de  la  part  du  même  pape  à  l'évê- 
que  de  Maguelone  par  le  prieur  du  couvent  des  Dominicains 
de  Marseille,  et  insérée  dans  le  Bullaire  de  Maguelone,  fol.  42. 
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elle  voulut  verser  annuellement  dans  le  trésor  pontifical, 
et  à  perpétuité ,  deux  marcs  d'or  * .  A  perpétuité,  c'était 
beaucoup  dire  :  le  temps  et  les  révolutions  devaient 
faire  justice  de  la  témérité  d'un  pareil  engagement. 
Mais  si  notre  Commune  a  perdu  aujourd'hui  jusqu'à  la 
trace  de  cette  promesse,  elle  yest ,  du  moins,  demeurée 
fidèle  pendant  plus  de  deux  siècles  consécutifs  ^ . 

Montpellier  vit  alors  entièrement  de  la  vie  catholique. 

• 

*  Le  premier  paiement  de  cette  redevance  annuelle  de  deux 
marcs  d'or  remonte  jusqu'au  pontificat  d'Innocent  III,  comme  le 
prouve  la  bulle  de  ce  pape,  du  10  avril  1215 ,  conservée  dans 
nos  Archives  municipales ,  Arm.  F ,  Cass.  V,  N"  53  ,  et  >succes- 
sivement  confirmée  depuis  par  Honorius  TU  ,  Grégoire  IX  ,  Clé- 
ment rV,  Jean  XXII  et  Urbain  V. — Les  chanoines  de  Maguelone, 
à  leur  tour,  payaient  annuellement  au  Saint-Siège  trois  oboles 
d'or,  ainsi  que  nousi'apprend  une  autre  bulle  de  Grégoire  IX 
de  12I2S,  oùle  pape ,  s'adressant  à  ces  mêmes  chanoines,  et 
leur  parlant  de  la  confirmation  des  privilèges  de  leur  Église  , 
leur  dit  en  propres  termes  :  «Ad  indicium  autem  hujus  confir- 
«matîonis  habite  et  protectionis  obtente,  très  obolos  aureos 
»  gratis  oblatos  nobis  et  successoribus  nostris  annis  singulis 
«persol vêtis.  »  Arch.  dép. ,  Livre  desprivil.  deMag.j  fol.  30  sq. 

*  Cette  redevance ,  connue  sous  le  nom  de  cerisive  papale , 
fut  payée,  malgré  de  fréquentes  interruptions,  jusque  vers  la 
fin  du  XIV*  siècle ,  et  supprimée  seulement  sous  le  règne  de 
Charles  VII.  Diverses  bulles  de  Grégoire  IX,  d'Innocent  IV, 
d'Alexandre  IV,  d'Urbain  IV,  de  Grégoire  X,  de  Nicolas  IV,  de 
Boniface  VIII  et  de  Jean  XXII ,  conservées  dans  la  Cassette  V 
de  l'Armoire  F  de  nos  Archives  municipales ,  ainsi  que  plusieurs 
quittances  des  mêmes  Archives ,  dont  quelques-unes  sont  trans- 
crites çà  et  là  sur  le  Grand  Thalamus  y  en  attestent  le  paiement 
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Ses  consuls  encouragent ,  de  concert  avec  les  évêques , 
la  grande  restauration  religieuse  du  XIII®  siècle.  Les 
Trinitaires  viennent  à  peine  d'obtenir  du  pape  l'au- 
torisation de  se  livrer  à  l'œuvre  de  la  Rédemption  des 
captifs ,  qu'ils  ont  à  Montpellier  une  maison  et  des 
biens  * .  Les  Dominicains  ou  Frères- Prêcheurs  y  sont 
accueillis  avec  enthousiasme  en  1220  3,  et,  cinq  ans 

périodique.  Alors  même  que  la  Commune  de  Montpellier,  pour 
des  motifs  graves ,  ne  payait  poifit ,  elle  ne  reniait  pas ,  néan- 
moins ,  sa  dette ,  et  les  papes ,  de  leur  côté ,  n'abdiquaient  pas , 
non  plus,  leur  droit  sur  la  créance.  Le  contrat  paraît  n'avoir  été 
résilié  qu'au  XV*  siècle.  Il  l'aura  été  sans  doute  parla  force  des 
choses  :  les  deux  marcs  d'or  étant  dus  comme  prix  du  protec- 
torat pontifical,  et  ce  protectorat  s'étant  trouvé  nécessaire- 
ment, sinon  détruit ,  du  moins  considérablement  affaibli  par 
l'effet  du  grand  schisme  et  les  progrès  du  pouvoir  royal,  la 
Commune  put  se  croire  libre  de  son  ancien  engagement  envers 
le  Saint-Siège.  Les  malheurs  publics,  dont  elle  eut  sa  bonne 
part ,  l'avaient ,  d'ailleurs ,  trop  appauvrie ,  pour  qu'elle  songeât 
à  faire  la  généreuse ,  quand  le  zèle  religieux  né  stimulait  plus 
autant  sa  libéralité. 

*  Gariel  [Ser.  Prœs.,  1,  319)  rapporte  une  bulle  d'Hono- 
rius  III,  du  6  avril  1217,  dont  Toriginal  se  trouve  dans  nos 
Archives  municipales,  Arm.  E ,  Cass.  V,  liasse  1  bis ,  N**  7  ,  et 
qui  atteste  que  cette  maison  était  dès-lors  fondée.  Le  Bullaire 
de  Magu^lone  renferme,  au  fol.  10,  deux  autres  bulles  du 
môme  pape ,  ayant  pour  objet  d'inviter  l'évêque  de  Maguclone 
à  autoriser  les  Trinitaires  de  Montpellier  à  avoir  un  cimetière 
et  un  oratoire, 

*  Nous  indiquons  plus  loin ,  dans  un  de  nos  derniers  cha- 
pitres ,  les  circonstances  qui  ont  motivé  cet  accueil. 

T.  I.  21 


238  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

après ,  Févèque  de  Maguelone  Bernard  de  Mtee  y  bénit 
leur  église  ^  Les  disciples  de  S.  François  s'y  établis- 
sent, enx  aussi,  vers  la  même  époque.  C'est  ensuite 
un  hôpital  Sdint-Jacques ,  institué ,  avec  la  coopération 
du  roi-seigneur  Jayme  P*^,.  par  un  pieux  habitant, 
.  Guillaume  de  Peyre-Fixe  2,  en  souvenir  d'un  voyage 
heureusement  accompli  au  sanctuaire  de  S.  Jacques 
de  Compostelle,  dans  le  but  de  fournir,  selon  le  sens 
primitif  du  mot ,  une  incessante  hospitalité  aux  pèle- 
rins ,  si  nombreux  autrefois ,  et  de  venir  en  aide  aux 
hôpitaux  déjà  existants.  Puis,  ce  sont  de  riches  dona- 
tions faites  à  l'hôpital  Notre-Dame  ou  Saint-Ëloi  par 
Âigline  de  Gastries  et  son  epouxRostang.de  Posquières. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  nos  Écoles  qui  ne  participent  à  cette 
glorieuse  renaissance  catholique.  Â  la  requête  des  évo- 
ques de  Maguelone ,  de  Lodève ,  d'Âgde  et  d'Avignon  , 
le  cardinal  Gonrad ,  alors  légat  du  Saint-Siège  contre 
les  Albigeois ,  donne,  en  1220,  à  l'université  de  mé- 
decine de  Montpellier ,  des  statuts  empreints  de  la  plus 


*  Le  Livre  des  privilèges  du  Chapitre  de  Maguelone^  con- 
servé dans  nos  Archives  départementales,  contient ,  au  fol.  31  v', 
une  confirmation  faite  par  le  pape  Honorius  III  de  la  transac-* 
lion  passée  à  propos  de  la  construction  de  cette  église  entre  le 
prieur  des  Dominicains  de  Montpellier  et  le  Chapitre,  ainsi  que 
révoque  de  Maguelone. 

*  Guillelmus  de  Petra^-Fixa,  comme  l'appdlent  les  actes 
latins  du  temps  (  Arch.  mun.,  Arm.  A,  Gass.  VII,  N"  2  et  ô), 
d'aoeord  avec  les  auteurs  du  Gallia  Christiana. 
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haute  sagesse,  gage  précieux  de  Timportance  et  de 
Torthodoxie  de  cette  savante  corporation  * . 

Montpellier  continua  d'être  long-temps  encore  la  cite 
des  conciles.  Quand  Hônorius  III,  vers  la  fin  de  la 
croisade  contre  les  Albigeois ,  enjoignit  à  rarchevêque 
de  Narbone  Arnaud  d'écouter  les  propositions  de  paix 
du  comte  de  Toulouse  Raymond  VII  et  des  autres  chefs 
du  pai'ti  hérétique ,  le  comte  de  Foix  Roger-Bernard  et 
le  vicomte  de  Béziers  Raymond-Trencavel  II ,  ce  fut  à 
Montpellier  que  se  rassemblèrent ,  à  cette  intention ,  les 
évoques  et  les  abbés  de  la  province.  Cette  assemblée,  oit 
la  politique  n'eut  pas  moins  de  part  que  la  religion  ,  se 
tint' en  1224  durant  l'octave  de  l'Assomption,  et  a 
toujours  figuré  au  nombre  des  conciles.  Les  seigneurs; 
jusqu'alors  rebelles  y  promirent  solennellement  obéis- 
sance et  protection  à  l'Église  2. 

Pourquoi  ne  rangerait-on  pas  également  parmi  les 
conciles  la  magnifique  réunion  à  laquelle  donna  lieu ,  le 
25  août  1230,  la  consécration  de  Notre-Dame  des 
Tables?  Cette  basilique  si  fameuse,  et  objet  de  tant  de 
vénération ,  venait  alors  d'être  agrandie  et  réparée.  Les 
consuls ,  interprètes  des  tœux  dii  peuple ,  avaient  pro- 
digué pour  son  embellissement  les  trésors  des  arts  et 
les  ressources  de  la  Commune.  Ils  avaient  ensuite  rêvé , 

*  Voy*  dans  cette  Histoire  le  chapitre  spécialement  consacré 
aux  anciennes  Écoles  de  Montpellier. 

«  Labb. ,  SS.  Concil. ,  XI ,  2334  ;  Cf.  Baluz. ,  CondL  Gall. 
Narbon. ,  p.  59  sq. 
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dans  leur  orgueil ,  une  pompeuse  dédicace ,  et ,  afin 
d'en  rehausser  Téclat,  ils  n'avaient  pas  craint  de 
s'adresser  au  pape  lui-même.  Grégoire  IX,  touché  de 
cette  noble  confiance,  délégua  son  bien-aimé  fils  et 
vassal  l'évêque  de  Maguelone  Bernard  de  Mèze  « ,  et 
celui-ci,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  procéda  triom- 
phalement à  la  cérémonie,  assisté  des  archevêques  dé 
Narbone ,  d'Arles  et  d' Aix ,  et  de  bon  nombre  de  leurs 
suflfragants.  Les  évêques  de  Tournay,  de  Riez  et  de 
Marseille  arrivèrent  quelques  jours  après.  Mais  la  pieuse 
population  n'y  perdit  rien.  La  contrariété  de  ce  retard 
involontaire  fut  amplement  compensée  par  les  décrets 
d'indulgences  que  promulguèrent  alors  les  prélats 
réunis  2,  et  qui,  dans  une  cité  fidèle,  comme  l'était 
Montpellier,  ne  pouvaient  manquer  de  produire  une 
profonde  allégresse. 

La  Commune  de  Montpellier  fut  redevable  à  cette 
constante  fidélité  de  ses  bourgeois  et  à  l'indéfectible 
sympathie  des  papes  d'échapper  pendant  bien  long- 
temps aux  rigueurs  de  l'excommunication.  Si  Inno- 
cent III  n'avait  eu  égard  qu'à  la  conduite  de  son  seigneur 
le  roi  Pierre  d'Aragon ,  il  eût  inévitablement  fulminé 
contre  elle  une  sentence  d'interdit.  Pierre  épousait  la 
querelle  des  ennemis  de  la  Foi ,  il  les  soutenait  publi- 

*  Gr.  ThaL ,  fol  37,  et  Livre  Noir,  fol.  46  ;  Cf.  Gariel ,  Ser. 
Prœs,,  I,  340. 

*  Ces  décrets  sont  consignés  dans  le  Grand  Thalamus , 
fol.  37,  et  dans  le  Livre  Noir,  fol.  46. 
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quement  de  sa  médiation ,  il  les  appuyait  de  ses  armes. 
Il  avait  eu  soin ,  il  est  vrai ,  de  mettre  ses  domaines  à 
Tabri  par  une  donation  simulée,  en  plaçant  la  Seigneurie 
de  Montpellier  avec  toutes  ses  dépendances  sous  le  nom 
d'un  fils  de  Guillem  VIII  et  d'Agnès  de  Gastille.  Mais 
dans  le  temps  même  où  il  prenait  cette  précaution  il 
mécontentait  plus  vivement  encore  le  pape,  dont  il 
obsédait  l'inébranlable  justice  par  les  exigences  les  plus 
iniques,  pressé  qu'il  était  de  divorcer  avec  Marie. 
Innocent  III  ne  garda  nullement  rancune  aux  habitants 
de  Montpellier  pour  les  tracasseries  de  leur  seigneur. 
Il  connaissait  trop  bien  leurs  dispositions  personnelles  ; 
il  savait  quel  sentiment  d'unanime  réprobation  soule- 
vaient parmi  eux  les  procédés  du  roi  d'Aragon ,  soit 
envers  l'Église,  soit  envers  une  épouse  délaissée. 

Ces  procédés  méritent  de  fixer  notre  attention.  Car 
ils  occupent  une  place  importante  dans  cette  Histoire , 
et  contribuent  tout  particulièrement,  par  l'unanimité 
même  de  la  réprobation  dont  ils  furent  frappés ,  à  faire 
ressortir  l'attachement  de  nos  aïeux  au  Saint-Siège  et  à 
la  postérité  légitime  des  Guillems.  Leur  étude  aura  pour 
effet  de  nous  ramener  aux  rois  d'Aragon ,  et  de  nous 
mettre  en  voie  d'apprécier  successivement  les  relations 
des  seigneurs  de  cette  dynastie  avec  la  Commune  de 
Montpellier. 


r 
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VIII. 


LA     COMMUNE    SOUS    LA    SEIGNEURIE    DE    PIERRE    d'aRAGON 
ET    DE    MARIE    DE    MONTPELLIER. 


Il  était  nécessaire ,  avant  de  poursuivre  Texamen  des 
rapports  de  la  Commune  de  Montpellier  avec  les  princes 
de  la  maison  d'Aragon,  d'esquisser  d'ensemble  le  tableau 
de  ses  principales  formes  politiques  et  de  décrire  sa 
physionomie  religieuse.  Quelque  sujet  qu'on  étudie ,  il 
convient  préalablement  de  s'orienter.  Ce  premier  coup- 
d'œil ,  d'ailleurs ,  était  de  nature  à  piquer  l'attention  ; 
il  devait  faire  pressentir  tout  d'abord  le  caractère  spécial 
et  l'originalité  native  du  petit  monde  dont  nous  avons 
entrepris  d'analyser  ^existe^ce.  Nous  pouvons ,  main- 
tenant que  nous  sommes  familiarisés  avec  sa  manière 
d'être  ^  continuer  le  récit  des  événements  qui  constituent 
son  histoire. 

Ceci  nous  ramène  au  roi  d'Aragon  Pierre  II.  Nous 
avons  suffisamment  parlé  plus  haut  de  son  mariage  avec 
l'héritière  des  Guillems ,  source  de  ses  droits  seigneu- 
riaux sur  Montpellier  ;  nous  craindrions  de  nous  répéter 
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en  y  îasistant.  Prince  ambitieux,  s'il  en  fut  jamais, 
Pierre   avait   accepté  la  main  de  la  fille  d'Eudoxie 
Gomnëne  paur  a^^ndir  ses  domaines  et  étendre  ison 
pouvoir  déjà  trës^onsîidérable.  Uqe  fois  en  possession  dç 
la  seigneurie  de  Montpellier ,  il  coi^uit ,  coaforn^ément 
au  même  syst^e ,  le  projet  d'aller  se  faire  couronner 
à  Ronebe,  Nul  de  ses  prédécesseurs  n'avait  encore  porté 
jusque-là  ses  prétentions.  Pierre,  qui  dans  notre^ ville 
se  trouvait  à  moitié  chemin  de  l'Italie,  entreprit  ce 
voyage  en  roi ,  emmenait  parmi  ^ou  escorte  nombre  de 
barons ,  spn  oilcle  Sanche ,  Tarcbevêque  d'Arles  Michel 
de  Moriez  et  le  prévôt  do  Maguelone  Gui  de  Ventadour. 
Accueilli  par  les  cardinaux  et  divers  auitres  nobles  per- 
sonnages^ députés  à  i^a  rencontre  avec  le  sénateur  de 
Rome ,  il  fut  sacré  dans  la  capitale  du  monde  chrétien  , 
le  41  novembre  1S104,  par  l'évéque  de  Porto,  et  cou- 
ronné ensuite  de  la  main  même  d'Innocent  III  ^  ;  céré- 
monie aussi  importante  que  solenneUe  :  ca^  Pierre ,  en 
se  faisant  couronner  ainsi  par  le  pape,  affichait  T in- 
tention d'échapper  à  l'ancienne  suzeraineté  des  rpis  de 
France.  Unie  circonstance  non  moins  caractéristique , 
c'est  l'oflPrande  qu'il  fit,,  après  ce  couronnement,  de 
son  royaume  d'Aragon  au  Saint-Siège,  se  constituant 
de  lia  $o^te  ie  vassal  de  l'Église  romaine,  à  laqu^lle  il 
promit  de  payer  aanuelleaient  cinquante  livrer  d'or. 
Mais  les  Aragonais  virent  d'assez  mauvais  œil  cet  acte 

*  Marie  de  Montpellier  n'assistait  point  à  cette  cérémonie  ; 
elle  n'alla  à  Borne  que  plus  tard. 
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de  soumission.  Le  contraste  de  la  conduite  de  leur  mo- 
narque  avec  celle  de  ses  prédécesseurs ,  qui  avaient  pris 
eux-mêmes  la  couronne,  révolta  l^ur  fierté,  et  sans 
tenir  compte  à  Pierre  II  de  cette  marque  d'orthodoxie, 
dont  ils  soupçonnaient  peut-être  la  sincérité ,  ils  protes- 
tèrent, noblesse  et  peuple,  et  lui  gardèrent  rancune 
pour  avoir  abaissé  devant  la  majesté  de  la  tiare  leur 
inflexible  orgueil. 

Pierre ,  dont  Tambition  paraissait  satisfaite ,  se  fût 
sans  doute  estimé  heureux  de  pouvoir  compenser  cette 
défaveur  de  ses  anciens  sujets  par  les  sympathies  des 
bourgeois  de  Montpellier.  Mais  les  bourgeois  de  Mont- 
pellier, en  le  choisissant  pour  seigneur,  avaient  fait 
leurs  propres  affaires,  et  nous  avons  dit  comment,  après 
avoir  progressivement  restreint  son  autorité,  ils  lui 
résistèrent  quand  il  voulut  parler  en  maître  * .  Pierre 
n'aima  jamais  les  bourgeois  de  Montpellier  «,  et  ceux-ci 
ne  l'aimèrent  pas  davantage.  Un  instant  séduits  d'abord 
par  ses  qualités  chevaleresques  et  par  le  prestige  de  sa 
puissance ,  où  ils  voyaient  un  moyen  sûr  de  secouer  le 
joug  des  bâtards  de  Guillem  YIII ,  en  établissant  la 


*  Voy.  plus  haut,  p.  46. 

^  «  Quum  venisset  [dominas  rex  )  apud  Montempessulanum , 
»fuit  orta  magna  dissensio  inter  Ipsum  domiqurn  regem  et 
»  homines  Montispessulani ,  quibus  multa  intulit  tsedia  et  plu- 
»  rima  dédit  damqa.  Ipsi  etiam  homines  dicto  domino  régi  mala 
))plurima  intulerunt;  propter  quod  non  potuit  eos  diligere 
»  unquam.  »  Gesta  Comlt.  Barcinon.,  ap.  Marc,  Hispcm.y  p.  553. 
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Commune  sur  une  base  inébranlable ,  ils  avaient  bientôt 
conçu  le  plus  profond  mépris  pour  un  prince  qui ,  sacri- 
fiant le  souci  de  sa  dignité  à  un  continuel  besoin  d'ar- 
gent ,  s'annihilait  lui-même ,  au  point  de  s'engager  à  ne 
plus  mettre  le  pied  dans  sa  seigneurie ,  et  traitait  d'une 
manière  si  cruellement  inconvenante  la  vertueuse  femme 
dont  émanaient  ses  droits.  Pierre,  on  se  le  rappelle, 
n'avait  épousé  Marie  que  par  ambition.  L'immense  dot  et 
la  descendance  impériale  de  la  fille  d'Eudoxie  l'avaient 
surtout  déterminé  à  ce  mariage  ^  Il  ne  fut  pas  plus  tôt 
en  possession  de  la  Seigneurie  de  Montpellier,  qu'in- 
fidèle envers  la  princesse  à  qui  il  la  devait  s,  il  se  laissa 
captiver  par  une  autre  Marie ,  nièce  et  héritière  dû  roi 
de  Jérusalem  Âmauri.  Il  fallut  tout  l'ascendant  et  toute 
la  fermeté  d'Innocent  III  pour  neutraliser  ses  projets 
de  divorce.  Mais  Pierre  n'en  demeura  que  plus  hostile 
à  la  riche  compagne  qu'il  s'était  donnée  par  calcul! 
Ondoyant  et  capricieux ,  il  n'avait  de  fixité  ni  dans  le 
caractère  ni  dans  les  affections  ^ . 

Les  historiens  racontent  à  ce  sujet  d'étranges  choses. 

*  a  Veritat  es  que  lo  ditsenyor  rey  En  Pare  près  per  muUer  e 
9  per  regina  la  dita  madona  Maria  de  Muntpestler  per  la  gran 
))noblesa  que  ha  via  de  llinatge,  e  per  la  sua  bonesa,  e  per  ço 
»  com  sen  crexia  de  Muntpestler  e  de  la  baronia ,  laquai  havia 
»  en  franchalou.  »  Chron,  de  Ramon  Muntaneu^  chap.  3. 

*  Voy.  la  Donation  de  1205,  ap.  d'Achéry,  Spicileg.,  III, 
566,  in-fol. 

*  «  EU  era  hom  de  fembres. ...»  Chron,  de  Jayme  I",  chap.  7  ; 
Valence,  1557,  foL  3  v. 
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Parmi  les  dames  d'iumneur  de  la  reine ,  diseot-ila  ,  une 
jeune  veuve  avait  tout  particulièrement  les  préférences 
du  roi  Pierre  :  il  ressentait  pour  elle  un  violent  amour, 
et  recherchait  ses  faveurs  avec  une  assiduité  unique. 
Grave  motif  de  tristesse  pour  les  bourgeois  de  Mont**- 
pdli^,  qu'affligeait  le  délaissement  de  leur  dière  Maria, 
et  qui  redoutaieut ,  par  «uite ,  l'^tinction  de  m  race. 
Impuissants  à  empêeh<^  un  scandale  public ,  U»  résolu- 
f  eut ,  .au  laoins ,  i'w  tii^r  p^irti  ,  et  Us  mirent  en 
œuvre,  afin  d'y  parvenir,  un  stratagème* digue  d'être 
signalé.. Ufi  suggérèrent  à  la  dame  jusqu'alors  rebelfe 
la  promesse  des  concessions  désirées.  La  dwm^  mont-^ 
pelliéraine  par  les  sympathies ,  et  peiit-ètre  auissi  par 
le  sang ,  voulut  bien  faire  cause  commune  avoç  eux , 
et  s'exécuta  de  bonne  grâce.  Elle  accepta  effecUvemeiKt 
un  rendez- vous ,  mais  à  condition  qu'elle  irait  trouver 
le  roi  sans  lumière.  Le  roi ,  longtemps  éconduit,  adhéra 
à  cette  réserve ,  et  n'eut  garde  de  se  montrer  difficile , 
de  peur  de  déplaire  à  s»  bell^  maîbes^e.  U  suivit  si 
scrupuleusement  ses  prescriptions  qu'à  l'heure  con- 
venue la  reine ,  d'intelligence  avec  sa  dame  d'honneur, 
put  aller  prendre  dans  le  lit  de  son  époux ,  sans  que 
ce  dernier  s'en  doutât,  la  place  de  l'am^nt^. 

Cependant  les  douze  consuls  ,  ajoute  - 1  -  on  ,  se 
mettaient  en  prière  ;  ils  y  restèrent  toute  la  nuit ,  et  le 
lendemain ,  aux  premières  lueurs  du  jour,  se  présen- 
tèrent tous  ensemble  dans  la  chambre  conjugale. 
Était-ce  pour  constater  simplement  l'heureuse  méprise 
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de  leur  seigneur?  Ne  se  proposaient^ils  pas  aussi ,  en 
établissant  de  la  sorte  leur  complicité  dans  la  fraude 
dont  il  veqait  d'être  victime ,  d^obtenir  plus  aisément 
le  pardon  de  la  reine?  Ils  pénétrèrent ,  quoi  qu'il  en  soit , 
dans  la  chambre  royale ,  et  ils  y  entrèrent ,  qui  plus  est , 
avec  leurs  cierges  tout  allumés ,  comme  pour  mieux 
jMrouv^  la  mystification.  Force  fut  au  roi  Pierre  de  se 
rendre  à  Tévidenoe  et  de  dév(H«r  sa  honte.  En  homme 
habile,  il  plaisanta  beaucoup  de  l'aventure,  sans  jurer, 
toutefois ,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plus  ^ . 

On  aurait  pu  l'y  reprendre,  en  eifet.  €ar  ce  ne  fut 
pas  la  seule  occasion  qu'il  eut  de  se  rapprocher  de  la 
reine.  À  qudques  jours  de  là ,  si  l'on  en  croyait  cer- 
taine tradition ,  une  seconde  entrevue  des  deux  époux 
aurait  eu  lieu  au  château  de  Mireval.  Marie  aimait  sin- 
gulièrement le  séjour  de  Mireval ,  et  Pierre ,  pour  sa 
part ,  n'affectionnait  guère  moins  celui  de  Lattes  :  le 
plaisir  de  la  diasse  et  le  soin  de  ses  harsis  ^  l'y  condui- 
saient soirvent.  Or,  de  Lattes  à  Mireval  la  distance  est 
assez  courte.  Elle  fut  franchie  dans  un  accès  de  gatté , 
à  la  requête  d'un  bon  gentilhomme ,  et  neuf  mois  après 
naquit  le  petit  Jayme.  Ce  jour-là ,  le  roi  Kerre ,  afin 
de  demeurer  plus  longxtemps  avec  sa  femme ,  la  ramena, 
dit- on,  en  croupe  jusqu'à  Montpellier.  Grande  fut 
la  satisfaction  de  nos  aïeux  :  le  ciel ,  croyaient-ils , 
allait ,  sans  nul  doute  ,    exaucer   leurs   prières.   Ils 

*  Voy.  la  NoteXIlI  de  V Appendice  de  ce  volume. 
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contemplaient  avec  un  bonlieur  ineffable  la  fille  des 
Guillems  rentrée  en  grâce  auprès  de  son  époux  ;  et , 
se  Hattant  déjà  de  l'espérance  de  lui  voir  un  héritier 
qui  assurerait  l'avenir  de  la  Seigneurie ,  ils  se  pressaient 
victorieusement  à  l'entour  du  couple  royal  ;  naïve  et  tou- 
chante allégresse ,  dont  le  souvenir  devait  se  perpétuer 
chez  nous  sous  la  forme  d'un  des  plus  poétiques  diver- 
tissements. Nous  verrons  bientôt  ces  joyeux  bourgeois 
de  Montpellier,  fiers  du  fils  de  leur  bien-aimée  Marie, 
fêter,  dans  leur  pieuse  gratitude ,  l'anniversaire  de  ce 
jour  de  réconciliation ,  prélude  de  la  naissance  de  leur 
glorieux  seigneur  Jayme.  Ils  reproduiront  alors  drama- 
tiquement la  scène  inattendue  dont  ils  viennent  d'être 
les  témoins  ,  et  de  cette  reproduction ,  renouvelée  par 
intervalles ,  sortira  notre  populaire  et  gracieuse  danse 
du  Chevalet. 

L'admiration  des  bons  habitants  fut  bien  plus  vive , 
quand  les  espérances  que  leur  avait  fait  concevoir  ce 
double  rapprochement  se  furent  changées  en  certitude. 
II  n'est  sorte  de  soins  qu'à  partir  de  là  ils  ne  se  soient 
efforcés  de  prodiguer  à  leur  chère  Marie.  Les  principaux 
personnages  de  la  cité  et  les  grandes  dames  ne  quittèrent 
plus  le  palais  de  Tournemire ,  où  elle  se  renferma  *  ; 

*  ce  Expletis  ad  pariendum  mensibus ,  multa  quse  ad  fidem 
»  partus  faciendam  necessariaerant  (  Maria  )  prseparavit.  Itaque 
»  Mompellerium  ingressa ,  in  prseclara  Tornamirensium  domo, 
»  ipso  tempore  partus ,  cimctos  civitatis  optimates  cum  uxoribus 
»  sibi  adesse  jussit;  ubi ,  divino  opem  ferente  numine,  naius  est 


J 
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et  durant  la  nuit  du  l®*"  au  2  février  1208  ils  purent  y 
constater  la  naissance  de  leur  futur  seigneur  « . 

On  distinguait,  il  y  a  quelques  années,  sur  nêtre 
Plan  Pastourel  plusieurs  arceaux  à  ogive,  que  surmon- 
tait un  bâtiment  alors  de  médiocre  apparence,  mais 
splendide  autrefois ,  et  aux  divers  étages  duquel 
se  remarquaient  de  vieux  débris  gothiques.  C'était 
un  reste  du  palais  dont  il  s'agit.  Ils  ont  disparu 
depuis ,  ces  derniers  vestiges  du  somptueux  édifice  qui 
vit  naître  le  grand  Conquistador,  et  sur  leur  sol  essen- 
tiellement historique  s'élève  actuellement  une  maison 
de  très-vulgaire  architecture.  Pourquoi  faut-il  qu'à 
une  époque  où  les  villes  les  plus  insignifiantes  profes- 
sent un  culte  presque  superstitieux  pour  les  reliques  de 
leur  passé,  celle  de  Montpellier  se  soit  montrée  si  indiffé- 
rente pour  la  conservation  de  ce  précieiix manoir? 

Le  2  février  est ,  comme  on  sait ,  un  des  jours  les  plus 
saints  de  l'année  chrétienne.  C'était  dans  ce  temps-là 
une  fête  universellement  chômée ,  et  dont  la  célébration 
commençait  de  très-bonne  heure.  La  reine  Marie,  par 

» 

»  infans  faustus  ac  perelegans,  ipsa  nocte  kalendarum  februa- 

»rii »  Bernard.  Gomes.,  De  vita  et  rébus  gestis  Jacobi  /, 

lib.  I ,  p.  n  ;  Cf.  Chron.  de  Jayme  V\  liv.  ï,  chap.  4. 

*  Selon  la  chronique  du  Petit  Thalamus  j  Jayme  I"  serait  né 
le  4"  février  1207.  Mais  Tannée  commençant  alors  à  Montpel- 
lier le  25  mars,  le  i"  février  1207  dn  Petit  Thalamus  corres- 
pond à  notre  1"  février  1208.  «  Natus  est  rex  Jacobus  anno 
»Domini  MGGVIII  »,  dit  Guillaume  de  Puylaurens,  ap.  Script, 
rer.  gallic,  et  frandc.^  XIX ,  202. 
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un  sentiment  tout  spécial  de  tendre  dévotion  pour  sa 
glorieuse  patronne ,  fit  porter  immédiatement  son  fils  à 
l'église,  afin  qu'il  fût,  lui  aussi,  présenté  à  Celui  qui 
avait  accueilli  la  Présentation  de  Jésus  enfant.  On  chan- 
tait à  Notre-Dame  des  Tables  le  Te  Deum  de  Matines  , 
au  moment  où  le  petit  prince  y  entra  ;  et  quand  ensuite 
il  arriva  à  Saint-Firmin ,  — ^  car  la  reine  avait  désiré  que 
son  fils  fût  également  présenté  à  Téglise  paroissiale  ^ , 
—  on  y  entonnait  le  Benedictus  de  Laudes ,  ce  qui 
passa ,  aux  yeux  de  tous  les  assistants  et  de  la  reine 
elle-même ,  pour  un  heureux  présage  ^ . 

La  manière  dont  les  chroniqueurs  racontent  le  bap- 
tême de  l'enfant  royal  n'est  pas  moins  digiie  de  remarque. 
On  voulait ,  disent-ils  ,  lui  donner  le  nom  d'un  apôtre. 
Mais  il  y  a  douze  apôtres  ;  lequel  choisir  ?  Le  Conseil , 
régulièrement  assemblé,  arrêta  qu'on  exposerait  dans 
l'église  Notre-Dame  douze  cierges  d*un  poid&  et  d'une 
longueur  identiques  :  ces  cierges  porteraient  chacun  le 
nom  d'un  apôtre;  on  les  allumerait  tous  en  même  temps, 
et  celui  qui  brûlerait  le  dernier  donnerait  son  nom  à 
l'enfant.  Ce  fut  au  cierge  de  S.  Jacques  qu'échut  cet 
honneur  3 .  Le  noble  fils  de  Pierre  et  de  Marie  s'appela , 

*  Notre-Dame  des  Tables  ne  fut  érigée  en  paroisse  qu'en  4246, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  Jusque-là  il  y  eut  seulement  deux 
paroisses  à  Montpellier:  Saint-Firmid  et  Saint-Denis. 

*  Voy.  Chron.  de  Jayme  !•',  liv.  I ,  chap.  4. 

^  a  £  durans  mes  la  canela  de  Sent  lacme  ires  dits  de  traves 
»  que  les  altres,  e  per  aço,  e  per  la  gracia  de  Deus,  havem  nos 
»  nom  En. lacme.  »  Chron.  de  Jayme  I",  ibid. 


.^ 
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en  conséquenee  ,  Jacques  ,  ou  En  Jacme  ,  comme 
s'exprime  la  chronique  romane  du  Petit  Thalamus,  ou 
Don  Jayme ,  selon  la  formule  espagnole,  qui  a  prévalu  * . 
S.  Jacques  a  toujours  été  le  grand  saint  de  l'Espagne  : 
la  célébrité  de  son  sanctuaire  de  Compostelle  et  de 
Tordre  chevaleresque  voué  à  sa  glorification  n'est 
ignorée  de  personne.  Au  milieu  d'un  siècle  de  foi  et  de 
pèlerinages  ,  le  nom  d'un  pareil  saint,  assigné  sur  les 
fonts  baptismaux  à  l'héritier  de  la  couronne  d'Aragon , 
dut  réjouir  plus  d'un  cœur  dans  la  Péninsule.  De  ce 
côté-là  surtout  se  dirigeaient  les  regards  de  nos  nou- 
veaux seigneurs.  Le  roi  Pierre,  de  plus  en  plus  indiffé- 
rent envers  la  reine  Marie ,  malgré  le  précieux  gage  de 
tendresse  qu'elle  venait  de  lui  donner,  vécut  désormais 
beaucoup  moins  dans  sa  Seigneurie  de  Montpellier 
que  dans  ses  états  des  Pyrénées.  Comme  les  anciens 
Guillems  et  comme  les  rois  d'Aragon  ses  prédécesseurs» 

*  La  parfaite  analogie  des  deux  formales  Don  Jayme  et  En 
Jacme  a  été  nettement  indiquée  par  le  savant  critique  Pierre  de 
Marca ,  an  chap.  9  du  liv.  III  du  Marca  Bispaniea.  Tandis  qu^en 
effet  Don  vient  de  Dominus ,  contracté  en  Domnus ,  En  est  une 
abréviation  de  Sen ,  abrégé  lui-même  de  Senior.  Le  primitif 
Sen  se  rencontre  çà  et  là  dans  la  chronique  du  Petit  Thalamus  ^ 
précédé  du  possessif  Mon ,  et  les  denx  mots  juxta-posés  y  de- 
viennent par  euphonie  JUossen ,  appellation  étymologiquement 
semblable  au  français  ifessire  et  Monseigneur»  En  Jacme  et  Don 
Jayme  signifient  donc  l'un  et  l'autre  le  seigneur  Jàyme.  On  peut 
consulter  aussi ,  à  ce  sujet ,  le  Lexique  roman  de  Raynouard  y 
T.  III,  p.  418,  et  la  Grammaire  romane  du  même  auteur, 
p.  433  et  494. 


Î52  HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE 

il  prit  une  part  active  à  la  croisade  contre  les  Maures  ; 
il  assista ,  en  1 21 2 ,  notamment ,  à  la  bataille  de  Tolosa, 
oii  périrent  plus  de  cent  mille  Infidèles,  et  en  commé- 
moration de  laquelle  se  solennise  aujourd'hui  encore 
en  Espagne  la  fête  du  Triomphe  de  la  Sainte-Croix. 

Cette  absence  prolongée  du  roi  Pierre  ne  pouvait 
manquer  d'être  favorable  aux  progrès  de  la  Commune 
de  Montpellier.  Nos  consuls  se  gardèrent  donc  bien 
de  s'en  plaindre.  Pendant  ce  temps-là ,  ils  élevaient 
tout  doucement  et  à  leur  guise  l'héritier  de  la  Sei- 
gneurie ;  ils  surveillaient  son  enfance ,  la  préservaient 
de   tous   dangers  ^ ,    l'entouraient  de   soins  presque 

*  Nous  faisons  ici  allusion  à  l'histoire  de  la  pierre  qui ,  selon 
diverses  chroniques ,  aurait  été  lancée ,  au  moyen  d'une  ouver- 
ture mystérieuse,  sur  l'enfant  royal,  par  les  suggestions  mal- 
veillantes d'un  oncle  intéressé  à  sa  mort ,  et  qui  n'endommagea 
que  le  berceau  du  petit  Jayme.  a  Lorey  »,  dit  à  ce  sujet  Bernard 
d'Esclot,.  au  chapitre  4  de  sa  Chronique,  «  havia  de  honrats 
»  homens  en  Caialunya  e  en  Arago,  qui  eren  sos  parents,  e  havien 
0  fiança  quel  rey  james  no  hagues  infants,  e  que  la  terra  roman- 
»  gués  a  ells.  £  quant  saberen  que  la  dona  havia  hagut  hun 
»  fill ,  foren  ne  molt  despagats ,  e  pensaren  se  quel  ocisen. 
»Ë  hunjorn,  mentre  l'infant  dormia  al  breçol  en  hunacasa, 
r>  hac  hom  fêta  una  trapa  endret  del  breçol ,  e  trames  li  bom 
»  d'avall  sobrel  breçol  huna  gran  pedra,  per  tal  que  moris. 
»Ë  plach  a  Deu  que  nol  tocha ,  mas  doha  tal  colp  al  copol  del 
»  breçol  quel  trencha.  Ë  no  pôch  hom  saber  quiu  feu;  mas 
y>  bes  pensa  hom  que  aquells  qui  eren  sos  parents  ho  havien 
»  fet.  Ë  la  dona  conech  quel  infant  havia  mal  volents,  e  guarda 
»lo  al  millor  que  poch,  e  nodrilo  molt  gint.  »  Buchon,  Chron, 
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paternels.  Aussi  ,  selon  la  remarque  naïve  de  Ramon 
Muntaner,  le  petit  Jayme  grandit  et  se  développa  en  un 
an  plus  que  les  autres  enfants  ne  le  font  en  deux  ans  ^ . 
Il  y  avait  en  lui,  au  dire  de  Bernard  d'Esclot ,  Fétoffe 
du  plus  bel  homme  du  monde  3. 

Quil  grandisse,  le  jeune  seigneur,  qu'il  croisse, 
avec  l'aide  de  Dieu ,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
Commune  qui  le  patronne.  Nos  consuls  pareillement 
grandiront,  et  ils  le  méritent  :  ne  sont-ils  pas  les  plus 
sages  qu'il  y  ait  dans  un  conseil  de  ville  3  ?  Voici , 
d'ailleurs,  venir  des  jours  oit  l'on  aura  besoin  d'eux. 
Déjà  le  bruit  des  armes  retentit  partout  à  l'en  tour  de 
nos  murs  ;  le  meurtre  du  légat  Pierre  de  Castelnau  est 
vengé  par  une  guerre  atroce  ;  le  sang  des  Albigeois 
ruisselle,  et  le  roi  Pierre  lui-même  va  se  faire  tuer 
à  Muret  *. 

étrang.  du  XllV  siècle ,  p.  571  ;  Cf.  Beuter,  Cronica  gênerai  de 
Espana,  2"  partie,  chap.  4,  et  Chronique  de  Jayme  V%\\y,  1, 
chap.  4. 

^  «  £-lo  dit  infant  En  lacme  crexque  et  mîllora  mes  en  un 
»  any  que  altre  no  feya  de  dos  anys.  »  Chron,  de  Ramon  Mun- 
taner,  chap.  6. 

*  a  Aquel  rey  de  Ara  go  En  Jaume  fo  lo  pus  bell  hom  del  mon.  » 
Chron.  de  Bernard  d'Esclot,  chap.  12,  ap.  Buchon,  ibid. 

^  «  Era  cert  que  par  tôt  lo  mon  se  deya  quel  pus  savi  conseil 
»del  mon  era  aquell  de  Muntpestler.  »  ChrOn.  de  Ramon  Mun- 
taner,  chap.  4. 

*  Le  12  septembre  1213,  date  parfaitement  établie  par  les 
Bénédictins  dans  leur  Histoire  générale  de  Languedoc^  III,  562, 
Note  XVII,  §  1.  —  S.  Dominique  avait  prédil  cette  mort.  Un 

T.  1.  22 
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Singulier  prince!  Type  bizarre  d'inconséquence  et 
de  contradiction  !  Après  s'être  signalé  aux  yeux  de  ses 
sujets  espagnols  par  une  loi  des  plus  terribles  contre 
les  hérétiques  * ,  le  héros  de  Tolosa  succombe ,  sur  un 
champ  de  bataille  français  ,  dans  les  rangs  des  ennemis 
les  plus  acharnés  de  TÉglise;  il  meurt  pour  Thérésie! 

Volage  de  cœur,  mobile  d'esprit  et  de  croyance ,  tel 
l'histoire  représente  notre  premier  seigneur  de  la  mai- 
son d*  Aragon.  Étrange  mari,  monarque  plus  étrange 
encore,  on  dirait  qu'il  vise  à  l'originalité,  qu'il  veut 
faire  à  toute  force  parler  de  lui.  La  veille  même  de  la 
bataille  de  Muret ,  on  le  voit  écrire  à  une  maîtresse  :  il 
lui  écrit,  selon  Guillaume  de  Puylaurens,  que  c'est  par 
amour  pour  elle  qu'il  est  venu  chasser  les  Français  «. 

convers  de  Gîteaux  lui  demandant  un  jour  s'il  pensait  que  dût 
finir  prochainement  la  malheureuse  affaire  de  l'hérésie  albi- 
geoise :  Oui ,  lui  répondit  le  Saint  ;  mais  il  y  aura  auparavant 
une  grande  bataille,  où  sera  versé  le  sang  de  beaucoup  d'hom- 
mes ,  et  où  un  roi  succombera.  —  Le  roi  de  France  ?  répliqua  le 
moine.  —  Non,  répartit  S.  Dominique,  mais  un  autre,  et  cela 
sous  peu.  —  L'année  suivante  fut  tué  le  roi  d'Aragpn.  (Thierry 
d'Apolda ,  Acta  ampliora  S.  Dominici.,  cap.  4,  ap.  Acta  SS.  BoU. 
aug.,  I,  573;  Cf.  Lacordaire,  Vie  de  S.  Dominique,  p.  330.) 

*  Voy.  ap.  Marc,  Hispan.,  p.  1384,  le  remarquable  document 
qui  a  pour  titre  :  «  Constitutio  Pétri  adversus  hœreticos.  » 

«  Baluze ,  dans  Te  quatrième  livre  du  Marca  Hispanica,  fai- 
sant suite  aux  trois  premiers  livres  de  Pierre  de  Marca  ,  inter- 
prète le  texte  de  Guillaume  de  Puylaurens  d'une  manière  plus 
favorable  au  roi  d'Aragon.  «  Ëa  occasione  »,  dit-il ,  à  propos  de 
la  mort  de  ce  prince  à  la  bataille  de  Muret ,  «  explicabuntur 
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Il  aurait  fait  pis  encore ,  d'après  la  Chronique  de  son 
propre  fils  le  roi  Jayme  * . 

II  faudrait  bien  se  garder,  néanmoins ,  de  tout  mettre 
ici  sur  le  compte  dé  l'originalité.  Pierre ,  en  embrassant 
la  querelle  des  hérétiques ,  se  laissait  diriger  par  des 
intérêts  de  famille  s.  Le  comte  de  Toulouse  Raymond  YI 
avait  épousé  une  de  ses  sœurs ,  et  lui  avait  confié  le  soin 
de  la  défendre.  Dans  la  croisade  contre  les  Albigeois  , 
ensuite,  il  n'y  avait  pas  seulement  une  question  reli- 

^  verba  quœdam  obscura  Guillelmi  de  Podio-Laurentii,  cap.  21 , 
»iD  quo ,  loquens  de  expeditione  ista  régis  Aragonum,  ait  illum 
olitteras  scripsisse  ad  quamdam  nobilem  uaiorem  eujtisdam 
»  nobilis  Tolosanœ  diocesis ,  id  quibus  ei  per&uadebat  quod 
»  ob  amorem  ejus  ad  expellendos  de  terra  Gallicos  veniebat. 
»  Nobilis  illa  uxor  erat  Alienora ,  soror  régis ,  uxor  autem 
»Raimundi  comitis  Tolosani  (Raymond  YI),  ut  docent  Gesta 
»  comitiim  Barcinonensium ,  vel  forte  Sancia ,  Pétri  et  Alienorœ 
»  soror,  nupta  filio  Raimundi  (Raymond  Vil).  Quare,  recte 
»  obscrvatum  est  ab  eo  qui  scripsit  Gesta  coînitum  BarCino- 
nnensium  Petrum  venisse  ad  partes  illas  causa  prœstandi 
i^auœilium  suis  sororibus,  »  Marc,  Hispan.^  lib.  IV,  p.  522.  ^— 
Cette  interprétation  est,  comme  on  voit,  des  plus  charilables. 
Mais  est-elle  également  juste?  Comment  concilier  avec  elle  le 
texte  si  précis  de  la  Chronique  de  Jayme  /"  ? 

*  ce  Aquel  dia  que  ftte  la  batalla  es  cert  que  havia  jagut  ab 
»  una  dona ,  si  que  nos  hoym  dir  puix  a  son  reboster  qui  havia 
»nom  £rs,...  et  de  altres  qui  ho  veren  per  sos  ulls,  que  anch  al 
DËvangeli  no  poch  star  de  peus,  ans  se  assech  a  son  siti  mentre 
»quel  deyen.  »  Chronique  de  Jayme  i",  liv,  l,  chap.  8. 

•  Voy.  Gesta  comit.  Barcinon. ,  cap.  24,  ap.  Marc,  Hispan,, 
p.  554, 
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gieuse  à  débattre ,  il  y  avait  aussi  une  question  politique 
des  plus  graves  :  il  y  allait  de  l'avenir  et  de  la  nationa- 
lité de  nos  provinces  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  Nord 
remporterait  sur  le  Midi.  Cela  explique  l'opiniâtreté  et 
l'acharnement  de  la  lutte.  Le  roi  Pierre ,  qui ,  comme  la 
plupart  des  chevaliers  du  moyen-âge ,  avait  de  la  géné- 
rosité dans  l'âme  ^,  qui,  déplus,  aimait  la  gloire,  d'où 
qu'elle  vînt ,  se  trouva  naturellement  lancé  dans  cette 
lutte.  Le  pape,  d'ailleurs,  en  dépit  de  ses  instantes 
sollicitations ,  refusa  toujours  de  consentir  à  son  divorce 
avec  Marie  ^.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  pousser  le  roi 
d'Aragon  dans  le  parti  des  Albigeois.  Il  se  posa  en  vic- 
time, en  protecteur  et  en  représentant  de  la  nationalité 
méridionale,  au  même  titre  que  son  beau-frère  le 
comte  de  Toulouse,  que  ses  alliés  les  comtes  de  Foix  et 
de  Gomminges ,  que  son  vassal  le  vicomte  de  Béarn.  S'il 
n'eût  écouté  que  ses  convictions ,  il  serait  probablement 
resté  neutre.  On  le  voit  dans  maintes  circonstances, 
à  Narbone,  à  Arles,  à  Montpellier,  s'interposer  comme 
médiateur  entre  les  légats  pontificaux  et  Raymond  VI , 
négocier  des  trêves,  essayer  des  réconciliations.  Les 
convictions  du  roi  Pierre,  si  toutefois  il  en  avait, 
étaient  fort  peu  de  chose;  la  légèreté  du  troubadour 

*  «  E  nosire  pare  lo  rey  En  Pare  era  lo  pus  franch  rey  que 
»auch  fos  en  Spanya,  e  certes,  e  avinent  :  si  que  tant  donava 
9  que  ses  rendes  et  ses  terres  ne  valien  menys.  »  Chronique  de 
Jayme  I*%  liv.  I ,  chap.  5. 

*  Voy.  Baluz.,  Innocent,  pap,  III  Epist.y  II ,  713. 
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.dominait  en  lui.  Mais  sa  position  prépondérante  dans  le 
Midi  et  la  nature  particulière  de  ses  relations  lui  impo- 
saient des  devoirs  politiques  qu'il  ne  pouvait  guère 
décliner.  Il  se  montra  fidèle  à  ces  devoirs ,  il  en  exagéra 
même  le  sentiment ,  jusqu'à  leur  sacrifier  le  respect  de 
sa  parole  ^ .  Ce  fut  ainsi  que  le  prince  qui  s'était  dis- 
tingué en  Espagne  parmi. les  plus  ardents  champions 
de  TÉglise ,  en  combattant  contre  les  Maures ,  finit  par 
périr  en  France  à  la  tête  des  ennemis  de  TËglise  ,  des- 
tinée très-bizarre ,  assurément ,  mais  plus  digne  de  pitié 
que  d'anathème ,  et  bien  propre  à  faire  goûter  aux  am- 
bitieux l'avantage  qu'ont  sur  tes  autres  les  hommes  à 
principes. 

Montpellier  ne  regretta  pas  Pierre  d'Aragon  ;  Mont- 
peHier  ne  pouvait  regretter  l'adversaire  de  l'Ëglise  et 
l'époux  parjure  de  la  fille  des  Guillems.  Nous  avons 
déjà  mentionné  les  tentatives  de  ce  prince  auprès  du 
pape  pour  en  obtenir  de  divorcer  avec  Marie.  Qui 
pourrait  dire  tous  les  mécomptes,  toutes  les  déceptions , 
toutes  les  infortunes  de  cette  pauvre  Marie  ?  Pendant 
que  le  roi  Pierre  l'abreuvait  de  dégoûts  et  d'humilia- 

*  Pierre, -lors  de  son  couromiement  à  Rome,  avait  prêté  à 
l'Église  le  serment  d'obéissance  le  plus  explicite.  «  Profiteor  et 
»  polliceor  » ,  avaitril  dit ,  «  quod  semper  Qro  fidelis  et  obediens 
»  domino  papee  Innocentio  ejusque  catholicis  successoribus ,  et 
»  Ecclesiœ  Romànœ ,  regnumque  meum  in  ipsius  obedientia 
»)  fideliter  conservabo,  defendens  fidem  catholicam,  et  persequens 
»h8dreticam  pravitatem....  »  Voy.  Gariel,  Ser,  Prœs.^  I,  275. 
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tions,  un  des  fils  d'Ajgnès  de  Gastille,  qui,  au  moyen 
d'un  simulacre  de  donation  * ,  avait  mis  la  main  sur 
la  Seigneurie  de  Montpellier,  lui  contestait  ses  droits 
les  plus  sacrés,   et  allait  jusqu'à  Taccuser  d'usurpa- 
tion au  tribunal  du  souverain  pontife  s.  Le  séjour  de 
Montpellier  finit    par  lui  devenir  intolérable.  Forcée 
de   se  soustraire  à  l'audace  sans  cesse  croissante  de 
ses  ennemis ,  elle  se  réfugia  à  Rome ,  pour  y  défendre 
son    héritage*  et   son   honneur.    S'y  trouva  - 1  -  elle 
plus   heureuse?   Il    est    difficile  de   l'affirmer.    Sans 
argent,  s*ans  ressources,  elle  n'eut  d'autre  consolateur 
qu'Innocent   III.    Le    saint    pape ,    toujours    coura- 
geux ,  toujours  énergique  quand  il  s^agissait  de  venir 
en  aide  à  la  faiblesse  opprimée ,  sauvegarda  ses  inté- 
rêts comme  épouse  et  comme  reine.  Il  enjoignit  aux 
habitants  de  Montpellier  de   lui  payer  au    moins  la 
moitié  dies  revenus  de  ses  domaines  patrimoniaux  ^ , 
ce  qui  était  reconnaître  implicitement  ses   droits  sur 
la  Seigneurie  en   litige ,   et ,   tout  en  ménageant  les 
susceptibilités  de  Pierre  d'Aragon ,  maintint  juridique- 
ment la  validité  de  son  mariage  *.  Il  appartenait  au 

*  Voy .  Convention  du  24  janvier  1 21  SI ,  ap.  d'Achéry,  Spidleg., 
m  ,  575  ,  in-fol. 

«Voy.  Baluz.,  Innocent,  pap,  111  Epis  t.,  Il,  637. 

^  «'Medietatem  omnium  reddiiuum  pairimonii  ejus.  »  Baluz., 
ibid.,II,7*9. 

^  «  De  communi  fratrum  nostrorum  consilio ,  te  ab  impetiiione 
»  régis  super  iis  quae  in  judicium  fiiere  deducta  senteniialiter 
»duximus  absolvendam,  »  Baluz.,  ibid. ,  II ,  713.  — Nous  ne 
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grand  homme  qui  au  début  de  son  éclatant  pontificat 
avait  protégé  la  mère ,  en  intervenant  auprès  de 
Guillem  YIII  en  faveur  d'Eudoxie  Comnène  ,  de  se 
constituer  aussi ,  par  un  admirable  esprit  de  suite  ,  le 
défenseur  et  le  soutien  de  la  fille.  La  Papauté  ne  pou- 
vait faillir  à  sa  mission. 

Marie ,  d'ailleurs ,  méritait  sous  tous  les  rapports 
la  bienveillance  pontificale.  Elle  était  vertueuse  autant 
que  femme  de  son  temps  S  et,  de  plus>  elle  était 
reine ,  elle  était  mère.  Quoiqu'elle  n'eût  pas  son  jeune 
fils  avec  elle  3,  Tauréole  de  la  maternité  et  du  pouvoir 

• 
saurions  trop  recommander  la  lecture  de  la  lettre  d'où  sont 
tirées  ces  paroles  à  quiconque  désirerait  connaître  à  fond  les 
négociations  anti-matrimoniales  du  roi  Pierre  et  la  résistance 
d'Innocent  m.  L'affaire  y  est  exposée  dans  tous  ses  détails  avec 
une  précision  remarquable. 

^  Innocent  III  la  qualifie  «  mulier  Deum  timens ,  multa  prse- 
))dita  honestate  »  ,  dans  une  de  ses  lettres,  ap.  Baluz. ,  ibid., 
II,  745.  a  Âquesta  dona»,  dit  Bernard  d'Esclet ,  aii  chapitre  4 
de  sa  Chronique ,  «  era  de  molt  bona  vida  e  honesta  ,  e  plaent 
»a  Deu  e  al  segle.  »  Buchon,  Chran.  étrang.  du  XJIP  siècle  y 
p.  570.  Ramon  Muntaner,  de  son  côté ,  appelle  la  reine  d'Aragon 
a  la  molt  alta  madona  dona  Maria  de  Muntpestler,  qui  fo  molt 
»  sancta  dona  e  bona  a  Deus  e  al  mon.  »  Chron, ,  cap.  2.  a  Dona 
»  Maria  la  saqta  »,  ajouta  Beuter,  ap.  Cron.  gen.  de  Espana, 
%*  partie,  chap.  4".  —  La  Chronique  de  Jayme  l"  confirmerait 
tous  ces  témoignages ,  si  l'on  pouvait  invoquer  l'autorité  d'un 
fils  faisant  l'éloge  de  sa  mère.  Voy.  liv.  I",  chap.  6. 

*  Jayme  se  trouvait  entre  les  mains  de  Simon  de  Montfort ,  à 
qui  son  père  l'avait  confié  comme  otage,  dès  l'année  \2\i. 
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n'en  resplendissait  pas  moins  sur  son  frent.  Heureuse 
ou  malheureuse  ,  elle  fut  reconnaissante  pour  Tasile 
que  lui  avait  ouvert  la  sollicitude  dlnnocent  III  ;  elle 
s'y  fixa ,  elle  y  mourut.  Elle  se  trouva  si  bien  à  Tombre 
du  saint  pontificat ,  qu'elle  crut  devoir,  en  mourant , 
léguer  sa  place  au  petit  Jayme  ^  Ce  cher  enfant,  ce 
noble  héritier  d'une  seigneurie  si  fidèle  a  l'Ëglise  ne 
pouvait  être  nulle  part  plus  sûrement  que  sous  la 
protection  de  l'Église. 

Marie  mourut  à  Rome,  le  19  avril  1213  2,  et  fut 
ensevelie,  selon  ses  vœux  »,  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  du  Vatican  ,  où  divers  miracles  rendirent 
hommage  à  sa  sainteté  *.    De   mystérieuses  rumeurs 

*  «  Sub  sanctissimi  patris  Innocentii  et  Ecclesiae  Romande  pro- 
»  teciione ,  defensione  atque  tutela  filium  meum  et  fîlias  meas,  et 
»  omnia  bona ,  et  familiam  dimitto.  »  Testam.  Mariée ,  reg.  Arag., 
ap.  Gr.  ThaL,  fol.  6b'is,  et  Livre  Noir,  fol.  23  ;  Cf.  d'Achéry, 
Spidleg,,  III ,  576,  in-fol.  —  Marie  avait  eu  deux  filles  de  son' 
mariage  avec  Bernard  de  Gomminges ,  Mathilde  et  Pétronille  ; 
elles  figurent  toutes  les  deux  dans  diverses  prestations  de  ser- 
ment des  i*%  2  et  6  décembre  1201,  ap.  Mém,  des  Nobles, 
fol.  83  V-  sq. 

*  £t  non  pas  en  1218 ,  comme  le  dit  M.  Buchon  dans  une  note 
annexée  au  chapitre  6  de  sa  traduction  de  la  Chronique  de 
Ramon  Muntaner,  et  reproduite  au  chapitre  4  de  son  édition 
de  la  Chronique  de  Bernard  d'Esclot.  —  La  date  du  1 9  avril  1213 
est  expressément  domiée  par  la  Chronique  du  Petit  Thalamus  ^ 
p.  331. 

3  Voy.  Testam.  Mariœ,  reg.  Arag. ,  loc.  cit. 

*  «Fuit  sepulta  honorifice  in  ccclesia  S.  Peiri,  juxta  allare 
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accueillirent  la  nouvelle  de  sa  mort  :  on  parla  d'em- 
poisonnement, et  le  nom  du  roi  Pierre  fut  accolé  à 
cette  vilaine  accusation.  Peut-être  suffisait -il  que 
Pierre  n'aimât  pas  sa  femme ,  et  eût  vainement  cherché , 
à  diverses  époques ,  les  moyens  de  se  séparer  d'elle , 
pour  qu'on  le  soupçonnât  d'un  pareil  crime.  La  pu- 
blicité des  désordres  de  ce  prince  et  l'indifférence  qu'il 
manifesta  lors  du  trépas  de  la  reine  donnaient  large 
prise  à  la  calomnie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  bruits  sinistres ,  Pierre  ne 
leur  survécut  pas  long-temps.  Il  mourut  lui-même  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  le  12  septembre  1213  ,  à  la 
bataille  de  Muret,  prodigieuse  affaire  où  l'événement 
démentit  toutes  les  prévisions  humaines  ,  et  où  Simon 
deMontfort,  qui  n'avait  guère  plus  de  quinze  cents 

»S.  Petronillae,  ubi  Dominus  mùlta  miraculé  per  ejus  mérita 
))operatur..»  Gesta  comit.BarcinoD.,  ap.  Marc.  Hispan,,  p.  553. 
—  Beuter  rapporte ,  au  sujet  de  ces  miracles ,  que  beaucoup  de 
malades  furent  guéris  en  mêlant  de  la  poudre  raclée  sur  la 
pierre  sépulcrale  de  Marie  avec  de  Peau  ou  du  vin  ,  et  en  buvant 
ensuite  cette  mixture ,  «  beviendo  con  vino  o  con  agua  de  las 
»  raheduras  de  la  piedra  de  sa  sepultura .  »  Cron,  gen.  de  Espana , 
2*  partie ,'  chap.  1"  ;  Cf.  Chron.  de  Jayme  /",  liv.  I ,  chap.  6.  — 
Les  paroles  suivantes ,  empruntées  à  la  légende  d'un  ancien  por- 
trait de  la  pieuse  fille  de  Guillem  VIII,  auraient  pu,  à  la  rigueur, 
lui  servir  d'épitaphe  : 

(c  Ambilio  fuihi  regem  virum  dodit , 
u  Pia  fraus  Bliam  ,  regum  maximum , 
»  Sancla  mors  cœlesle  regnum.  » 
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soldats ,  en  tua  ou  dispersa  en  un  clin  d'œil  au  moins 
quarante  mille.  Le  petit  Jayme  perdit  donc ,  à  six  mois 
d'intervalle ,  sonspëre  et  sa  mère,  et,  bien  que  fort  jeune 
encore  ,  eut  à  recueillir  une  double  succession.  Il  se 
trouva  ,  avant  d'avoir  atteint  Tàge  de  six  ans,  à  la  fois 
roi  d'Aragon  et  seigneur  de  Montpellier. 
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NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS. 


I. 


NOTE  SUR  LES  ANCIENS  YICAIRES  DE  MONTPELLIER. 


Il  n'est  guère  possible,  eu  égard  au  silence  des  monuments , 
de  fixer  l'époque  précise  où  ont  commencé  les  vicaires  de  Mont- 
pellier. Mais  leur  origine  remonte  vraisemblablement  au  temps 
de  la  première  croisade.  Guillem  V,  en  partant  pour  la  Terre- 
Sainte,  dut  déléguer  quelqu'un  pour  l'administration  de  la  Sei- 
gneurie de  Montpellier  durant  son  absence,  et  ce  sera  sans 
doute  cette  délégation  qui  aura  servi  de  base  à  la  puissance  de 
nos  vicaires.  Ces  vicaires , ^du  reste,  ne  furent  pas  seulement , 
comme  on  l'a  dit ,  les  lieutenants  des  seigneurs  ;  ils  jouissaient 
de  droits  personnels  et  indépendants  sur  les  contraintes  judi- 
ciaires, les  donations,  les  propriétés  et  les  hypothèques  ;  ils 
percevaient  en  outre  certaines  rétributions  sur  les  baux  à 
ferme,  la  boucherie,  les  vendanges,  les  marchés,  les  fours, 
le  poids  public.  Ces  divers  droits  sont  énumérés  dans  la  charte 
du  24  janvier  1103  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qu'on 
peut  lire  dans  le  Mémorial  des  Nobles,  fol.  55  V*  sq.  Ils  sont 
aussi  mentionnés  expressément  dans  une  autre  charte  régle- 
mentaire de  la  même  date^  transcrite  sur  le  même  registre, 
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fol.  56  V*.  On  peut  consulter  encore  à  leur  sujet  une  donation 
de  Bernard  Guillem,  du  11  mars  111B,  et  un  testament  de 
1139^  Bernard  Guillem  ne  dispose  pas  simplement  dans  sa 
donation  de  la  charge  de  vicaire  et  du  château  vicarial  de 
Montpellier  ;  il  aurait  eu  aussi ,  d'après  la  formule  de  cet  acte  ^ 
certaine  juridiction  sur  Montpelliéret  :  a  Dono  tibi  »,  dit-il, 
en  s'adressant  à  son  fils  Guillem  Aimoin,  «  totam  vicariam 
»  Montispe^sulani  et  totum  castrum  quod  ego  habeo  in  Monte- 
»  pessulano ,  cum  egressione  et  regressione ,  et  totum  quantum 
»  ego  habeo  subter  ecclesiam  Sancti  Nicholai  de  Montepessulano, 
y> . . . ,  et  dono  tibi  et  tuis  totam  vicariam  de  Montepestlairet.  » 
Le  vicaire  possédait  donc,  de  l'aveu  de  Bernard  Guillem  lui- 
même  ,  des  droits  dans  Montpelliéret  comme  dans  Montpellier. 
En  vain  voudrait-on  voir  dans  cette  formule  un  lapsus  ou  une 
erreur  de  popiste.'  Bernard  Guillem,  résumant  plus  loin  ses 
dispositions ,  répète  qu'il  cède  à  son  fils  «  totam  vicariam  de 
»  Montepessulano  et  castrum  vicariale,  et  vicariam  de  Monte- 
TDpestlairet,  »  De  pareils  mots  dans  la  bouche  d'un  chevalier 
partant  pour  le  pèlerinage  de  Jérusalem  ne  sauraient  être 
dénués  de  sens. 

Ces  droits  des  vicaires  de  Montpellier  se  perpétuèrent  jus- 
qu'à la  fin  du  XIP  siècle.  Guillenl  VIII  les  racheta  après  l'ex- 
tinction de  la  descendance  masculine  de  la  branche  cadette  de 
sa  dynastie ,  qui  en  avait  acquis  le  monopole.  Il  les  racheta  en 
deux  fois,  en  1197  et  en' 1200,  par  deux  actes  différents, 
représentant  deux  ventes  partielles,  et  transcrits  tous  les  deux 
au  Mémorial  des  Nobles,  fol.  63  r*  et  64  V.  Il  déboursa  la  pre- 
mière fois  pour  ce  rachat  1500  sous  melgoriens,  et  la  seconde 
fois  11,350  sous  delà  même  monnaie.  Alors  finit  la  juridiction 
des  vicaires,  et  il  ne  resta  désormais  dans  la  ville  de  Mont- 
pellier que  deux  juridictions  féodales  en  présence ,  celle  des 
évéques  et  celle  des  seigneurs.  Aussi  à  partir  de  là  n'est-il  plus 

1  Mémorial  des  Noble»,  fol.  57  et  58;  Cf.  foh  60  vo,  63  et  64. 
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question  dans  notre  histoire  de  vicariat  ni  de  vicaires.  Les 
documents  qui  les  concernent  sont  généralement  transcrits  sur 
le  Mémorial  des  Nobles  du  foL  55  au  foL  66.  Tout  leur  passé  y 
est  compris  dans  une  vingtaine  de  pages. 


II. 


NOTE   SUR   LE   MARIAGB  DE   PIERRE   d'aRAGON   ET  DE   MARIE   DE 

MONTPELLIER. 

Selon  la  Chronique  romane  du  Petit  Thalamus ,  éditée  par  la 
Société  Archéologique  de  Montpellier,  Pierre  aurait  épousé 
Marie  en  juillet  1204.  «  Et  en  aquel  an,  en  juU  »,  y  est-il  dit, 
«  trais  lo  rei  dAragon  la  dona  Maria  de  Montpellier,  et  espozet 
»  la.  »  Il  y  a  ici  une  erreur  qu'il  importe  de  rectifier,  sous  peiné 
de  ne  rien  comprendre  à  certaines  de  nos  chartes.  Comment 
concilier  avec  cette  date ,  par  exemple ,  Pacte  du  mois  de  juin 
4204  conservé  dans  le  grand  Chartrier  de  nos  Archives  munici- 
pales * ,  où  le  roi  Pierre  figure  déjà  comme  seigneur  de  Mont- 
pellijr,  et  où  Marie  prend  le  titre  de  reine  d'Aragon?  Cet  acte 
serait-il  donc  apocryphe,  quoique  présentant  en  apparence 
tous  les  caractères  de  la  plus  rigoureuse  authenticité? 

L'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas  apocryphe ,  et  l'idée  d'en  sus- 
pecter l'authenticité  ne  viendrait  à  personne ,  si  les  éditeurs  du 
Petit  Thalamus  avaient  eu  la  précaution  d^éclaircir  cette  diffi- 
culté. Elle  réside  tout  entière  dans  une  lecture  vicieuse  de  la 
phrase  finale  du  contrat  de  mariage  de  Pierre  et  de  Marie. 
Cette  phrase  est  ainsi  conçue  dans  la  double  copie  de  ce  contrat 
couchée  sur  le  Grand  Thalamus,  fol.  1,  et  sur  le  Livre  Noir, 
fol.  17  :  «  Acta  sunt  hec  omnia  et  laudata  in  domo  Militie 

«  Arin.  A,  Cass.  IV,  N°  4,  el  Arm.  B,  Cass.  VIII,  N«  1  ;  Cf.  Gr. 
ThaL ,  fol.  2  et  64 ,  et  Livre  Noir,  fol.  18. 
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»  X^mpli  site  juxta  Montempessulanum ,  post  ecclesiam ,  aimo 
DDominice  Incarnationis  MGGIIII,  XVII  kal.  julii.  »  —  Au  lieu 
de  lire ,  comme  le  veut  Tusage  de  toutes  les  populations  latines^ 
«  Decimo  septimo  kalendas  julii  »,  ce  qui  équivaut  à  notre 
4 5  juin,  l'auteur  anonyme  de  la  Chronique  romane  du  Petit 
Thalamus  n'aura  sans  doute  fait  attention  qu'au  dernier  mot , 
et  aura ,  conséquemment ,  rapporté  le  mariage  des  nouveaux 
seigneurs  de  Montpellier  au  mois  de  juillet.  Méprisse  assurément 
très-pardonnable ,  et  que  nous  nous  abstiendrions  de  relever, — 
tout  aussi  bien  que  celle  de  la  variante  donnée  par  le  manuscrit 
du  Petit  Thalamus  de  la  bibliothèque  de  notre  Faculté  de  mé- 
decine, qui  assigne  à  la  fois  pour  date  au  même  mariage.,  en 
vertu  d'une  singulière  distraction ,  le  mois  de  mai  et  le  mois  de 
juUlet,  —  si  nous  ne  nous  proposions,  en  la  rectifiant,  d'épar- 
gner à  nos  successeurs  l'ennui  d'avoir  à  concilier,  eux  aussi , 
des  dates  au  premier  abord  inconciliables.  Cette  rectification 
faite,  toute  difficulté  s'évanouit;  la  charte  de  juin  1204,  où  le  roi 
Pierre  se  qualifie  seigneur  de  Montpellier  et  Marie  reine  d'Ara- 
gon, s'explique ,  puisqu'elle  peut  largement  trouver  place  entre 
le  15  juin ,  jour  du  mariage  des  deux  époux,  et  le  30  du  même 
mois,  sans  qu'il  soit  besoin  de  substituer  à  cette  première  date, 
avec  le  manuscrit  du  Petit  Thalamus  de  la  bibliothèque  de 
notre  Faculté  de  médecine,  celle  du  mois  de  mai. 

Ajoutons,  afin  de  préserver  de  nouvelles  hésitations  quiconque 
s'occupera  de  notre  chronologie  locale,  que  la  fixation  du  ma- 
riage de  Pierre  d'Aragon  et  de  Marie  de  Montpellier  au  1 5  juin 
1204  n'est  pas  non  plus  en  désaccord ,  comme  on  pourrait  le 
croire  à  la  première  vue,  avec  la  charte  des  calendes  de  mars 
1204  de  nos  Archives  municipales*,  publiée  dans  V Histoire 
^nérale  de  Languedoc,  III,  Pr.  201,  où  Pierre  et  Marie  s'in- 
titulent également  seigneur  de  Montpellier  et  reine  d'Aragon. 

»  Arm.  A ,  Cass.  IV,  N*»  I  bis  ;  Cf.  Gr.  ThaL ,  fol.  2  el  69  ,  el  Livrfi  Noir, 
fol.  18. 
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L'année  commençait  alors  chez  nous ,  ainsi  que  dans  une  grande 
partie  du  Midi ,  le  25  mars,  jour  de  la  fête  de  T Annonciation  , 
de  sorte  que  les  calendes  de  mars  1 204  de  la  charte  précitée 
correspondent  au  1"  mars  1205  du  style  moderne.  Loin  donc 
d'être  antérieure  au  contrat  du  15  juin,  la  charte  du  1"  mars 
lui  est  au  contraire  postérieure  de  huit  mois  et  demi.  Aussi  est- 
elle  insérée  dans  la  rédaction  primitive  du  Grand  Thalamus  et 
dans  le  Livre  Noir  après  celle  de  juin  1204  dont  nous  parlions 
tout-à-Pheure. 

Le  mariage  de  Pierre  et  de  Marie  a  donc  eu  lieu  ^  en  résumé , 
selon  les  termes  mêmes  du  èontrat  rédigé  en  cette  occasion , 
non  pas  à  Rome ,  comme  Ta  dit  par  erreur  M.  Buchon,  mais  à 
Montpellier,  ou ,  tout  au  moins ,  aux  portes  et  sous  les  murs  de 
Montpellier,  dans  la  maison  du  Temple ,  le  17*  jour  avant  les 
calendes  de  juillet,  c'est-à-dire  le  15  juin  de  l'année  1204. 


III. 


NOTE  RELATIVE  A  U^E  RÉDACTION  DES  COUTUMES  DE  MONTPELLIER 
ANTÉRIEURE  A  LA  GRANDE  CHARTE  DU  1  5  AOÛT  1204. 

L'article  1 22  de  la  charte  du  1 5  août  1 204  suffirait  à  lui  seul 
pour  établir  que  Montpellier  avait  ses  coutumes  particulièi'es 
bien  avant  cette  époque.  «Hec  autem  consuetudinés  »,  y  est-il 
dit  à  propos  des  121  articles  précédents,  «in  pretéritiim  nullam 
»vim  habeant ,  nisi  ille  tantummodo  que  sunt  antique ,  que  in 
npreteritis  suam  obtineant  firmitatem.  »  Mais  il  existe  de  ce 
fait  d'autres  preuves  qu'il  est  de  notre  devoir  d'indiquer  ici- 

La  plus  ancienne  que  nous  connaissions  se  trouve  dans  un 
acte  du  5  septembre  1113,  transcrit  sur  \e  Mémorial  des  Nobles ^ 
fol.  65  y%  et  édité  par  les  Bénédictins  dans  leur  Histoire  gé- 
nérale de  Languedoc,  II,  Pr.  388  :  «  Notum  sit  omnibus  homi- 
»nibus  »,  y  dit  notre  Guillem  V,  «  quod  avus  et  pater  meus  et 

T.  I.  23 
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»ego  GuillelmusMuutispcssulauitaieinconjtie^tnem  habuimus 
»  in  villa  Montispessulani ,  quod  alicui  burgengi  dod  liceat 
nhonorem  suumaliqua  occasione  dare,  necvendere,  necim- 
Dplgnorare  militi,  vel  sancto,  vel  clerico,  nec  filiam  suam 
»  liceat  in  uxorem  dare  militi  cam  honore  Montispessulani  nec 
A  tocius  parrochie  Sancti  Firmini.  Gontigit  autem  quod  Faijiitus 
oburgensismeusdeditfiliamsuaminuxoremGuillelmoAîcnoino, 
»  filio  Bernard!  Guillelmi  vicarii ,  et  dédit  in  hereditatem 
»  filie  suQ  in  villa  Montispessulani  illum  furnum  quem  tenebat 
»per  manum  Bernardi  Guillelmi,  et,  unde  faciebat  ei  homi- 
i>nium  et  albergum,  et  in  que  habebat  Ber^ardus  Guillelmus 
»  vendedas  suas ,  si  venderetur,  et  consilium  ,.si  impignoraretur. 
»Huic  itaque  rei,  qtUa  contra  consuetttdinem  ville  Montispes- 
insulani  facta  erat ,  nolui  assentire,  dopec  Bernardus  Guillél- 
9 mus  mihi  convenientiam  fecit....»  Ainsi  s/exprime  Guillem  Y, 
à  la  date  du  5  septembre  4143.  U  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans 
ses  paroles  la  révélation  d'une  coutume  depuis  long-temps  déjà 
en  vigueur  à  Montpellier. 

En  continuant  la  lecture  du  Mémorial  des  Nobles  y  on 
rencontre  ^  au  fol.  94  v**  de  ce  registre ,  et  aux  feuillets 
suivants ,  trois  pièces  du  plus  haut  intérêt ,  desquelles  res- 
sort d'une  manière  irréfragable  Texistepce  de  coutumes  mont- 
pelliéraines  antérieures  à  la  domination  ar^gonaise,  et  qui, 
après  avoir  précédé  la  charte  du  45  août  1204,  se  sont  fondues 
presque  en  entier  dans  cette  dernière.  Voici  la  première  de  ces 
trois  pièces;  nous  la  transcrivons  in  extenso,  afin  qu'on  puisse 
en  comparer  le  texte  avec  celui  de  notre  grande  charte,  où  on 
le  retrouve,  pour  ainsi  dire ,  intact ,  et  dont  il  constitue  les  six 
premiers  articles  * . 

1  Yoy.,  pour  ceUe  comparaison ,  le  texte  latin  de  la  charte  da  15  août 
1304,  publié  par  les  éditeurs  da  Petit  Thalamus^  en  regard  do  texte 
remaa.  Noos  le  saivbas  toajoun  dans  cette  Histoire ,  préférablement  à 
celui  de  d'Aigrefenille  et  à  celui  de  M.  Giraud ,  comme  plus  conloraie 
aoz  manuscrits  primitifs. 
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«  Caria  de  consueludine  ddminorum  Montispessulani ,  et  qua- 
»liter  debent  regere  honorem  et  populam. 

»  In  nomine  Domini  nosiri  Jeshu  Christi  et  gloriose  Virginis 
r>  Marie. 

»  Sit  manifestum  omnibus  hominibus  hec  audientibus  ,  quod 
»  Montempessulanum  in  potestate  patrum  anteeessorum  Guil- 
olelmi,  domini  Montispessulani,  et  in  potestate  hujus  dicti 
vGuillehni,  domini  Montispessulani,   idcirco  quum  justiciam 
»  amaverint  et  misericordiam ,  crevit  Deus  et  multiplica vit.  Et 
»  in  hune  roodum  regitur  et  gubernatur  Monspessulanus  adju- 
»  torio  Dei.  Gonsuetudo  dominorum  Montispessulani  est  talis  * 
»Unus.  est   solus   dominus  Montispessulani,  qui   sic   suum , 
);Deo  fa  vente,  régit  honôrem  et  populum.  Summo  studio  dat 
»operam  ut  de  sapientioritus  et  dicioribus  burgensibus  suis 
»facidt  bajulum  Montispessulani;  et  cum  bajulo  in  curia  sua 
»statuit  curiales  probes  viros  et  sapientes-;  et  bajulo  et  curia- 
))libus  donat  tantum  de  suo,  quod,  postpositis  universis  aliis 
»negociis  suis,  adhèrent  curie  et  sunt  cotidie  in  curia  et  justi- 
»  cia ,   et  promissionem  faciunt  domino  coram  populo ,   per 
»sacramentum  sanctorum  Dei  Ëvangeliorum ,  quod  dona  vel 
)>  munera  non  accipiant  ipsi ,  nec  homo  neque  femina  per  eos , 
»  nec  in  antea  spondeatur  ipsis  vel  spondeant  ipsi  se  accepturos 
»ab  aliqua  personaque  placiiumin  curia  habeat  aliquo  tempore 
»quamdiu  in  curia  steterint,  et  legaliter  et  fideliter  per  bonam 
»fidem,  secundum  usum  curie,  tractent  et  judicent,  et  exami- 
))nent  et  diffiniant  lites  et  placita ,  et  unicuique  velini  jus  suum 
»tam  pauperi  quam  diviti.  Hoc  totum  vero  quod  bajulus  facit, 
»  dominus  pro  firmo  habet  in  perpetuum.  —  Cum  conveniunt 
»  ad  placita ,  factis  sacrameutis  de  calumpnta ,  curiâ  interrogat 
Autramque  partem  per  sacra mentum  si  bajulo,  vel  curiali, 
»  vel  judici  propter  illud  placitum  suam  dédit  vel  promisit  pec- 
Dcuniam.  —  In  consiliis  et  judiciis  et  in  curia  sua  dominus 
»  habet  viros  laude  et  honestate  claros ,  qui  justiciam  amant  et 

«misericordiam,  qui  prece  vel  prçcio,   donis  vel  muneribus. 
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Damicicîa  vel  inimicicia  non  déviant  a  semita  justicie  et  miseri- 
Dcordie;  et  curas  et  négocia  Montispessulani  dominus  facit  pre- 
»  cipue  cum  suîsprobis  hominibus  Montispessulani.  —  Dominus 
))  Montispessulani  et  antecessores  suî  amaverunt  homines  sucs  , 
)>et  custodierunt ,  et  salvaverunt  in  quantum  potuerunt,  et  non 
Dquesierunt  occasiones,  neque  aliquo  modo  fecerunt  ut  suas 
»  perderent  possessiones ,  averum  vel  honorem ,  nisi  propria 
y>  cùlpa  hominis.  Et  si  creverunt  vel  multiplicaverunt  homines 
»  Montispessulani  in  avero.  vel  honore,  in  rébus  rtiobilibus  vel 
»immobiïibus,  letatus  est  dominus,  et  adjuvit  eos  crescere  et 
)>multiplicare.  Et  ideô  cum  gaudio  homines  suas  pandunt  divi- 
9cias,  et  palam  ostendunt  et  sine  timoré;  et  ita  di vicie  et  pos- 
»  sessiones  hominum  Montispessulani  revertuntur  illis  quîbus 
» derelinquunt  in  suis  testamentis  vel  douant,  vel  per  succès- 
»sionem  parentibus  eveniunt  sine  omni  offensione  et  impedi- 
D  mento  domini,  quod  dominus  aliquid  inde  non  accipit ,  neque 
»  aufert ,  neque  contradicit.  » 

Telle  est  in  extenso  la  magnifique  Déclaration  couchée  sur  le 
fol.  94  V*  du  Mémorial  des  Nobles ,  en  \èie  des  documents  rela- 
tifs à  la  Baylie.  Cette  Déclaration  ne  porte  aucune  date;  mais 
elle  remonte,  selon  toute  probabilité,  au  temps  de  Guillem  VIII: 
elle  est  immédiatement  suivie  dans  le  registre  seigneurial  de  la 
formule  ci-jointe  ,  affectée  à  la  prestation  do  serment  du  bayle 
pour  Tannée  1190: 

a  Sacramentum  fidelitatis  et  justicie  quod  facit  major  bajulus 
9  Montispessulani  Guillelmo  domino  Montispessulani. 

aAnno  Dominice  Incarnationis  MCLXXXX ,  mense  septem- 
»bris,  ego  homo  juro  tibi  domino  Guillelmo  Montispessulani 
»  fidelitatem ,  et  quod ,  quamdiu  baiham  seu  administracionem 
»  tuam  tenuero ,  rationem  et  justiciam  servabo  et  tenebo  omni- 
Dbus  subjectis  tuis  de  tuis  subjectis,  et  omnibus  quicumque  eau- 
»  sam  habent  vel  h^bituri  sunt  coram  me  vel  in  curia ,  secundum 
Dconsuetudinem  et  mores  curie ,  qui  modo  certi  sunt  vel  erunt, 
»et  ubi  mores  déficient  et  consuetudines  curie ,  secundum  jufis 
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»  ordinem ,  omni  odio  et  gracia  et  dileciione  et  parentela  et  afïi- 
»nitate  et  vicinitate  penitus  exclusis,  secundum  quod  melius 
»  mihi  visum  fuerit  et  conscientia  mea  michi  melius  dictaverit  ; 
»  et  quod  neque  per  me  vel  per  alium,  uUo  modo,  uUa  occasione, 
»  peccuniam  vel  aliam  rem  seu  promissionem  vel  aliquod  servi- 
Dciam  accipiam  abhis  qui  causam  habent  vel  habitufi  sunt,  oc- 
y>  casione  ipsius  placiti ,  vel  ab  aliis  nomine  eorum  ;  et  quod 
»  justiciam  nec  aliquid  nomine  justlcie  non  accipiam  per  me  vel 
f  per  alium  ante  finem  cause ,  aut  antequam  solutum  sit  vel  satis- 
»  factum  creditorî  vel  actori  ;  et  quod  habebo  et  accipiam  mecum 
»bonos  et  légales  Qssessores,  secundum  quod  melius  michi  visum 
9  fuerit.  Et  celabo  ea  omnia  que  in  secreto  et  in  consiliis  et  in 
»dictanda  sentencia  seorsum  michi  revelabuntur.  Hec  omnia 
»  prédicta  sine  dolo  et  arte  et  malo  ingénie,  bona  fide,  custodiam 
net  servabo ,  ad  tuam  noticiam  et  voluntatem ,  pro  posse  meo , 
Dmesciente.  Sic  Deus  me  adjuvetethec  sancta  DeiEvangelia.» 

Grande  et  large  formule,  qui  à  elle  seule  caractériserait 
une  administration!  Ne  nous  étonnons  pas,  après  cela,  si  la 
charte  du  15  ao&t  1204  la  reproduit  mot  pour  mot.  Même 
largeur  daps  les  formules  de  serment  du  sous-^bayle  et  du 
juge  transcrites  à  la  suite  dans  le  Mémorial  des  Nobles  y  et  que 
nous  nous  abstiendrons  de  rapporter  ici ,  eu  égard  à  leur  quasi- 
identité  avec  celle-ci.  II  est  évident  que  Montpellier  avait  déjà  à 
la  fin  du  XIP  siècle  une  Coutume  reconnue  et  arrêtée,  puisque 
bayle ,  sous-bayle  et  juge  jurent  dès-lors  de  rendre  la  justice 
«  secundum  constietudinem  et  mores  curie ,  qm  modocerti  suni 
»  vel  erunt.  »  La  cour  du  bayle  apparaît  organisée  dès  cette  épo- 
que comme  elle  le  sera  en  1204;  elle  a,  en  1190,  les  mêmes 
formules  que  sous  les  rois  d'Aragoii. 

Veut-on  quelque  chose  de  plus  encore  ?  Qu^on  lise  le  document 
ci-après,  trancritau  fol.  95  du  Mémorial  des  Nobles.  On  y  verra 
GuillemYIII  lui-même  donner,  sur  Tavis  des  prud ^hommes 
de  Montpellier,  l'approbation  la  plus  explicite  à  la  législation 
coutumière  en  usage  de  son  temps  dans  notre  cour  du  bayle ,  el 
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corroliorer  de  son  sceau  seigneurial  des  dispositions  relativement 
anciennes  ;  à  en  juger  par  les  termes  de  l'acte  en  question. 

a  Oarta  de  confirmacione  omsium  instrumentorum  quondam 
»  scriptorum  Montispessulani ,.  quam  fecit  dominas  Guillelmus 
9  Montispessulani  burgensibus  atque  universitati  Montispes- 
^sulani. 

»  Anno  MGCl,  mebse  aprilis,  VIII  idus  aprilis,  ego  Guil- 
»lelmus,Dei  gratia  Montispessulani  dominus,  fîlius  quondam 
»Mathildis  duccisse,  habito  consilio  et  assensu  proborum  ho- 
»minum  Montispessulani,  scilicet  Bernardi  Lamberti  bajuli^ 
»P.  de  Conchis,  G.  de  Mesoa,  R.  Atbrandi,  R.  Lamberti,  G. 
»  Pétri,  P.  Luciani,  G.  deSalzeto,  B.  Ecclesie,  P.  de  Porta, 
»  P.  de  Monbello ,  cupiens  providere  universitati  Montispes- 
»sulaniet  tocius  jurisdictionis  nostre,  per  me  et  per  omnes 
»  successores  meos ,  laudo ,  concedo ,  et  in  perpetuum  confirme 
»  omnes  cartas  seu  omnia  instrumenta  quecumque  vel  qualia* 
»'cumque  quondam  composuerunt  et  scripserunt  R.  Scriptor, 
»  P.  Angeli,  Poncius  Boga,  G.  Caipbas,  magister  Durantus,  G, 
»  de  Marcelliano  et  P.  de  Valbella,  in  quibus  ipsi  testes  fuisse 
»  reperiuntur  ;  nec  de  cetero  in  tota  jurisdictione  nostra  instru- 
r>  mentis  seii  cartis  a  predictis  compositis  seu  scnptis  in  curia 
»  nostra  vel  extra  curiam  possit  obicere  sacramentum  ab  eis 
»  non  factum  vel  aliam  quamlibet  occasionem  plusquain  aliis 
f>  presentibus  notariis  qui  juràverunt;  sed  ita  firma  et  rata  sint, 
»  sicut  alia  scripta  et  composita  a  notariis  presentibus  qui  jura-- 
»  venint  vel  [in]  posterum  sunt  juraturi.  Et  instrumenta  et  cartas 
»  a  predictis  facta  et  scripta  in  quibus  ipsi  testes  repperiuntur 
»auctoritate  presentis  decreti  nostri  in  perpetuum  valitura 
»  laudamus  et  confirmamus ,  et  omnibus  subjectis  nostris  pre- 
))  sentibus  et  futuris  firma  et  semper  valitura  statuimus.  Et  ne 
»  hoc  instrumentum  aliis  in  posterum  egeàt  adminiculis ,  bulle 
»  nostre  plumbee  impositione  presentem  cartam  perpetuo  vali- 
)>  turam  communimus.  » 

Il  serait,  certes,  difQcile  de  mieux  établir  l'existence  de 
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coutumes  montpelliéraines  rédigées  antérieuremeni  à  la  domi> 
nation  des  rois  d'Aragon;  car  c?est  Guillem  YIII  lui-même  qui , 
m  4â04  j  vient  attester  le  fait  de  cette  existence.  Guillem  YIII 
nomme^  qui  plus  est,  les  rédacteurs  des  dispositions  ooutumières 
qu'il  approuve;  et  quoiqu'on  n'en  sache  pas  davantage  sur  ces 
nouveaux  décemvirs,  l'indication  de  leur  nom  n'en  est  pas 
moins  très-précieuse  poiir  nous,  Lacqur^du  bayle  pouvait  dès- 
lors  procéder  régulièrement.  Montpellier  avâîé  des  coutumes 
reconnues,  fiubliques,  avouées  par  raolorité  seigneuriale  elle- 
même.  ,. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  Coutumes  de  Montpellier  en 
4201  ?  Se  borbaiént- elles  à  la  Déclaration  et  aux  formules  de 
serme&tque  nous  citions  tout^à-Pheure,  et  n'en  serait-il  rien 
resté  de  plus?  Lé  Mémorial  des  Nobles^,  renferme  encore  la 
r^)oâse  à  cette  question.  Immédiatement  après  la  charte  de 
Guillem  YIII  du  6.  avril  42&f ,  on  y  lit  ^jans  transition  la  pièce 
suivante ,  qui  n'esi  autre  cho^  qu?ui|e  continiiation  de  la  Car  ta 
de  çonsuetndine  dominorum  Montispessulani  précédemment 
transcrite ,  et  sur  la<|uelle  ^semble  porter 4'une  manière  expresse 
la  confirmation  seigneuriale.  Cette  pîèoe^  est  trop  importante 
pour  ne  pas  trouver  place  ici.  E&  servant  de  complément  à  la 
Déclaration  et  aux  formule^  déjà  citées,  «lie  nous  montrera  ce 
qu'était  la  Coutume  de  Montpdlier  antérieurement  à  la  charte 
du  45  août  4304.'  Nous  copions  toujours  textuellement  le 
Mémorial  des  Nobles. 

«  Instrumentum  de  moribus  et  consuetudinibus  Montispes- 
»stilani,'  etqualiter  debentregi  et  seryari. 

1»  Bi  sunt  mores  seu  consueiudines  Montispessulani  :  Bajulum 
»  judeum  non  habet  dominus.  —  In  sua  curia  légiste  non  manu- 
i»telient  causas,  nisi  suas  proprias.  Et  si  causas  proprias  ha- 
slmerint,  contra  eos  poterit  esse  legista.  Neque  sunt  advocati. 
»  —  Et  in  coDsiliis  dominus  habet  quando  voluerit  judicem.  — 
»  Falsitates  omnino  punit  et  respuit.  —  Renovarios  sive  bsura- 
»rios,qui  denarios  pro denariis  accoraodant ,  non  recipiuntur 
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»in  iestimonio.  —  De  discordiis,  si  proclamaiiones  inde  non 
»  fiunt  domino  vel  curie,  non  fît  meniio.  -^  Homines  Montlspe&<- 
»  sulani ,  quociescunque  voluerinl ,  universa  bona  sua  vendere , 
»  et  precium  secum  déferre  possunt,  et  abire  sine  impedimenio. 
y>  —  Pater  qui  maritat  filiam  vel  filias  suas  cum  hereditate  averi 
»  vel  honoris,  vel  hereditat  eas  cum  avero  vel  honore,  postea 
>)non  possuni  aliquid  petere  in  bonis  patris,  nisi  eis  dimiserit. 
»  Et  si  pater  habet  magis  unum  fî^ium  et  unaqi  filiam  que  non 
))sit  heredata  velmaritata,  et  pater  moritur  intestatus,  bona 
»  patris  intestati  revertuntur  filio  et  fille,  equis  pqrcionibus.  Et 
)>simoritur  aliqua  de  maritatis  filiabus  vel  heredatts  a  pâtre 
]>  sine  gadio  et  heredibus,  bona  ejus  revertuntur  ad  filiam  et 
)»  filiam  que  nop  fuit  mari  ta  ta  vel  heredata  ^  equis  porcionibus.  Et 
»  si  filius  vel  filia  que  non  fuit  iparitata  vel  heredata  moriebantur 
»  sinegadio  çt  sine  liberis ,  bona  uniusrevertantaralt^i  v£J  ejus 
»  heredi.  Et  si  ambo  moriebantur  sine  gadio  et  sine  heredibus, 
»bona  eorum  revertuntur  filiabus  maritatis  vel  heredibus  ejus. 
))Sed  tamen  unaqueque  persoaa  potest  facere  gadipm  de -suo 
))  jure.  Et  eodem  modo  dicimus  de  bonis  mâitris.  «^ — Heredes  seu 
»filii  fidejus^ris  pon  teiientur  de  fidejussione.ab  eo  facta  post 
^mortem  çjus,  nisi  clamor  factus  fuerit  curie.  —  Quicumque 
»  comparât  domym  yel  solum  forte  inedificatum  in  Montepes- 
))Sulano  dat  indé  pro  consilio  quintam  domino:  hoc  est,  si 
»venditor  habuerit  de  precio  G  solidos,  dat  .emptor  domino 
))XXy  solidos;  sed  maxiroa  inde  fit  remissio.  -r-  De  pignoribus 
»  honorum  l^abet  dominus  de  consilio  VI  solidos;  sed  fit  inde 
»  remissio.  Sçd  in  pignqribus,  ille  quî  rem  immobilem  pignori 
»  supponit ,  dat  consilium. — Si  de  peccunia  seu  re  niobili  clamor 
»  fuerit  in  curia ,  eo  quod  débiter  nolit  solvere  debitum ,  débiter 
»  convictus  ^t  condempnatus  solvit  creditori  tptum  debitum,  et 
))  insuper  pro  justiçia  dat  curie  pro  quantitatç  debiti  quasi 
»quartam  :  hoc  est,  si  créditer  copsequitur  LX  solidos,  debttor 
»  qui  ante  clamoreni  noluit  solvere  dat  pro  justiçia  et  cogitur 
»  dare  XX  solidos;  sed  fit  inde  remissio.  Sed  ille cuipersol vit ur 
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))  peccuuia  non  dai  aliquid  curie.  Et  hoc  est  statutum  ideo  quod 
r>  aliquis  non  retineat  jus  alterius.  —  Placita  que  fiunt  in  curia 
»de  honorîbus  curia  audit  et  diflGnit  suis  sumptibus,  et  aliquid 
»inde  a  reo  yel  ab  actore  [non]  percipit  nec  exîgit.  —  Iniqua 
»  interdicta  panis  et  vini ,  et  feni,  et  omnium  rerum,  a  Monte- 
»pessulano  omilino  excluduntur;  et  omnibus  pas^im  îbi  pro- 
»  ficere  licet ,  et  officium  suum  exerceré  legaliter,  quodcunque 
»  sit ,  sine  interdictione.  —  Si  res  furtiva,  cùi  fuk'tum  alias  fac- 
))tum  est  ab  extraneis,  aptid  Montempessulanum  delata  est  et 
9  inventa ,  si  de  bominibus  Montispessulani  non  fuerit ,  tercia 
»  pars  est  domini ,  et  duas  partes  récupérât, ex traneus,  dominus 
»  rei ,  qui  rem  suam  probat.  Sed  si  dominus  vel  nuncius  hoc 
»  ostendit  curie  antequam  sciât  curia ,  totum  récupérât  in  inte- 
»  grum.  Sed  in  furtis  que  fiunt  in  Montépessulano  et  bominibus 
»  Montispessulani  aliquid  inde  dominus  non  accipit,  sedpersonas 
)vfurum  punit.  —  Si  quis  forte  a  fure  vel  a  non  domino  rem 
»aliquam  furatam  vel  raptam,  bona  fide  putàns  esse  illius, 
»  emerit ,  si  postea  verus  dominus  veniens  rem  esse  suam  pro- 
»baverit,  facto  sacramento  ab  emptore  quod  nescisset  furtivam 
a  et  alienam  esse ,  et  non  possit  venditof em  exhibere ,  dominus 
»  rei  restituit  emptori  solum  hoc  quod  in  ea  dédit ,  et  rem  suam 
»  récupérât.  —  Si  mulier  virum  habens ,  et  vir  uxorem ,  cum 
»  aliquo  vel  aliqua  capti  in  adulterio  fuerint  ^  vel  postquam  eis 
»  interdicitur  a  curia  ne  insimul  soli  in  domo  maneant  propter 

»  malam  famam , 'inulier  precedens ,  ambo  nudi  currunt 

»  per  villam  et  fnstigantur,  et  in  alio  non  condempnantur.  — 
9  Non  omnia  convicia  et  coutumelie  que  verbis  solummodo  fiunt 
»  audiuntur  in  curia ,  nisi  persone  moverint  judicem ,  prêter  cum 
»  quis  ad  contumeliam  vocat  aliquem  malservum,  vel  prodi- 
»  torem ,  vel  traditorem ,  Vel  furem ,  vel  perjurum ,  de  qua  re  si 
»  probare  non  poterit,  et  uxoratam  vel  viduam  si  vocaverit  me- 
»  retricem.  Hec  utique  convicia ,  que  percussionibus  et  conçus- 
»  sionibus  fere  equantur,  arbitratur  curia  pro  qualitale  et  digni- 
»iate  personarum.  Sed  si  vilis  persona  dixerit  probo  homini , 
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»  dai  ju^ticiam  in  verberando  ccn'pore  "suo,  si  averumnon  habei. 
»  —  Homicidia ,  et  cetera  crimîna  que  penam  sanguinis  irre- 
«gant,  pro  arbitrio  et  judicio  doinini  puniaùtur. —7 Troselli 
9  neque  fardelli  qui  in  Montepessulano  non  venduntur  noodonant 
0  neque  faciunt  aliquod  usaticum  seu  theloneum.  —  Si  <)ais  ad 
»  contumeliam  aliquem  Grestianum  vel  Grestianam  éè  progenie 
»  Sarracenorum  velJudeorum  Sarracenum  Vél  Judeum  vocàvepît, 
»justiciam  arbitrio  curie  dônat ,  facta  proclamàcirâé.  Si  quis 
»  fusiigatum  vel  fiistigatam  post  justiciàm  factam  appellat, 
»  arbitrio  curie  justiciàm  donat.  —  Legalis  et  ydoneus  testis 
»  creditur  in  rébus  mobilibus  usque  ad  G  solidos.  -^  Duo  légales 
»  et  ydonei  testes  creduntur  de  offinî  facto.  —  In  Montepessulano 
y>  non  fîunt  vasa  argentea  vel  aurea  ^  nisi  fina.*  —  El  si  alîquis 
dhomo  vult »       ' 

Ici  s*arréte ,  au  milieu  d'une  phrase  brusquement  inlerrompue , 
le  document  si  curieux  du  Mémorial  des  Nobles.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qiie  ce  ne  soit  là  la  Coutume  en  vigueur  sous  Guillem  YIII, 
et  d'après  laquelle  la  fcour  du  bayle  rendait  la  justice  antérieur 
rement  à  la  charte  d«  45  a^t  1204.  Il  n^e^  pas  douteux ,  non 
plus ,  que  cette  coutume  /  dont  on  ne  saurait  néanmoins  indi- 
quer exactement  l'origine,  n^ait  été  mise  à  contribution  par  les 
rédacteurs  de  cette  charte.  Elle  y  est  transcrite  presque  mot 
pour  mot ,  a  la  suite  de  la  Déclaration  seigneuriale  précédem- 
ment citée ,  qui  lui  sert  comme  de  préface. 

Ajoutons  que  Guillem  VIII ,  dans  son  testament  du  4  novem- 
bre 4203  ,  parle  d'une  ancienne  coutume  de  Montpellier,  dont  il 
prescrit  pour  un  ^s  donné  la  suppression.  «Volo  etstatuo», 
y  dit-il ,  a  pro  magno  amore  et  honore  et  servitio  que  fecerunt 
9michi  prdbi  homines  Montispessulani ,  et  propter  fidelita- 
)!>temquam  michietantecessoribus  meis  seihper  exhibnenint, 
i>  ut  consuetudo  ville  Montispessulani ,  que  erctt  ni  major 
dXIY  annis  posset  alienare  ,  vel  sui  decessoris  voluntatem 
Dmutare,  prorsus  deleatur,  et  in  posterum  locum  non  habeat, 
))sed  in  omnibus  speclelur  elas  XXV  annorum  sue  etatis,  sicut 
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»  jus  scriptum  est,  et  bec  locum  habeant  in  futuris  negotiis ,  sed 
))  ea  que  usque  ad  boc  iempus  faota  sunt ,  et  pacta ,  seu  pro- 
))  missa ,  fiant  et  expleantur  secundum  antiquam  consueiudi- 
y^nem,  ut  valeant  facta  preterîta  et  pacta  ab  bis  qui  babebant 
»a  XIV  annis  usque  ad  XXV  aunos  *.  » 

Marie  de*  Montpellier,  elle  aussi,  en  renonçant  pour  la 
seconde  fois  à  la  Seigneurie,  en  décembre  1197,  lors  de  son 
mariage  avec  Bernard  de  Gomminges,  fait  appel  à  la  Coutume 
de  sa  ville  ns^le  :  «Scl^dum  ^t  » ,  dit-elle ,  «  quod  si  dominus 
»6uillelmus  ,  pater  mous,  sine  liberis  masculis  decesserit , 
yiherediias  ejus  jure  consuetiuiinario  Montispessulani  ad  me 
»plenQ  jure  devolvitur,  tanquam  ad  filiam  primogenitam  *.  » 

11  résulte  de  tout  cela  que  Montpellier  avait  ses  coutumes 
particulières  avant  la  cbarte  du  1 5  août  1 204 ,  et  que  cette 
charte  n^a  guèr^  fait  que  réunir  et  développer  des  formules  déjà 
anciennes  pour  la  plupart. 

La  Coutume  de  Montpellier  a  dû  $e  former  concurremment  avec 
la  Commune,  et  si  nous  connaissions  d'une  manière  précise  Tori- 
gine  de  celle-ci ,  nous  serions  également  renseignés ,  selon  toute 
apparence,  sur  les  commencements  de  la  première.  Mais  qui 
pourrait  indiquer  au  justç  le  jour  où  a  pris  naissance  la  Com- 
mime  de  Montpellier?  Qui  oserait  affirmer  qu'elle  n'est  pas  anté- 
rieure au  mouvement  populaire  de  1 141  dont  nous  avons  parlé? 
De  ce  que  le  consulat  a  fait  cbez  nous  son  apparition  à  la  faveur 
de  <fe  mouvement ,  est^il  certain  que  la  Commune  .proprement 
dite  ne  remonte  pas  au-delà?  Est-il  certain  que  l'organisation 
qu'elle  s'est  donnée  révolutionnairemeut  sous  Guillem  VI  n'ait 
pas  été  précédée  par  une  autre  organisation  pacifiquement  issue 
du  régime  mij^icipal  romain ,  répandu  de  temps  immémorial 
dans  nombre  de  villes  du  voisinage ,  et  dont  les  débris  auraient 
pu  suivre  à  Montpellier  les  fugitifs  de  Maguelone?  Il  est  impos- 

^  Testam.  Guill.  VllI,  ap.  Mémorial  de»  Nobles  ,  fol.  49  ?''. 
^  Mémorial  des  Nobles ,  fol.  82  v». 


280  APPENDICE. 

sible  de  répondre  aujourd'hui  à  ces  questions ,  eu  égard  au 
silence  de  l'histoire.  Mais  dans  la  charte  du  5  septembre  4143 
de  Guillem  V,  qxj^e  nous  citions  au  commencement  de  cette 
Note,  on  remarque  déjà  le  mot  burgensis  employé  simultané- 
ment avec  le  mot  consuetudo. 

Quels  qu'aient  été,  néanmoins,  Pépoque  et  le  mode  de  forma- 
tion de  la  Coutume  de  Montpellier,  toujours  ést-il  que  sa  rédac- 
tion du  45  aoi\t  4204  a  joui  d'une  très-grande  vogue.  Les  villes 
du  Nord  elles-mêmes,  nous  l'avons,  vu,  la  recherchaient  à 
l'égal  des  franchises  de  Vézelay,. et  s'estimaient  heureuses  de 
pouvoir  l'adopter.  A  plus  forte  raison  devailril  en  être  ainsi  des 
villes  au  Midi.  Celle  de  Carcas§one ,  par  exemple ,  s'est  bornée  à 
la  transcrire  pour  son  usage  personnel,  avec  quelques  sup- 
pressions ou  addition^ ,  comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  en 
jetant  les  yeux  sur  la  comparaison  des  deux  textes  faite  par 
M.  Giraud  dans  son  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au 
moyen-âge,  T.  I",  Pièces  justificatives ,  p.  47  sq. 


IV. 

r 

NOTE  SUR  l'élection  ET  LA  RESPONSABILITÉ  DU  BAYLE. 

L'élection  du  bayle  avait  lieu  à  Montpellier  de  la  manière  sui- 
vante, aux  termes  de  la  charte  d'amnistie  de  Jayme  I"  du 
40  décembre  4258.  Quand  le  roi-seigneur  se  trouvait  dan^Ia 
ville ,  c'était  lui  qui  nommait  le  bayle ,  d'accord  avec  les  con- 
suls. Mais  en  son  absence  l'élection  était  faite  par  le  lieutenant- 
royal  et  les  consuls  réunis.  Le  lieutenant-royal  rassemblait  les 
consuls,  pendant  les  quatre  jours  qui  précédaient  la  Saint- 
Jean,  dans  l'église  Notre-Dame  du  Palais,  et  là  procédait 
avec  eux,  les  portes  fermées,  à  l'élection  du  futur  bayle ,  après 
avoir  juré,  ainsi  que  les  consuls ,  de  n'obéir  qu'aux  inspirations 
de  sa  conscience  ut  de  porter  son  choix  sur  un  citoyen  digne 
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sous  tous  les  rapports  de  cette  haule  magistrature.  Le  lieutenant- 
royal ,  prenant  l'initiative ,  proposait  un  candidat ,  et  si  les 
consuls  ne  Pagréaient  pas ,  ils  en  proposaient ,  à  leur  tour,  un 
autre  ou  plusieurs  autres.  On  allait  ensuite  aux  voix ,  et  le 
candidat  qui  obtenait  la  majorité  des  suffrages,  alors  même 
que  cette  majorité  résultait  de  la  moitié  des  voix  des  consuls 
seulement,  jointe  à  la  voix  du  lieutenant  du  roi ,  était  pro- 
clamé baylé  séance  tenante.  A  défaut  de  majorité ,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  la  moitié  des  voix  des  consuls  au  moins  ne 
se  concentrait  pas  sur  un  même  candidat ,  qui  eût  en  sus 
Tassentiment  dti  lieutenant  du  roi ,  le  lieutenant  du  roi  pré- 
sentait incontinent  aux  consuls  quatre  sujets  capables ,  et  les 
consuls  devaient,  avant  de  sortir  de  Féglise,  fixer  leur  choix 
sur  Tun  d'eux.  Si  cette  fois-là  ils  ne  pouvaient  s'entendre ,  le 
lieutenant  du  roi  proclamait  bayle,  à  son  gré ,  l'un  des  quatre 
candidats  proposés  par  lui  en  dernier  lieu ,  et  l'instituait  au 
nom  du  roi-seigneur.  Il  n'était  pas  permis  au  lieutenant  du  roi , 
néanmoins,  de  proposer  en  même  temps  le  père  et  le  fils ,  non 
plus  que  deux  personnes  domiciliées  dans  une  même  maison , 
ni  deux  frères,  quoique  habitant  deux  maisons  distinctes.  Le 
futur  bayle,  ainsi  nommé ,  prétait  aussitôt  le  serment  prescrit , 

rr 

et  jurait ,  en  outre ,  de  n'avoir  fait  à  aucun  des  électeurs  ni  pro- 
messe ni  présent  pour  obtenir  sa  charge,  comme  aussi  de 
n'avoir  influencé  personne  directement  ou  indirectement. 

Telle  était  à  Montpellier  la  manière  d'élire  le  bayle.  Le  bayle, 
à  sou  tour,  choisissait  sur-le-champ  ses  officiers  pour  toute  la 
durée  de  ses  fonctions.  Ces  officiers  une  fois  librement  désignés 
par  lui ,  il  ne  pouvait  les  changer  ;  il  pouvait  simplement  rem- 
placer ceux  d'entre  eux  qui  venaient  à  mourir,  ou  que  leurs 
fautes ,  dans  certains  cas  prévus ,  obligeaient  à  sa  retirer. 

On  n'a  qu'à  voir,  du  reste,  pour  plus  de  précision,  le  texte 
officiel  de  la  charte  d'amnistie  du  10  décembre  4258  rapporté 
parmi  nos  Pièces  justificatives.  Nous  disons  ailleurs  au  milieu 
de  quelles  circonstances  Jayme  I"  donna  cette  charte. 
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La  charte  royale  dont  il  s^agit  modifiait  certaines  dispositions 
antérieures.  Elle  modifiait  notamment  l'article  9  de  la  Coutume 
complémentaire  du  13  juin  4205,  en  vertu  duquel  le  lieutenant 
du  roi-seigneur  et  le  bayle  devaient  prendre  l'avis  des  consuls 
et  adopter  leurs  décisions  dans  toutes  les  affaires  concernant , 
soit  la  Commune,  soit  la  Seigneurie  de  Montpellier  *.  Elle  mo- 
difiait aussi  le  statut  consulaire  du  42  juin  4225,  qui  exigeait 
que  les  officiers  de  la  bayliene  fussent  pas  directement  nommés 
par  le  bayle,  mais  par  le  lieutenant  du  roi  agissant  dé  concert 
avec  les  consuls  *. 

Un  autre  statut  du  4"  août  4223,  dans  le  but  d'empêcher  la 
concentration  des  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains ,  avait  pres- 
crit un  an  d'intervalle  entre  les  fonctions  de  bayle  et  celles  de 
consul ,  toutes  les  fois  qu'un  même  bourgeois  s'eti  trouverait 
investi  *.  Jayme  I",  prolongeant  ce  délai,  ordonna,  en  4268, 
qu'un  bourgeois  qui  aurait  été  bayle  ne  fût  apte  à  le  redevenir 
que  quatre  ans  après  l'expiration  de  sa  première  magistrature*. 
On  ne  transigea  pas  plus  à  cet  égard  pour  les  officiers  du  bayle 
que  pour  le  bayle  lui-même.  Par  d'autres  Lettres  de  la  même 
date,  Jayme  décréta  l'incompatibilité  des  fonctions  de  juge 
ou  de  sous-juge  avec  celles  de  professeur  ou  avec  l'exercice 
d'aucune  autre  charge  judiciaire  *. 

Le  bayle  et  ses  officiers  commettaient-ils  quelque  faute,  ou 
se  trouvaient-ils  en  butte  à  quelque  accusfition;  le  roi  d'Aragon, 
s'il  résidait  dans  sa  seigneurie  de  Montpellier,  informait  et 

«  Voy.  Pet.  Thaï,  p.  64. 

3  Voy.  nos  Pièces  justificalÎTe». 

3  Yoy.  ibid. 

4  tt  Nemo  qui  bajulus  curie  Montispessulani  fuerit  possil  re?erli  in 
nipsani  bajaliain  per  quatuor  annos  sequentes.  »  Lettres  royales  da 
26  octobre  1268,  ap.  Gr.ThaL,  fol.  57  el  82;  Cf.  Pet,  ThaL,  p.  113. 

^  «  Nemo  qui  amodo  fuerit  judex  vcl  subjudex  curie  Monlispessalani 
«légat  seu  regat,velaliani  judicaturam  habeat  suo  ofScio  perdnraote.» 
Lettres  royales  du  26  octobre  1268 ,  ap.  Gr,  Thaï. ,  fol.  ^7. 
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jugeait  en  personne,  ou  présidait,  du  moins ,  à  rinformation 
et  au  jugement  qui  avaient  lieu  sous  ses.  yeux.  En  cas  d'ab- 
sence ,  il  déléguait  quelqu'un  pour  faire  une  enquête  et  pro- 
noncer une  sentenpe,  comme  l'indiquent  les  Lettres  royales  de 
Jayme  I"  du27  septembre  1,272  *.  Jayme  ajoute  dans  ces  Lettres 
quelebayle,  ainsi  que  ses  officiers,  sont  tenus  de  lui  rendre 
compte  à  lui-même  ou  à  spn  lieutenant  :  «  In  predictis  tamen 
9retinemus  nobiset  nostris»,  y  dit-il  catégoriquement,  «quod 
»  bajuiuset  puriales  dicte  curie  nostre  Montispessulani  teneantur 
»  nobis  et  successoribus  nostris  semper,  vel  cui  voluerimus  loco 
»  nostri ,  non  obstantibus  predictis ,  de  facto  ipsius  bajulie  seu 
«curie  çomputum  et  rationèm  debitam  reddere,  ut  est  moris , 
«seufieri  débet.  »  Il  y  ajoute  encore  qu'en  cas  de  crime  de 
lèscr-majesté  l'exécution  de  la  sentence  sera  confiée  au  bayle  et 
à  ses  officiers^  d'où  il  résulte  que  le  bayle  et  ses  officiers 
étaient ,  comme  nqi^is  l'avpns  dit ,  les  représentants  de  la  justice 
seigneuriale.  .   j 

Nos  bourgeois  n'en  attachèrent  que  plus  de  prix  au  droit 
qu'ils  «avaiçnt  d'intervenir  par  les  consuls  dans  l'élection  du 
bayle.  La  violation  momentanée  de  ce  droit  occasionna  de  la 
part  de  ceux-oi  dansi  diverses  circonstances  des  protestations 
très-énergiques,  si  bien  qu'à  l^exemple  de  Charles  VI  et  de 
Charles  VII,  Charles, VIII,  Louis  XII  et  François  I"  furent 
obligés  de  le  leur  maintenir  expressément.  Henri  II  en  fit  autant 
la  première  année. de  son  règne.  Puis,  exploitant  ces  suscepti- 
bilités jalouses,  il  vendit  à  nos  consuls ,  en  1551 ,  tous  les  pri- 
vilèges judiciaires  de  la  baylie.  Le  roi  y  trouva  son  compte, 
car  il  avait  besoin  d'argent,  et  les  consuls,  de  leur  côté,  n'en 
furent  pas  moins  satisfaits,  puisqu'au  lieu  d'intervenir  sim- 
plement, comme  par  le  passé,  dans  la  nomination  du  bayle, 
ils  se  virent  désormais  investis  de  ses  pouvoirs.  Ils  rendirent 
dès-lors ,  ou  firent  rendre  la  justice  à  la  place  du  bayle  dans 

^  Arch.  mun.,  Arm.  B,  Tiroir  II,  N«  K 
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comme  eux ,  y  administraient  les  affaires  de  la  ville.  Le  temps 
de  lears  fonctions  révolu,  ils  se  réunissaient,  tous  les  vingt ,  et 
s'adjoignaient  douze  notables ,  pris  au  nombre  de  trois  dans 
chaque  quartier.  Ces  douze  notables  ainsi  choisis  par  les  magis- 
trats sortants,  on  introduisait  douze  enfants  dans  la  salle.  Une 
urne  contenait  douze  boules  de  cire  ;  chaque  enfant  lirait  une 
de  ces  boules,  dans  quatre  desquelles  était  renfermée  la 
lettre  E,  initiale  des  mots  elector  et  elecius.  Les  quatre  enfants 
qui  mettaient  la  main  sur  ces  quatre  boules  désignaient  ensuite 
chacun  un  notable,  qui  devenait  immédiatement  consul. 

Les  choses  se  passaient  ainsi  à  Sommières,  au  XIV**  et  au 
XV*  siècle.  Mais  Sommières,  vraisemblablement,  sUnspira, 
pour  l'idée  fondamentale  de  ce  mode,  de  l'exemple  de  Mont- 
pellier, l'institution  de  sa  Commune  étant  postérieure  à  celle  de 
la  nôtre. 

Nous  ne  sommes  guère  mieux  renseignés  sur  les  analogies 
que  présentent  entre  elles  certaines  habitudes  en  vigueur  dans 
les  Communes  de  Nimes  et  de  Montpellier.  A  Nimes ,  d'après 
une  charte  de  Raymond  VI  de  il 98,  publiée  dans  V Histoire 
générale  de  Languedoc ,  III ,  Pr.  185,  tout  le  peuple  ou  la  plus 
grande  partie  du  peuple,  sur  l'appel  du  crieur  public,  nom- 
mait, de  concert  avec  le  viguier,  c'est-à-dire  de  concert  avec 
le  juge  seigneurial  en  premier  ressort,  cinq  sujets  capables 
dans  chacun  des  quatre  quartiers  de  la  ville,  et  les  vingt  élus 
provenant  de  cette  émission  de  suffrages,  après  avoir  juré  de 
faire  des  choix  avantageux  à  l'intérêt  commun,  nommaient,  à 
leur  tour,  quatre  consuls,  astreints  au  serment.  La  ville  de 
Montpellier  aurait-elle  voulu  perfectionner  ce  mode  en  usage 
dans  une  cité  voisine?  Cela  ne  serait  pas  absolument  impos- 
sible. Mais  alors  pourquoi  aurions^nous  eu  douze  consuls  plutôt 
que  quatre  consuls  comme  à  Nimes?  Nimes,  il  est  vrai,  indé- 
pendamment de  ses  quatre  consuls  de  la  cité ,  en  avait  quatre 
autres  pouf  le  Château  des  Arènes ,  ce  qui  lui  faisait  en  réalité 
huit  consuls.  Mais  8  ne  ressemble  pas  plus  que  4  à  1SI,  quoique 

T.  I.  24 
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s'en  rapprochant  davantage.  Il  y  a  aussi ,  il  est  encore  vrai , 
quelques  analogies  entre  le  règlement  élaboré  en  4208  par  les 
bourgeois  de  la  cité  de  Nimes  et  les  chevaliers  du  Château  des 
Âl'én8s,>irtfétlV^eM%<1>éle0{I6tf''dè^Miî^<e(MM!£  <,<  ëi%Mfé' 
règléolMV  <!OAsUl«l^é>^  Ffé^'ér^^fO'  {^fWHf?'1l[tS^m  SII»o- 
gies  ne  constituent  pas  une  identité  ni  m^me  une  ressemblance 
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".o  îrf*"ff'i')^r;oi  ofiri  rrrifim  i--  9iilnr>Lf  oiiu  f"^»q  ^n^inlrrenoo  or  ^ion,' 

"i^tli^  iFf î^^ît  »?n  -^mm^  'Mw^%v)^,<h  <i9mmo%p.^ 

Montpellier  se  dirigea  presque  tout  entier  vers  le  notu}Ka)Lpof[^, 

f9»mff¥Hfci'  5Rtï}^§^.fit,^^f;ç^  Ugf,^|§^^iagrtfl^,„^^, 

wp^Ni?to,g»î'  ^ftmtfièiife^p  m^\imw¥ffi  ?/to^a. 

Dregnum  existentium»,  y  est^il  dit,  «pro  uti1itat^|^ublica^^t 
scommuni,  fait  factus,  statutus  et  ordinatus  portus  Âquarùm- 
»  Mortuarum;  tempore.6|ijjn%  ii»ç9sitjçipi§.,fHy,\«iç4mn,s)(trc.<^^en- 
»  tum  ,  quod  a  Narbona  usque  ad  Aquas-MotiOaâ ,  éViS  l^fib  ée 
sLeucata  usque  ad  gradum  dictum^dë  I^^b'*  nujilis:  ascTei^t 

'    On  appelait  ainsi  aatrefois  le  grau  par  Icqael  le  grand  bras  du 
Rhône  se  Jelail  â  la  mer. 
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Bgradum  aliquetn  facereseu  aperîrc,  aut  iiayem  suam  vel  aliud 
BVid\/ij*iani'a'lici]bî' ' a'p^ii'cafd ,' 'pf iiloïqilaïi  W dilHum'  g^aS'ùifi 
»  Aquarum-Hortuarura.  n      '  '     ,  .' 

L,   n,ii(is(,nin,i  ,lii  ro,M,M..T.v   ,n„nlii,v  sm'  l„iii,'  ,vll,;  plage 
on  fiiveur  a'Al^m.snini-|,'-  nnil  jm^  lifu.  [i.mpiui.mm- ,  Imii  dV 

ÔOUp:  'tcs'ofli'i'ii'r>  llll  Piii  ili>  ri'^DIi  r  \   ll,i\,iillLTc(ll  lnll--tml'lps, 

ail  sÉMdaie  <îrs'  pctiU  [k.i'K  ,],■  -r,-<i[„l  !■[  <]r  (nii^ii.Mij,'  onlréel 
(leS'séi^êurs  loran^;  Imi'^  |>i<i|.ri('(,Mi(";,  iLmiI  iK  inluvnionl'là 
rlihiij.  ï;a"vtmst;itiw  di>  I,.- M'iL-ru'i}!-  fui  -j  \  ivr  .|uo  rJiirippe- 
lei-Bcl  setrôuv.-!  plus  (I'iihl'  LfI- .MiHrinnl  -If  , /iki'  .'i  Iniis  r'éctaj- 
Triatluris,  ton!  ou  tnis;iii1  il-~.  <,irn\  md-ii.nirciin'iil  i"iuc  !n  reus- 
sile  de  l'œuvre  eiitrL'])rii-i'  |iiir  ;■'■>  :iL;riii--.  Un  ].■  \oil  ;i(i-iit'illîr, 

êW-)a&3,'pillfeket(ipU\   trvpl:iill(r~    r.iiiijlllrr-.  il.,ti-,  rr  vons'^ar 

]'^vftiua!iléMaguéloiio,  ,'l  rL>(oijiiri,.ïjilii-  .m  M^urd.;.!  di.^  Bmu- 

B  tenendoque  in  diclis  locis  gradus  custbderfi';V^î'ïîôn'Pnnmil  ■ 

«bytîg5y-ïi^iè3i'ëfiïtfi^lentf^''flyH'\f4iïé'Jit,=êb'gbn^'^ 
^fetiShiiJaémédftiàVigîà'aa'tiJlittoi'At^^i'to-MartlIfirWil'ti^dlf^ 
*ttè;  'f^teiis'^îïiBàS  Sed-^KffitftiS'ak^kîffi'til'S^'niiil'Mi 
»«c<)tU«-S«éiëSié'mgèltaïériifett^id'*CTtrii'étgl^Va(liteii'.H(fÊlîl 
prëëcmt]^'(*>àëé^ii'diK^;''âti'^&&4lile'B^iiCâJV^dc'tl|{t^^J^'tè 
snjet  Mite  ■  fentitlêtéV  '  l(t  '  d'àdb^^Wei' 's!àWgffÀ;Bî6ki  atëVé^i^^ 
gueItaie'»."Ullé  èà(iàtetë'Ai'itfêttt«'  ^ëHre'  avâîfr'^jij"^t^  Wdaj«fe 
surie3¥ëtrlarii.'rfloij^yuli-bi'aë^ll«ibrtiùèi;4toii  pk  m^auTÎ 
Archives  NatiotlBi€fe;'«éct;'fei«^  î''Cafrt;'a?'8è2'M»'1";4ili'ï^ 
I  .  .-.Il  ,.iii-,.(  '-V.  .ij'-.l  .i\-.s'i'oj  iiimjui  ian'-i  t,->\i  -tsn  ,.'i-li  -il^iA  ' 

s  Ibid. .  fol.  69.  -<JL'   lui  ,  r  .T  ,  .».-.nifl  31- 
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dépositions  du  plus  hautintérôt'par  J-apgprt.^  IJ^taf  ,^(^(;'^po(re 

ancjeutio  n.uifj.Tliim.  ;  i  iil,  humi -i-i  i -■!     i 

"il  ^laraîlrail  que  ni  le  çénWial  de  iix^a^caire^^i  Jes^oflij^ejç^ 
(iu  [ioi-l  dAii^ui'^diiirlis  iiilinri'ul  (■uiiti>l^  ^{^^tjÇ^fJJIJiBÇ^jion^ 
^■o\aiL-s.  Cir  l'liili|>|ii-l(-Hi'l  iv|MM'liiil  li-^-ip^njfï^  dQ^^ij^içp^ijt 

liiguc-a  de  l:Uii  '.  Mdi-  l,>  ^hi'Is  loviiiy,  mh!i\VI?'É"'lm 
la  |V„„r  i„lin«-  Jn  i,i.m„,.,m>,  ïI  (|,ii  c.jçiîili^linyii.JillSHrS 
de  SI  \,.„mc  f-i  ,  diireiil  lauv  aiUaiil  de  ,!ff,|!5S,](^f)|fijs.Jj,)30» 
l|0J,dç  relie»  .le  liOS  el  de  I  i'J'J,  ,   ,j         „|,,;ie,  olviejî  1  -,1,  .,li> 

-S!?fe' Jtej"ïo  IjàRlf.  teSSfJ..*.:WM'!**  W°'B  * 
IS;§?»WF'TO|-/»WîiiPlif4''î''»*""SPM*!lî'?'«'M>«.-Bf[ 

l,kÀ%fKëVl{f%m.f:'j:;  t.ile.iï  8i<.i  .<.r.e.  ai  -juiielaiL.,.  • 

.,V«BS°5iS'?t.TO}'f,l'''!fcfi*lp'*l(B«ff'«'i"«ffl(iB»»ç!.,» 

!»fS%SfoJf^'SPPSl*)ysle'MB4?WK,'BariiSf«(le**«'-»!lo|l 

Bis'f»  ifWf  ,lfPjWr^al!ft.%fSIHl|»?8aél'9HkJ'SWf!»iW 
^gt^à^rfieuEÇ  uitjEpagp(i>t.i(et  eyj,^3Ç9,parfi%(:lî«,y  »„  ..: 

1  Arch.  dép.,  Stg.  de$  Lsiiru  royaux  cunc«ra.  ffa.  deMag.,  fol.  Il> 

tjs  jrûnu»,  T. I,  fol.  90.  <>a  .  .  I     .    . 

1  ColfKtûtn  inidile  de  1).  PacoUe ,  T.  VII. 
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avai-lîdéj^Toniuilélâ  nleBateiSuivaiitA ,  quipeutânjStrë^acdée 
eoinihdiJè^^iiéiiid^: ii«)fistrienepr>l  aflspsroin  qoâ^tiOuslniflrGtltaaa 
^.ooltradMilaiiis  2itiiii>a9K£felaéB!iÉLt»aufe«bnÉ}qnei]§hix]àrçh^ 
»ipaff  lâeDJ^^B'ianlFeoflaàrlciiue  qi«e(AHgikar^Moi3teiÉvo0ii)(pMrlrl63 
«S0içdiàuoiâQii0eIGài^iia08OipeiaaideifiioquBai^^  où  iu{r  âe'Êali^ 
)f  lagQ  4eiM)ftso(ki},'  «i  ësd^Mant'ièdiuipcirtcidbvtoëobaaéiéesVisUl 
»  ou.!enMaràB]^ohaaEidî0eiafl3l(&ënt^Bid<kri(terd^ 
»{)pmtdaj«fODdint/descfeâ%l('aeodi|&  plmltegeiSafii^ni  ^loIA 
-rL^iliàbilaiil^db'ilItdt^HiçEuiJsUeridihMi^  pm 'U^vgiBÔiowéà 
kuciv^Ujaal/djoaDaÎBe  ideilaficpan»HB&idciFimi0é[|ipMD!fef  ooÉfo 
uriq  au&'tten&fijesiQt  anJéHlîaqstiaiisiidH)Phiiq}pfi^dâ^l^^ 
ôoBSKi|f&',iidâa&)ln[itt  ftrol!èstteGlak)p9|»idip:6  maè  idiâ)({ar%KpfiÉâ^0e«l 

lcu*a>f)ali  Aigiiadmottcs.  i(t]G68sHDèatti£lliob^e90aiifofi6K,  ^âsMfi^ 

»^eorumié)lëraiitiutas^JidcdJf:Aâfii>^Ugii»tîMoi 
»  dtc^m  portum  (  Aqiiar«âft4!il<^aeiirmii[^<^fVmi60i^^|ne2  ^Mok^fH 
91  a9ti«ûeip.eBrtinKi  ^  B|ajqa«fn8|ï;qitoiils^i  tacd^  viUeiMdmMgd^iâii , 
i»quasiiîlndiisés;ee^^aifefilia)ln6to^iÉ^ft  ëdh»i»^v^rtik)(i{^f^d 
«tvilkifiifffediiiaiii  ^ete  elsffii^ifimifégQOcn^falbieiMfid^  dl>ldréllp 

âKiregkKilliV^^t  sic/fooasi  Jkk]^fwaiii*^|tù4taây4â»idlM^ 
.AffliMïiimAfiei&atàdmchiiaài<^d€lditoe#(Éi^       i^p  «  c^uiéq  ^on  ub 

aitt<pQriâQ4.atteBj)esiiiiLafiidlibndteed>dtèdi^ 

bFigan<lagc8ideé<>iSPBDdaà^kffl^d^lëÉ^lq^^  âiul^êfidââs 

des  rois  de  France ,  Il ,  73  sq.  . 782  .  i^  r  '' 

^  Arcb.  muo. ,  Arm.  D,  Cas8l'(Kir/Mp'w«K»ik)\  ^  ^h  %uvt  «.^b  .s^noVn^*  ^' 
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evrènt^s^^/payéÉ'Tà 'MÉte8)iiickMii^  à 

oèliiiB:!|p:i^iis)%M^0i|fi.'^  ,  AigoesiBarlesohi  dùMBSfcf  ^3[è()  ^ine 

oHfcffiniv'steDdf^arp^derÂon^rdAeBiLBiiëJKdiijS  SHreèmhre.ISGi^ 
eofafoffq[iéiDep66BKi(xM>mdi^cto9dp  s8^liéd4c8SSBfHrsçr(}iie»itoiH;les 
fiËuvi*eit|ii|  de  t»'nBSfffp0fte{aiiBDteqmQei9OÈf)lefpl^^ 
tîf0r^ed9f«S8d)t>ntenliB)'d;c|hdl^niiifa^|^  efed'y 

Alors  mèùm  ^^  fsi^BiÈAq  g|Aeoii(^at$(âda»ta^i^iiKimrilimé,(^ 
H»mrdMràutir  .3Ki|  jiift'Ide3li»ltea9iMecpt!filrdb^Bll<â^^ 
moliÉ»,dtfairt]iflUBim'%ttUenfffiracpasû^ 

QMef3àlQ(pCQSpâif)l  mas  ^a;bapipcÉ^jifoiiâ  llàatta9dlbn^3!jf)»9'^à 

fl|i$9il^  ^Mdia<^»îOQ9mQloiftxttiréQll9n90Qi  .saMumtàs^^^  iJBr$erait 
toii'PàUéHr/paup  iniktsdrafitedsriiu^aibnpanfriioë^  Qh 

de  nos  pères,  qui <p0lïdlilliÉ>too^i9hÈsiàfdèMos! iauîtedbi^ 

^§^fmMMmfûM^  n  m^  !8«6t9ahopfwlcte«ffitim9â*w5^ 

II,Pr.  287.  ,y;8  ST  ,U  ,'>^5»^l»^  ç»V.   • / 

2  Ordonn,  des  rois  de  lfrané9iA\\i5lOV<''0  .  tf   m. A  ,    ;i.ri.    "  .».  - 


»  est  clavjç,in^ï4ô  isl^ji^.^prKe  ,.g^.oiwi«lîlQÇft  <5ifl»mvlciiqal}i«feeafc/ 
»  recHirsuqi  a4,5}jetufft,^aflÇj^,IlS^  pto^bwtiwrrj 

» inimicos domini  nostri  régis  in  parlibus  islis,.^îJi$dji(eQliJ!ii9ttéi> 
»  jnare ,  dpr^ur,,  .noi>,  p^çjfeftt,  (^,M2j^fr)i^tqii^ 
»  locus  Àîpntis,^e§fft4{i/^j]/  fyié?.  i^o^^çup^  ifeii^iiléim^iteMiifflKfe^' 

»  castrej ,  ,^jsi  4quer(^%tt|?  et  .awu^teiHM»  BJôgafe)ftôWbifi4<i»^' 

))i.oca  ioft-a  p^vw)<^dig9^se|qt^<i<^ç«n)B^„;«tt^^^ 

»  irreparà^pç^jdojï)^Qj.,a9^pS^/ffl»'jÇt.t«§St  f»liit»e)484fe  < 

D;où  .if  .r4^1^,^^{J^ïpfite§jii^f^^ 

de  guej?f.Ç|.gl^p^ii^^f^njfi^jg^^)i^^^ 

de  j:r^^^;jy;fipi3Çfi^§iit,f^,çHrote  M*^Hcarfl§iéft4ibG  iè^ini  Jnoir,!!)  '• 

firent  ep,,  ^P^^^m^^^^.  4j^  .amc»Tdci;<èÈcl*iii«Mq  RfaHipÉpedié»  ^ 
Hardi ,  et  iqséré  parmi  les  Ordonnances  des  rois  deéi¥àvàx>}  ^' 

MoAtppljf^.  .^,^ftfî4|^|^'F^\^^«»srf^^ 

qqgijilsjiliçvNJHiej  Sflrttfi^«i5t|F^^  ^ih(4^4*3(^ftefis&iOir àblliitte»^  ' 
veïitWfe^f^*l»WnlftTp§l  8§V/dffti{*éiiériiûloDi(rti*  oioiilïidMrtfl  « 
pQ^r>¥i.iïçt|iRHrj'WB§^  ii)Wi8^5*feyipfi^edU«ii^feàb4galeÉli^ 
QJ^^é  ^P#ft  fflfttr^^i^rta  Pftr4ift5:^43JÎJ  ««fo.^de  toj^lié0i{einaù  > 


L 
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»<LnB]l»atdi(ii/J4lè{<Pii^>  dëiGéÉé»!,  4è(«  M»V^^6f  ^^^  D^ïiè'^ 

»  étaient  aussi  ad[Htè<èik->É^M  I^if)Mil^Fgf8?P,qitiVlé'^âk1iï^'' 
«ealesqtTtitdfl  ptaisintod»  laUtôS^,  (^l>  Hè'^^mSifM^  xi^^  ^t^'* 

^i&»w^Aii\^mao^\^^^Àfmm  «i^'f)»^09<ia¥ftimW^fion' 

>>étMtt>il0i^Q{)i«P(^Ë(AA^iâ?tiiè3Mé^rëé>)fiitëH^i^W6«s^  ' 

»  pMjSisdéjàe  afi6@80iififliseri€tl^il«lu^><^%'1^afM-^pP  ^" 
»  ardoBiMfeiqâ»  «^eV^i^à^pëà  ?ggIëiëA$é^s(!^f  !^{a6H#i)iii'"' 
i>desJtoileB-Bti«tes9âi!^8^^biiit<<^:'<^i^^'^6aiM»Clë(t^V^/<^ 
»  néiMb«1fii^è(l»ifloi»i^«#t[i«^4fe  l«%âfië(9Wlkidâ^s7èlilèf/'' 

«l(ion»iioiitiqisei  a^e«lès  ^§ii5<miàÛg^.fiil^fèW'<»  Mtt^  sl^bi/ 

«avec  le  roi  de  Chypre.  Quoiqu'on  ne  connaisse  poifat'éftiftcB'e 
»  d'actes  authentiques  qui  çQqpta]|l^t  jjpjel^ij  ^^.^obj^gsrt»  fiWP»e 
»  Naittone  la  facv^  ,^e- ^iisBle  f qi)Eim«nçQ\dA03U',£iBf9i<P  giw-;    . 
»  ou  en  a  d'autres  preuves  incontestabiesdUhidoéHéitAe.  mêtaie 
»en  Egypte  :  on  voit  par  un  document  de"i^ffî'(tîic*''âeiik'l»dttr- 
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9geois  decdtiei  viVe^ârYmeiiiiété'^haPgés'dty^QS^        uliilM|r^t- 

»  sieurs  consuls.  Le  procès  injuste  fait  au  célèbre  Jaoqueà  Cteiqir 
»enoffre<<stossî>unepréu¥é^;<iÂdèÀàé  d'é^it  H^iQii^b  ^toa^fS^n 
»esclay^(|Uti  ^lAaitil^ftt^ïi  otieiMtov>M''détnôlll»a,^ii'fl  ^\m!ii 
9fafe^«te  se  <à(Mif6imi€^âu^>1ra^^Â^ie^(â[itiié^ 
j2.queft»s>  IrCMibfô^avJeslipréèqitêiobsf  dœl^ 
«quîjafféetait'  i:|ne  *sort6(4e"p(rat!ëBU>f^itsaq  iaiUéàîtsaaF%ish^^. 
»  dbcuraiaitidei:4!34ô^nliiiisifspp^eJdLd.'q^  xéffi^^ 

9  bliqiiei  oaulBSt sitrBoxjyiUnB  du  L^ÉgadâbGlloLdiroilQdeitisrigdcr 
9«édi&isa>pèvpiiësîolKJ0it  licjofe  'jO   zh'DyAi/hq  fe'jrfoh  «f^'jpïoup  9I) 
1  Jli  JpéBtenàll 'À'4)e()hef]iàeT''le5l^  oJBiBsesYkriIà  ^ 
ctale^odé&fmtpeUioriëMisiksiteBi^  ajonHfca'nfBXKÛè^'Mjada*  «wrf 
ceitaifi^pieiri;i^èa^ik0iiii3èërâJiB5<^c^i^ 

sanspip|H»Ul  ekM3te39'4labfénDièii^deliUef¥dVencidi:8iiai  ifliawei 
par  LouiâE'dîl  vëeiDr(bl^.)[itt(M£bpçUheitfo^eçiit  ^i^ûsb^tfïiÂï^wàfi 
mi(krte&)^oiiii)td3upIm(ufel.dfô;j»uri^ 

Màraeiilfi£(|i<}aff2B9Mjaa$(inie<4}'^i9ei^^  ±M&, 

déjàtyiiSsriQ&iiSlilgpjpdriâbt)^^  MMipfiUm^  «iKitraçatlIitBtailéBa^ 
lânllr  tahl6dulfjfd>(mi^jâhrdttâ)T^uilf$foflU{^  çioâ[tite<£i 

x>^faabi|>artgod6nMonlpdHQC,iji2piiteu§ïil)i)[^ 
»'anqîfiDli^6bti]BeidàslpiJÉbi|plriel^viJltej^    ptu^in^iKhaiidèBèio 
>)43ta(âtre'{)l»s;iddtiiJM3tg|^  tsdiidisElBOèilailsièMfaiD^ 

%.gkii»oei&«la^n^adQ)iiii^n^  jsidii$iona[eti)QMllréoq  âouhnenè  ieéf* 
»  i(}uant49i}^pré9içl^rj^  ei.^i^mi^M  ishïSafto^dMhasi^jfiùs^'ifA 
r^M6^iaiàAm\  t^oprQi6&hi^âltfVy»T)d^^toi)(rns^«tffÊq^ 
»  Languedoc ,  et  en  icelle  prospérité  s^U^nEilbam|ufi(fi»pfki8 
^  vingt-cinq  ou  trente  ans  ença  ou  environ ,  tant  au  moïen  des 
»grans  mortalitez  qui  y  ont  eullèburs  et  aussi  des  armées  qui 
»  ont  passé  et  en  ladite  ville  et  es  environs  en  allant  hireAfk 
»  guerre  en  Roussulon  et  Gathalougne.  pareillement  de  diverses 
»  pertes ,  fortunes  de  nauffrages ,  que  les  principaux  marchans 
))^e^làdîtéivîllêén¥Sob«ëfeûS^frldS[V^rïës  mS\m%gWà ^  W 

»  de  marchandise  a  esté  pac  ,cyi3dçYP*tH?li»ek^q*-.»Eea<ifeio*e'à 


NOTES  ET  :É£III*HIGISSEMENTS.  295 

^i\^9étàki  d!4iadsn6vdffide78f<elti^a»Bi^baBS'))^arU^  dudit 

iiiP^i^mi^  àoimiâ  itôA'èk  4jbMlf)Aiue»/rd'«piiè8:09s.f]iaroles  de 
Qbwl^  1/'U|,i>«iyumtt^)l$iieQplnl>é'Jiù)  gl^mieufino^oaiin^oi^te  de 
Mrw^eJU^r^'iOifUi jn^dvdit  rai3^  d^  $e  ruine 

l<%fft6]iibiiti^iifdoqËHlijbia)let'ifeGf(péinq^  des^ 

gtt&fdafgveitrëid^nè  partt^i-eU^d'totf  a>lpairtolesiipett(ieB>  jâlicee»- 
shiçà'^  kfeâaiivèrs;9ihfiAg»iddntfj6qrçDt3alfKgé^^ 
oblo^iDiQnfisfaalioiildalIaiJibeiciér.dai^^ 

de  quelques  riches  privilégiés.  Ce  serait  touAdelë  q«»(j(  etHûbiué 
aY^fiihocéfiDiial'  dsbla  ^nBiyeaeeck)  laiFraifarcDétstKréc  JFûtcéaisiible 
im^  dàd^aorfKtfiDDHqu^ença  f^sotmiQftiMèrseîlbcj  iautAliloeda^/ 
i)iMaé»Iâq|léûâfllf iK^.defiiotrB>pros|iéiiité  ^^^sii  fto^; 

dasavle  iftiS:ilf)aQ£V!siâBleI>SÉte>mbtde(Frail0oi9  Ifffroppiaaté' 
p}u8  jid^p'ést  'fa^  taBetfictinii  v^çbttâMédéJâdD(ie>se  l^âraiixariétée 
TBES'kJqiHimenqeKieBti'luulxnfliiJSi^kJ^Hisil^ctra^ 
Itelik  BfIpoiMq»éà6q!8]»nt#gîiii£bkiitMÀfi^8UifeVaf^^ 
preèistantliiiiexiaflDs  msiésEq^tvétt  '^iettdâfalpaiQd|iàl*â!Pkarëàt  tsjnt 
à^6eiifficî»9  BUtaioDli'|iayfiilpiB2da&ti'è^Teiifté\ite 
eMûb«ai»lVouh>ib/>le»rjf66ttpicsdiiipenseHiûqàiTdtf^^ 
ûÉéaAioïKdaif^ituiiç  âelièLi  /MofatqpdiDeaqMbssselibng^dcnspsnàK 
pessttliëiBteiUeallaitidï^  cdlttti  piséatlopqobt  ip0iiâin4)ha»doro'd^«n^ 
Réeï  énooifa^oa  ptàKlingHttMlaiviéilki  eomsaàk&èsf^s^ÊifAdpcetm^ 
difl'^iftâc|tttr>llitéBg]r^dq«ëlâ»)]|fe^  taèr^yieôTi0iohiâ  ijit 

dHi»ëoqllél'p]iil$<ffflmto^  ^âS^II'htettMrb1da>lB|Diide  imÉiiBfJi^i' 
n'fiuç  wnmUieu^tk^fbsti^'M-^  b'ïriq-o'vi  olicjî  no  lo  .  utb'ju^ino  1  « 
•/•*«  noïoifi  rni  huA  .  [n>i\\nvj  uo  fvmo  r^nt.  '>inoit  uo  pnir-i^jTi/ k 
'i»p  •'"{i>6nMii  f'/'Ij  ic^iui  J'j  fciU'Wfco  i/îo  ^  iji})  soiiliîiiom  gjn'i*_'  ( 

NOTE  SCR  LA  SITUATION  TOPOGRAPHIQUE  DE  L^ ANCIEN  HÔTEL-DK- VILLE 

'*'}''*•}':  /ih  ub  tn*uii'.:lh»ii'a    ',ry\u.\i:dk'^)  Jo  'lcl^^riI;o*I  no  jr'i'^ii'"  ' 

Dfe  MONTPELLIER. 

Briqpipe^l'^i^t^lhdfrTyiïle  (^9iJ»[.9otB^li^^.  I>',Aigr,e/eiiî^te4Q:piefcan 
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coiD  delà  Hace'ècliiélle'diis  tévenob/et'Ji.  fllënouvier  rifà'fle 
la  Drapcrîe-Rouge  d3Ds"itDë  hiai'so'h'^iii  r^mment' rebâtie , 
mais  où  se  distinguaient  eucore  avant  cette  reconstruction 
diverses  ogives  fort  bien  couse^yées ,  maisou  qui  avançait  na- 
guère de  plusieurs  mètres  sur  le  Marché ,  dont  elle  forme ,  avec 
quelques  autres ,  uu  descâlés,  et  sur.la  iQuraille  ^xtéqe^re  de 
laquelle  est  ihscrit  aujourd'hui  le  N*  i.  il  nous  parait  -difficile 
tie  décider  entre  ces  deux,  opinions.  Mais  s'il  nous  fallait  opler 
pour  l'une  d'iîllfis ,  nfiiis  inclineriocis  de  préférence  vers  eellë  de 
M.  Renùuvier.  Nuireancien  HAlel-de-\ille,  nu>À  nn'.il  ,en''«)iï,| 
(ilailvoisindelaPlace  au\Herli(>H  l'U  du  rimi  de  l'Herliene, 
comme  on  dîsait'allll'i^Ois'.  De  lii  ivH.;  lin  il-'  .le-  ;,[■!], U-  niru- 
plécnentaii-es  d'ii  t3  juin 'l 205,  iinrii-w-  .l.in-  !,■  Prli'  Tlhilniims 
à  la  charlfMln  fo  aoiV  l20i  :  -  Ad.i  mijiI  Iht  ..mui^t.l  in --i-ric.li- 

>lduodccinll■^■ll-JliFil■>n■-MlHlli^jn■^^lllalli^|l:llin^nnllililli-l■|nwk■^J; 

MConvenJuril  el  hMil.ml  du  (;(iiiiiiiiiriil;ih'  '.  -  Pe  Ij  :iii-.i  le  syiu 
MU  ;idc  ilr  \-y.\-,  \v.wi'i'rTm 
,dedé<Lifv,-  .aoii,;,i  illu/^pia^ 
.e  roiiiniiiiii'ni  et  p^^^^ie^^n'tol^ 
■A  u'i  itsiLiu  luililii-iiin"  Cummu-' 
e.  »  —  M, il-  .il  ITolel-ifé-Vifle 
.  l'I  .■!!  |:lii|  11-,  r.iii-iils  âcKfr- 
lai^nn  .iin.v  .luirÙTe  ré'^ftsç' 
iDis  l.rs  jiiM|ii,i  Im  ilév'o(u!!ioii' 
r,,rili-il  d^M.iili-ilinn  df-  Côlte 
I'-  a-vi'/  [ii-i'ij,  IIX-.  -tir  l'nrtmi^' 

_, ,. _.._.ice.  u  Cunsalca  -.,  \  esi'-ifilfiïT 

«eotifetU'dtfïnpfàhOBeù*Jwi>ttM!iWrisilii'dMife''cd(MMéW^^^^^ 

«^uiffe>xi3'i.làîa/£k're4ar(e';'^;  .V^iiià'gteêe^^^ 

»snlafliVest1n^ilumiSassa''anliqu"a'/'^^ 

Bvituiibus  hospitioriim  circumvicinorumsubjecta,  et  in  vjli 


que  prednenl 

fediflet  1 20' dii 

Griind  Tlnih 

Bteanijuxlii  p 

muni  Herbar 

nComniunil;iti 

Ml.Kli-.pW>M 

oinlalis  Moiiiis 

lii->.uLmi  pe 

fut  lrou\'é  par 

à  snile  ir.Ml 

(èretit  pour  U 
Noire-Daino  d 
delîé&a'sciv 
ui:iïsoii"fenfer( 
tBÔÏtfré''és!isuc 

s  Tohle-,  ij 
du  [jreiuiei 
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rtj^M?,V™ftîJÏ!^'"^i.'P,..'P.'^^^^^  Et  ils 

"  i^t,  eDCoa<» 

Kio'i  Jii'iriimj- 


;^ijc,:;:r:;:,:;:;  .:,:-.;■ 


■jjvG  (Ormol  ulb  Iir  !>  .'nf-ii,;!' 

','   IJ^  ^^  Wi' A^ifHlVBSDE  L*  [COMMIkÉ  DEKOHrMLLrHB  '  ' 

■A  ■îllih  Jîii'ififJ   ftiion   I!  .f  ''    ■■'     ■iil  \<.:K>\\in      i-  'h  Ti^-i  ■i';'m,  ., 

'l%s  .\r,-hi\rs  ,h'!,i  Cnriir u-  do  MoNl|i('[licr  ^ilaicii)!  nulrefgis 

iU;Î..Wts,    sniisL'uii.l.ilikrnrhl   f.iulc  dr    [iliiiv  a  I  iJÙU'l-i(e-vl!p 

BosimiilMT..,l<.S.ii;,l-.lrim<l,..i,.mv,li.m,  ^ipp'-l.r  [mH;!  suiLH,iP 
Pclif-Sui,|l-.lr;,„.    !.Kl„l>l,.-„.u:r„l  ,U'U-,.,-u;  1  j:,B  ,  ^,|,MU.-I  lioqs, 

errjpniiil.>ii>ror,,ii,  aj.iiilo  .jiir   J  ,u'im,ir i -■IK's  r!;ijrut.  lunvifS 

renfcTm,v^,K;iK  .,ii.LiiT  ,l..r,  ,  ,|iii  (..iilrv  l,>  ,^,,,,iir  ,l,.\;ii,:nl  ^e 
lrpli\iT  ;ii]\  NLiiti-.  (l.-.,',,n-.,j|-,.|,r\vT>iLvM;(^  \ir|jj\,.sauL;fint, 
sansdMUliM'ir  [miiihuI/t-,.!!' I.m  ril'',li'l-,lr>-\illrl.-r,  J,.,;.  Ir^^i^ 
laiïou  [)!■.;;>  de  N,.liv-|i,iiii.Mlr>  ('..hlo, .  ,,n  |:ii>|,rl  il  nr  ^lyraît 
py^  qiu-  dqmi^  .llr..  m  .drul  ri.'  di.|rul,>.  M,,:,-  .:llr,  .u  'spRr 
n^ldivilnurnl  ^nrur,  ,l:,ii>  iiu.-  |.i-.-i)i.i-|i„ii  liv^-vojiMdor^ç, 

Pcîl  (Ir  \lllrsrli    IM.-M.delll    alli,,linll)lil   d,'    l^lll,-,   m-Udj|-ç(lSf}^^l. 

i.i-    \:':ii.'-  i.iMM.-i|.;ilr.-.d,.  \|..i,i|,-.lli.r  ->■  di\  is(^ril  ^erijroj? 


leifiirtirur  l'j.  riv  I.ihimI  ,  •.!■  lnnl]n.^L■llt  d--  I  i  1  riiiissf's  ou  ^^. 
se,lU'S.,.J  iiieij.Llrdiim'iisioi^  H  ,^  :iruin>j ,■-<!,.  fnn,,,:s>uu>lr^g^^^^ 
lidi-dans  ^uiil  di>M■:llill.'^  li>^  bulles  .1.-.  i.,i]H'>,  II'.- lrl!ros,,e^, 
(irijorin^ini'ivs    dfs    loii,    di'    KiJiur,    Ici-    dr\ri>,    ,i(|,'>    di's,i;çijs 

'^Ptt.Thal.,  p.  116. 
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Montpellier,  les  remontrances,  protestations  et  déclarations  des 
consuls ,  les  traités  de  la  Comipune  avec  les  villes  voisines  ou 
lointaines ,  le  tout  réparti  presque  au  hasard  entre  huit  armoires 
portant  le  nom  et  le  signe  distinctif  des  huit  premières  lettres  de 
Talphabel  latin.  2751  pièces  originales  sont  conservées  dansées 
armoires  ;  elles  concernent  particulièrement  le  moyen-âge.  A  cette 
première  série  se  rattachent  nos  recueils  ou  registres  manuscrits 
les  plus  anciens  et  les  plus  précieux,  le  Mémorial  des  Nobles, 
par  exemple,  dont  le  vrai  titre  est  Liber  instrumentorummemo- 
rialium^  magnifique  in-fdio  sur  vélin  de  491  feuillets,  où  sont 
transcrites  avec  assez  d'ordre,  au  nombre  de  613,  toutes  les 
bulles  et  toutes  les  chartes  relatives  à  la  seigneurie  des  Guillems  ; 
le  Grand  Thalamus ,  immense  et  volumineux  in-folio  de  387 
feuillets  sur  parchemin,  conunencé  avec  régularité,  mais^ con- 
tinué irrégulièrement,  où  Ton  a  couché  tous  les  actes  ^e  quelque 
iD(iportance ,  au  nombre  de  606,  qui  intéressent  rhistoica  des 
libertés  et  des  progrès  de  la  Commune  dans  ses  rapports^  soit 
avec  les  papes,  soit  avec  les  rois,  soit  avecj^s  seigneurs,  soit 
avec  les  consuls  et  autres  magistrats  municipaux  ;  le  S^orid 
Thalamus ,  dit  aussi  Livre  Noir^  à  cause  de  la  couleur  de  sa 
couverture ,.  autre  in-folio  sur  vélin  de  plus  grand  format  encore, 
quoique  beaucoup  moins  gros ,  puisquMl  ne  contient  que  54 
feuillets  et  77  actes ,  manuscrit  également  relatif  à  Fhistoire  de 
laConç^une  de  Montpellier,. mais  s'arr^tant  à  Tannée  .1247, 
faisant  le  plus  souvent  jusque-là  double  emploi  avec  le  Grard 
Thalamus,  e}<  (fournissant ,  en  revanche /l'unique  copie  que  nous 
possédions ,  après  celle  des  Archives  Nationales  * ,  des  statuts 
consulaires  de  1221^  1223,  1225,  1235,  d236  et  1244.  —  A 
cette  série  se  rattache  de  même  le  Petit  Thalamus,  petit  iû-4' 
de  565  feuillets  sur  parchemin,  où  se  lisent ,  en  langue  vulgaire, 
les  Coutumes  de  la  cité ,  les  Établissements  émanés  des  seigneurs 
et  des  consuls  dan^  un  but  d'administration,  les  Serments  des 

<  Seclion  hislorique ,  Carton  J ,  339 ,  N»  23. 
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'Wdîersfoi^atix  ou'ihiidicitiiaài  el  <ïék 'éhefe  dfe^ijbrporàtion ,  la 
'Ch^oni^ùè  dësiévèhèméïite'iïé  qdél^uè  îiitérA'^pôiirla  localité. 
^1îl^î%ti*Sl  l-to^  tfàfi^  béi^^tlë  dîVèrs  volûrfés  dé'  listes  et 

'^aè§'i*teîS8fe^a%«wëhj^dfe^sfi«âK^  des 

m^mnM'^mSét^^'k'^td^  de  «cefe  ëlMlons^aà  l'occasion 
«;^pnèl^aièàfô«#tëlig^^^  •)<<no         -  ' 

^^>^iS«tfeîlptèttifia^è»  fefeHè  'êèi'i  6ohiniç  on  Vôtt/^afe  îa  ^lus  haute 
'^tî!t)ërtaâèé?^  W'^dë^'U  T()!uy'è^abde^Vièlîtese  fêà^  elle  Comprend 
tôut>léf<riiQyêifiâl^e  i^  et  ^^èBW^ftle*èe^è  seule  plus  de  400t)  actes. 


^aia^Mrf-^hi'*<èâri,!'fcôtfl{)oHttit'"^Bé  cètléim  V'krfàiih'é  dorée , 
''mal^§sm^^i^îëa¥ibhr\'fé^'mFté^dHm^;ttn  «ise^Ëlè  assez 
bon^ët'{(^f  jëf^t^  tfe6<f^lé'â«  îi^tkses^ét  ti^refgibtWéutassés 
^«ICiW^^  cbiUb^dë"rH«ltéll^«illé^  bdhsiitiiili'tè'^tftéKel  de 
'•Haée  i¥ilêtaimsttilimm\àïdf^ll  WMdâïpiHèV  f  eViâà'nt  les 
•  tttW}«'iiflSdé?1ife'':''M  ïèlft-8li\fëiït1fefe'iittlbfei;veVeax'«(l  Conseil 
'As  ¥ffle  l93t5aMlr9auI^!W'Sacl^'Jfe(^»r  So^jy&P^freâ'imcïens 
■fcfli^S^'Si  'yiysk^eàn3ét''ri8ftili?è^^ae'"d6oifrtf^l  Véfaaifs'  "à"  la 


\ 


*pHé»iflé'iaf'êiïé7'yéB'{MVferS'<rôrtjâitaeyf  %yé'  "é'éàè'à  et  'hïïpftaux 
'-  i»ai»^'qÔisaMÀ  tôutîéeWtfetis-  ^  'iùrttti'i  serVi'^'^ôlii^  noli'e 


■mrm^^(A'>mmim  «*r*ï(ftK'lfe'^enàVét'irh'en  est  pas  ùn'de 

^ttbeRtttèf-iaiS-^ji  i.ôfasf»tiAawrà"i'yvfheV;'  ^î"iiè''§ôït''ciië  ôb 

reproduit,  substantiellement'    sinon  textuellement,  dans  nos 
trois  volumes. 
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IX, 


NOTE  SUR  LES  ARMOIRIES  DE  LA  COMMUNE  DE  MONTPELLIER. 

Les  armoiries  de  Montpelliçr  représentaient,  au  m(>yen-âge, 
la  Sainte-Vierge  assise  sur  un  trône,  V^^^^^^-^^^^^^  s^i^  ses- 
genoux ,  aVeç  un  écusson  sous  ses  pieds,  servant-d^encadrement 
à  une  boule:  à  ses  câié$  les  lettres,  tantôt  A  £2^  tantôt  A  M; 
à  Tentour^  la  W'g^nde  ou  pl*ière  «  Virqt)  MaUry'^M^:^%n  om  Ut 
nosjuvetQmnihorayfr 

Cette  légende,  ainst^ue  toute  la  partie  supérieure  de  ces 
armoiries,  témoigne  sans  nul  doute  de  Pantique  dévotion  de  notre 
ville  envers  la  Mère  de  Dieu ,  dévotion  attestée  par  l'histoire  et 
par  les  souv^c^fs  de  Paneien  sanciliiaif e^  de  Noâ^ë^rDamé  des 
Tablas,  presque  aussi 'tleu]!^ qti«4à  v^e  èlle-^néme.  Mais  quel 
est  le  sens  de  P éfsusaoa  de  b  pa0Êîe.^Bférieure^?:  RepréseEite^t-il 
le  globe  du  mpnda,*  ou  fait^U.ailusioaà,la  situation  topographi- 
que de  Montpellier  sur  une  colline?,  Ei^istort-il  quelque  analogie 
entre  la  boule  de  cet  écusspn  etXe  mojpiticule  que  surmonte  Peffigie 
de  la  ville  dans  le  sceau  çoo3ul^îre  dont  nous  donnons  ci-contre 
^n  /îac^^imîVe  conforme  aux  empreintes  du  XÏII*  siècle?  Ou  bien 
faut-ilYpirdaEjis  cette  boulet^r  con^e  Je  ve^iAGarie^,  unedès 
pQmmjSS^^rveiIl,(juses.de  ^crois^d^comtes  (^.Tpu]|i0^8&,  doQt 
la  p^ur^p^ de  ^e^jH^ii\qes  av^ci  ]c£^s^gne^r&  de  Mont^eU^  aurait 
dpté  nos  arniQiries?  Ou  bi^i^,6neora^(944e'4Z}éi»^ jbK)ule  i^^ 
elle  alfttr'e4^hc^(8^5q^e  lejieza^t>^^!^^  av;eç  jL^pcpiç^n^ 

Guillems  se  trouvèrent  eq  relation  àj'époqu^e  des  croisades  et 
par  suite  du  mariage  de  Guillem^^JjU  avec  Eudoxie ,  bezant  que 
les  rois  d'Aragon  et  de  Majorque,  issus  de  ce  mariage,  auraient 
conservé  par  une  vanité  facile  a  comprendre?  Ou  bien  enfin 
n'y  aurait-il  pas  là  tout  simplement  ce  qq^cn  style; de  blason  un 
appelle  im  lourteau.de  gueules  en  champ  d'argeiit?  On  peut 


SCEAU  CONSULAIRE 


U  XIII*  SIkCLE. 


Ce  Sceau  représente,  d'un  cuti,  la  Sainte-Vierge ,  tenanttttr 

ses  genouœ  l 'Enfant-Jésus  ; 

A  droite  et  à  gauche  ;  les  lettres  consacrées  A  ef  12  ; 

Autour,  et  avec  tes  abréviations  d'usage, 

la  légende  : 

Sf  VIRQO  HATEK  ,  NATUU  ORA 
VT  RÔS  IDTET  OHNl  HORA. 


De  Vautre  c6té;   apparait  une  Cité  ^tr  un  monticule, 

avec  Vensemble  de  ses  murailles,  cr^éaux,  tours,  portes  et 

édifices ,  parmi  lesquels  se  détachent  une  église et'un  bâtiment 

un  peu  moins  élevé  désignant,  selon  toute  vraisemblance,  un 

hâtel-de-ville.  Une  main  divine  les  protège  du  haut  du  ciel. 

A  l'entour  se  lit'j  toujours  en  allégé, 

ta  formule  : 

%  SIGILLUH  PUODECIU  C0N5ULVH  HONTISPBSSULANI. 

Holre  yat-SitM»  reproinit  extcUnwDt,  Mit  pir  ta  double  ttip» ,  Mit 

par  tel  dirnentioiu,  le  Pelil  Sceau  contuUire  de  Montpellier  ; 

le  Grand  n'eàdinére  que  panel  proporlIoDi  plus  ample». 
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choisir  entre  ces  diverses  suppositions.  Mais  si  le  doute  est 
permis  pour  la  partie  inférieure  de  nos  armoiries,  iJ  ne  saurait 
l'être  quant  à  leur  partie  supérieure.  Cette  dernière  révèle  une 
cité  toute  catholique ,  une  commune  qui ,  par  une  marque  so- 
lennelle d'orthodoxie,  semblait  protester,  au  moyen-âge ,  contre 
les  tendances  hérétiques  des  villes  voisines. 

Montpellier,  dans  les  temps  modernes ,  n'a  pas  cru  devoir 
méconnaître  ce  symbole  de  son  antique  Foi.  Voici  comment 
Charles  X,  en  lui  restituant,  sur  sa  demande,  ses  anciennes 
armoiries ,  les  décrit  dans  des  Lettres-patentes  données  à  Saint- 
doud  le  29  mai  4826 ,  et  précieusement  conservées  dans  nos 
Archives  municipales  :  a  D'azur,  au  trône  antique  d'or,  une 
»  Notre-Dame  de  carnation ,  assise  sur  le  trône ,  habillée  de 
»  gueules ,  ayant  un  manteau  du  champ  de  Técu ,  tenant  l'Ënfant- 
)> Jésus  aussi  de  carnation,  en  chef  à  dextre  un  A  et  à  senestre 
»un  M  gothiques ,  d'argent,  qui  signifie  Ave  Maria,  en  pointe 
9  un  écusson  aussi  d'argent ,  chargé  d'un  tourteau  de  gueules.  » 
L'auteur  du  Nobiliaire  historique  de  Languedoc  avait  donné  de 
ces  armoiries  une  définition  à  peu  près  semblable  dans  une 
Description  de  la  ville  de  Montpellier  publiée  en  1764. 


X. 


NOTE  SUR  LA  DATfi  ET  LE  CARACTÈRE  DU  TROISIÈME  CONCILE 

DE  MONTPELLIER. 

La  plupart  des  auteurs  ont  rapporté  jusqu'ici  la  tenue  du 
troisième  concile  de  Montpellier  à  Tannée  4214.  Il  aurait  même 
eu  lieu,  selon  Gariel  et  d'Aigrefeuille ,  pendant  les  fêtes  de  Noël 
de  cette  année-là.  Nous  devons  rectifier  cette  double  erreur. 
Pierre  de  Vaulx-Cernay  donne,  à  la  vérité ,  1214  pour  date  à 
ce  concile  ;  mais  il  annonce  qu'il  se  tint  dans  la  quinzaine  de 
Noël,  «  anno  ab  Incarnalione  Domini  MCCXIV,  in  quindena 
T.  1.  25 
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D  NativitatisDomiDicde  ^  d  Or,  la  quinzaine  de  Noël  ne  comprend 
pas  seulement  les  fêtes  de  Noël  proprement  dites.  Les  actes  de 
ce  concile  sont  d'ailleurs  précédés  du  préambule  suivant,  dans 
l'édition  qu'en  a  publiée  Baluze  :  a  Hsec  sunt  statuta  édita  apud 
»  Montempessulanum  in  concilie  quod  ibi  habuit  dominus  Petms 
^deBenevento,  sanctse  Romanae  Sedis  cardinalis  et  legatus,  una 
»cum  pluribus  archiepiscopis  et  episcopis  et  aliis  Ëcclesiarum 
D  praelatis  et  principibus ,  anno  ab  Incarnatione  DominiMGCXIY, 
»  die  mercurii  post  Epiphaniam^  VI  idm  januarii.  »  Et  ils  s'y 
terminent  ensuite  par  cette  finale  :  «Datum  apud  Montempessu- 
»  lanum  die  mercurii  post  Epiphaniam ,  anno  ab  Incarnatione 
)»Domini  MGGXIV,  VI  idus  januarii  ".  »  C'est  donc  le  6*  jour 
avant  les  ides  de  janvier,  c'est-Ji-dire  le  8  janvier,  et  le  mer- 
credi après  l'Epiphanie,  que  s'est  tenu  le  troisième  concile  de 
Montpellier,  aux  termes  des  actes  mêmes  de  ce  concile.  Mais  ceci 
renvoie  en  réalité  le  concile  en  question  à  l'année  4S145;  car  nous 
ne  commençons  plus  l'année  à  Pâques  ou  à  l'Annonciation, 
comme  oh  le  faisait  en  France,  et  à  Montpellier  particulière- 
ment ,  au  XIII*  siècle.  Labbe  avait  d'abord  partagé,  à  ce  sujet, 
la  méprise  vulgaire,  et  il  avait,  en  conséquence,  à  la  page  403  ' 
de  son  XP  volume ,  placé  le  concile  dont  il  s'agit  sous  la 
rubrique  de  4214.  Mais  une  fois  qu'il  eut  connaissance  des  actes 
édités  par  Baluze,  il  ne  tarda  pas  à  changer  d'opinion,  et  de 
là  vient  que ,  dans  V Appendice  et  à  la  page  4  330  de  ce  même 
volume,  il  a  corrigé  4244  en  t245.  C'est  donc  ,  en  somme,  le 
8  janvier  4245 ,  dans  la  quinzaine  de  Noël ,  et  le  surlendemain 
de  l'Epiphanie ,  qu'a  eu  lieu  le  troisième  concile  de  Montpellier, 
que  Gariel ,  d'Aigrefeuille  et  autres  avancent  jusqu'aux  fêtes  de 
Noël  124  4. 

Ajoutons  que  ce  concile  ne  fut  pas  le  concile  d'uue  seule  pro- 
vince, mais  le  concile  de  plusieurs  provinces  réunies,  comme 

I  Pétri  VaU  Sarn.  monach.,  Hist.  Albigens  ,  cap.  81,  ap.  Script,  rer» 
gallie,  etfraneic,  XIX,  100. 
'  Bail».,  ConeU,  Gall,  Narbon,^  p.  38  sq. 
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Findique  la  présence  des  cinq  archevêques  et  des  vingt-huit 
évéques  qui  y  assistèrent,  a  Proponimus  »  ,  avait  dit  en  le 
convoquant  le  cardinal-légat  Robert  de  Courçon ,  «  célébra  re 
»  concilium  cum  prselatis  quatuor  provinciarum  et  altis  bonis 
»  viris ,  secundum  quod  videbitur  expedire.  Locum  autem  con- 
y»  cilîi  elegimus  competentem  apud  Montempessulanum  ,  tum 
»  pro  eo  quod  satis  propinqua  est  civitati  Tolosae  ,  quse  caput 
9  et  sentina  esse  dinoscitur  totius  maliiiad  hseretic»  pravitatis , 
»  tumpropter  opulentiam  loci  et  amplitudînem  tantie  multitudini 
«necessariam  ,  tum  etiampropter  securitatem  ^.  9 

XL 

NOTE  CONOERNAKT  L'iNFËODATION  DU  COMTÉ  DE  MELGUEIL  AUX  ËYÊQUES 
DE  HAGUELONE  PAR  LE  PAPE  INNOCENT  III. 

Nous  ignorons  à  quelle  source  Du  Cange  •  et  après  lui  Tobié- 
sen-Duby  ^  ont  puisé  ce  qu'ils  avancent  relativement  à  une  in- 
féodation  du  comté  de  Melgueil  faite  aux  évêques  de  Maguelone 
en  i  197,  à  les  en  croire,  par  le  pape  Innocent IIL  Mais  toujours 

est-il  qu'ils  se  sont  trompés  l'un  et  l'autre.  Ils  eussent  évité  cette 
erreur  si ,  plus  attentifs  à  la  chronologie,  et  cherchant  à  motiver 
leur  assertion ,  ils  avaient  tenu  compte  des  actes  des  conciles  de 
Montpellier  et  de  Latran  de  1215  ,  et  considéré  qu'Innocent  III 
n'était  pas  encore  pape  en  1197.  Il  ne  fat  nommé  et  ne  prit  pos- 
session du  Saint-Siège  qu'au  commencement  de  l'année  1198, 
et  partant  ne  pouvait  inféoder  antérieurement  à  cette  époque 
aucun  domaine  de  la  dépendance  de  l'Église.  Nous  n'avons  dé- 
couvert, quant  à  nous,  dans  les  monuments  originaux  aucune 
trace  de  Vinféodation  dont  il  s'agit  avant  1215. 

'   Robert,  leg.  epist.  ad  Ârnald.  archiepisc.  Narbon.  ,    ap.  Bahiz. , 
Concil,  Gall.  JVarfron.,  p.  38  sq.;Cf.  Labb. ,  SS,  Concil.  ,  XI ,  2331.' 
^  Glotsairûy  verb.  Monata  melgariensig, 
3  Traité  des  monnaies  des  barons ,  T.  I'*',  p.  61 . 
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Voici  un  extrait  de  la  bulle  adressée  à  Guillaume  d' Autigniac 
par  Innocent  III ,  à  propos  de  cette  inféodation ,  le  i  4  avril  de 
cette  année-là  :  «  Devotionem  quam  tu  et  Magalonensîs  Ecclesia 
»  retroactîs  temporibus  ad  ApostolicamSedem  noscimini  habuisse 
))  et  habere  in  futurum  speramini  attendentes ,  comitatum  Mel- 
»  gorii  sive  Montisferrandi ,  qui-  ad  jus  et  proprietatem  Romane 
9  Ecclesie  noscîtur  pertinere ,  cum  omnibus  pertinentiis  ejus  in 
9  feudum  concedimus  tibi  ac  successoribus  tuis ,  sub  anno  censu 
"ù  viginti  marcharum  argenti ,  nobis  et  successoribus  nostris  in 
»  festo  Resurrectionis  Dominice  persolvendo,....  ita  quod  tu  et 
))  successores  tui  nobis  et  successoribus  nostris  fidelitatem  prop- 
9 ter  hoc  specialiter  facietis,...  nec  castrum  Melgorii  seu  Mon- 
»tisferrandi  castrum,  quum  sint  caput  comitatus  ejusdem, 
»infeudare  vel  quomodolibet  alienare  ullatenus  presumetis 
)>absque  Apostolice  Sedis  licentia  speciali  ;  minora  etiamfeuda 
»  que  ad  ipsum  pertinent  comitatum  nulli  concedetis  omnino 
»  extra  Magalonensem  diœcesim  commoranti  * » 

Cette  inféodation  fut  successivement  confirmée  par  Honorius  III , 
Grégoire  IX,  Innocent  IV,  Alexandre  IV,  Clément  IV  et  Gré- 
goire X  ,  comme  en  fait  foi  le  Bullaire  de  Maguelone ,  fol.  16  sq. 
Le  comté  dont  elle  ménage  la  possession  aux  évéques  de  Mague- 
lone avait,  au  XIIP  siècle ,  selon  les  termes  mêmes  de  la  bulle 
d'Innocent  III,  deux  chefs-lieux,  deux  centres  féodaux  en 
quelque  sorte ,  le  château  de  Melgueil  et  celui  de  Montferrand. 
Il  ne  reste  plus  rien  du  château  de  Melgueil  ;  le  village  actuel  de 
Mauguio  en  a  absorbé  les  débris  et  peut-être  pris  la  place.  Mais 
celui  de  Montferrand ,  situé  comme  un  nid  d'aigle  entre  le  village 
de  Tréviers  et  le  Puy  de  Saint-Loup  ,  a  dû.  à  sa  position  presque 
inaccessible  une  plus  longue  existence.  11  subsisterait  encore  au- 
jourd'hui en  entier ,  vraisemblablement ,  sans  la  ferme  volonté 
de  Louis  XIII ,  qui  le  démantela  pour  mieux  asseoir  dans  notre 

»  Arch.  dép.,  Bull,  de  Mag,,  fol.  20  et  54;  Cf.  Gariel,  Ser.  Prœi.,  1, 
307, «t  Gall.  Christ. ,  Y! ,  lostram.  367. 
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Midi  son  pouvoir  royal.  Il  est  douteux ,  du  moins ,  que  le  van- 
dalisme eût  été  l'attaquer  au  milieu  de  ses  garigues.  Il  y  a  pour- 
tant quelque  chose  de  bien  féodal  dans  son  aspect ,  et  nos  fiers 
prélats  se  seront  plus  maintes  fois  sans  doute  à  mesurer  du 
haut  de  son  donjon  la  vaste  étendue  de  leurs  domaines.  Les 
ruines  mêmes  de  ce  château  ont  un  air  imposant. 


XII. 

!  NOTE  SUR  LES  BULLES  DONNÉES  PAR  LE  PAPE  HONORIUS  III  EN  PAYEUR 

I  DE  LA  COMinUNE  DE  MONTPI^LLIER. 


I 


Nos  Archives  municipales  renferment  un  très-grand  nombre 
de  bulles  d'Honorius  III,  adressées  durant  son  pontificat  à 
divers  personnages  du  lemp§f  en  faveur  de  la  Ville  et  de  la 
Commune  de  Montpellier.  Ces  bulles  y  forment,  à  elles  seules, 
une  liasse  considérable  de  la  Cassette  V  de  PArmoire  E  du 
Grand  Chartrier.  Elles  commencent  et  finissent  avec  le  règne 
de  ce  pape. 

Honorius  III ,  dès  la  première  année  de  son  pontificat ,  recom- 
mande à  Gui  de  Montfort,  frère  de  l'illustre  comte  de  ce  nom, 
les  consuls  et  les  habitants  de  Montpellier  :  (t  Cum  dilec.ti  filii 
9  consules  et  populus  Montispessulani  » ,  lui  écrit-il ,  «  quodam 
»  speciali  debito  et  afiectu  Sedi  Apostolice  hactenus  obedientes 
»extiterint  et  devoti ,  ac  per  hoc  sub  ejus  speciali  protectione 
»  recepti  sint  cum  omnibus  bonis  suis ,  auctoritate  tibi  presen- 
r>  tium  dictrictiusinhibemus  ne  ipsos  aut  terram  eorum  présumas 
»aliquatenu5  indebite  molestare,  quia  id  tolerare  in  patientia 
»nostra  non  possemus^  » 

n  écrit  dans  les  mêmes  termes,  le  surlendemain ,  à  Parche- 
vêque  de  Bourges  et  aux  barons  de  Tarmée  des  Croisés  *. 

'  Balle  du  30  mars  1317,  ap.  Arch.  mun.,  Ârm.  £,  Casa.  V,  liasse 
lbi8,N«2. 

^  Ârcb.  man  ,  ibid.,  N"*  3. 
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La  troisième  année  de  son  pontificat ,  il  recommande  égale- 
ment les  consuls  et  la  population  de  Montpellier  au  comte  de 
Saint-Paul,  l'un  des  chefs  de  la  croisade  dirigée  contre  les 
Albigeois.  Les  considérants  de  cette  bulle  n'ont  pas  moins  d'in- 
térêt que  ceux  de  la  première,  comme  renseignement  sur  Tétat 
religieux  des  esprits  dans  notre  Commune  :  a  Tibi ,  ut  cre- 
»dimus,  dubium  non.  existit  »,  y  lit-on,  «  quod  cum  villa 
)}  Montispessulani  ubertate  bonorum  omnium  taliter  sit  repleta , 
»  quod  ei  Dominus  benedixisse  vîdetur,  qui  de  rore  celi  et  terre 
»  pinguedine  abundantiam  sibi  dédit ,  dilecti  filii  consules  et 
»  populus  ejusdem  ville  supra  firmam  petram  catholice  fidei 
»  stabiliti  non  déclinant  ad  dexteram  vel  sinistram ,  quinimo  in 
»  devotione  sacrosancte  Romane  Ëcclesie  matris  sue  firmiter  et 
»fideliter  persistentes  propugnatoribus  Jesu  Christi  crucesi- 
»  gnatis  per  terram  eorum  transeuntibus  ad  mandatum  nostrum 
»  favorabiles  hactenus  extiterunt  ^ . . . .  » 

Honorius  recommande,  la  même  année,  d'une  manière  ana- 
logue la  Commune  ^e  Montpellier  aux  croisés  Enguerrand 
de  Couci ,  Engelbert  de  Herique  et  Odon  de  Treissinel ,  ainsi 
qu'aux  évoques  de  Cambrai ,  de  Châlons  et  de  Noyoh,  mêlés  à 
la  même  expédition  '. 

Une  recommandation  semblable  est  adressée  par  lui ,  la  hui- 
tième année  de  son  pontificat ,  à  l'archevêque  de  Narlione  et 
au  ('oi  de  France  ^, 

La  dixième  ^nnée  de  sou  pontificat,  enfin,  en  invoquant 
toujours  les  mêmes  motifs,  il  renouvelle  ses  instances  en 
faveur  de  la  même  ville  auprès  du  comte  Thibaut  de  Cham- 
pagne, du  cardinal- légat  Romain  de  Saint-Ange,  du  roi 
Louis  VIII ,  du  comte  de  Saint-Paul ,  et  des  évêques  de  Senlis 
et  de  Maguelone^. 

Avions-nous  donc  tort  de  dire  qu'Honorius  III  ne  cessa , 

1  Ârc^.  inun. ,  ibid.,  N^  7.        3  ibid. ,  N»s  lô,  16  el  17. 
2Ibia.,  N«»*8.  9el  10.  \  Ibid.,  No»  19,  21  ,  22 ,  23el25. 
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dallant  tout  son  p<Hitificat ,  de  s'intéresser  à  ses  bons  amis  les 
habitants  de  la  catholique  Commune  de  Montpellier^  et  qu'il  eut 
pour  eux  une  sollicitude  de  père? 


xm. 


NOTE  SUR  LES  GlECONSTANCSS  QUI  ONT  PRfiGÉDÊ   LA  NAISSANCE 

DE    JATHE  1". 


L'histoire  des  circonstances  qui  ont  précédé  la  naissance  de 
Jayme  I"  a  donné  lieu  à  des  hypothèses,  et  est  devenue  la 
matière  de  critiques,  dont  il  convient  de  dire  ici  quelques 
mots. 

Citons  d'abord  le  récit  de  Ramon  Muntaner,  source  fonda- 
mentale de  cette  histoire,  et,  afin  d'être  compris ,  citons-le 
dans  la  traduction  que  M,  Buchon  a  publiée  de  la  Chronique 
catalane  de  ce  vieil  auteur.  Ce  récit  demande  à  être  rapporté 
en  entier. 

«  Avant  son  mariage  et  depuis  »,dit  le  naïf  chroniqueur,  «  le 
»  roi  En  Pierre ,  qui  était  jeune,  faisait  la  cour  à  d'autres  belles 
»  dames  no'bles,  et  délaissait  son  épouse.  Il  venait  même  sou- 
»vent  à  Montpellier  sans  s'approcher  d'elle,  ce  qui  faisait 
»  beaucoup  de  peine  à  ses  sujets ,  et  surtout  aux  prud'hommes 
9  de  la  ville.  Si  bien  qu'étant  venu  une  fois  à  Montpellier,  il 
«s'énamoura  d'une  noble  dame  de  la  ville,  pour  laquelle  il 
»  faisait  des  courses ,  des  joutes ,  des  tournois  et  des  fêtes ,  et  il 
9  fit  tant  qu'il  rendit  sa  passion  publique.  Les  consuls  et  les 
»  prud'honunes  de  Montpellier,  qui  en  furent  instruits ,  man- 
»  dèrent  près  d'eux  un  chevalier  qui  était  un  des  intimes  confi- 
»  dents  du  roi  dans  de  telles  aifaires,  et  lui  dirent  que, 
)>s'il  voulait  faire  ce  qu'ils  lui  diraient,  ils  le  rendraient  à 
»  jamais  riche  et  fortuné.  »  Il  répondit  :  «  Faites-moi  connaître 
»  vos  désirs,  et  je  vous  promets  qu'il  n'est  chose  au  monde  que 
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»je  ne  fasse  en  votre  honneur;  sauf  de  renier  ma  foi,  )>  On  se 
»  promit  mutuellement  le  secret.  «  Voici ,  dirent-ils,  ce  qui  en 
))est  :  vous  savez  que  madame  la  reine  est  une  des  dames  les 
))plus  honnêtes,  les  plus  vertueuses  et  les  plus  saintes  du 
»  monde.  Vous  savez  aussi  que  le  seigneur  roi  ne  s'approche 
»  point  d'elle ,  ce  qui  est  un  grand  malheur  pour  tout  le 
»  royaume.  Madame  la  reine  supporte  cet  abandon  avec  beau- 
»coup  de  bonté,  et  ne  laisse  pas  apercevoir  la  peine  que  cela 
))lui  cause.  Mais  une  telle  séparation  nous  est  très-funeste;  car 
»  si  le  seigneur  roi  venait  à  mourir  sans  héritier,  ce  serait  une 
»  source  de  grand  déshonneur  et  de  grande  calamité  pour  tout 
))le  pays,  et  principalement  pour  la  reine  et  pour  Montpellier; 
»car  la  baronniede  Montpellier  tomberait  en  d'autres  mains,  et 
»nous  ne  voudrions  à  aucun  prix  que  Montpellier  fût  détaché 
»  du  royaume  d'Aragon.  Et  si  vous  le  voulez,  vous  pouvez  nous 
»  aider  en  cela.  »  —  «  Je  vous  dis  de  nouveau ,  répliqua  le  che-' 
»  valier,  qu'il  n'est  rien  de  ce  qui  pourra  être  honorable  et 
»  profitable  à  votre  ville ,  à  monseigneur  le  roi  et  à  madame  la 
»  reine  Marie  et  à  leurs  peuples  que  je  ne  fasse  volontiers,  si 
»  cela  est  en  mon  pouvoir,  a  —  «  Puisque  vous  parlez  ainsi , 
»nous  savons  que  vous  êtes  dans  la  confidence  du  seigneur 
»roi,  quanta  l'amour  qu'il  a  pour  telle  dame,  et  que  vous 
)>  agissez  même  pour  la  lui  faire  obtenir.  Nous  vous  prions  doue 
»  de  lui  dire  que  vous  avez  réussi ,  qu'il  l'aura  enfin ,  et  qu'elle 
»  viendra  le  trouver  secrètement  dans  sa  chambre,  mais  qu'elle 
»ne  veut  absolument  point  de  lumière,  pour  n'être  vue  de  qui 
»  que  ce  soit.  Cette  nouvelle  lui  fera  grand  plaisir.  Et  lorsqu'il 
)>sera  retiré  en  son  appartement,  et  que  chacun  aura  quitté  la 
»cour,  vous  vous  rendrez  ici  auprès  de  nous,  au  consulat;  nous 
»  nous  y  trouverons ,  les  douze  consuls ,  avec  douze  autres  che- 
»valiers  et  citoyens  des  plus  notables  de  Montpellier  et  de  la 
»  baronnie ,  et  madame  Marie  sera  avec  nous ,  accompagnée  de 
»  douze  dames  des  plus  honorables  delà  ville  et  de  douze  demoi- 
»  selles.  Elle  nous  accompagnera  près  du  seigneur  roi,  et  nous 
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»  emmènerons  avec  nous  deux  notaires  des  plus  notables,  Toffi- 
»cial  de  l'évéque,  deux  chanoines  et  quatre  bons  religieux. 
»  Les  hommes,  les 'femmes  et  les  fil)es  porteront  chacun  un 
)) cierge  à  la  main,  et  l'allumeront  au  moment  où  madame  la 
»  reine  Marie  entrera  dans  la  chambre  du  roi.  Tout  le  monde 
«veillera  là,  à  la  porte,  jusqu'à  l'aube  du  jour.  Alors  vous 
»  ouvrirez  la  chambre,  et  nous  entrerons  tous,  le  cierge  à  la 
))main.  Le  seigneur  roi  sera  étonné;  mais  nous  lui  raconterons 
«tout  ce  qui  aura  été  fait;  nous  lui  montrerons  que  c'est  la 
»  reine  Marie  d'Aragon  qui  repose  auprès  de  lui ,  et  nous  ajou- 
Dterons  que  nous  espérons  en  Dieu  et  en  la  sainte  Vierge  Marie 
9  qu'ils  auront ,  lui  et  la  reine ,  engendré  cette  nuit-là  un  enfant 
»  qui  donnera  joie  à  Dieu  et  à  tout  le  monde ,  et  que  son  règne 
»en  sera  glorifié ,  si  Dieu  veut  bien  lui  faire  cette  grâce. 

«  Le  chevalier,  ayant  ouï  leur  projet ,  qui  était  juste  et  bon , 
»  dit  qu'il  était  prêt  à  faire  tout  ce  qu'on  lui  proposait,  et  qu'il  ne 
»se  laisserait  arrêter  ni  par  la  crainte  de  perdre  l'affection  du 
»  seigneur  roi,  ni  même  par  Celle  de  se  perdre  lui-même,  et 
1^  qu'il  se  confiait  au  vrai  Dieu  que  ce  qui  avait  été  résolu  vien- 
odrait  à  une  bonne  fin,  et  qu'on  pouvait  compter  sur  lui.  a  Sei- 
»gneurs,- ajouta-il ,  puisque  vous  avez  une  si  heureuse  idée ,  je 
»vous  prie  que  pour  l'amour  de  moi  vous  fassiez  quelque 
»  chose.  »  —  «  Nous  sommes  prêts ,  dirent-ils  avec  bienveil- 
»  lance,  à  faire  tout  ce  que  vous  nous  demanderez.  »  —  «  Eh 
9 bien!  seigneurs,  c'est  aujourd'hui  samedi  que  nous  avons 
»  entamé  cette  affaire ,  au  nom  de  Dieu  et  de  madame  Sainte- 
»  Marie  de  Yauvert.  Je  vous  prie  et  conseille  donc  que  lundi 
»  tout  individu ,  quel  qu'il  soit ,  dans  Montpellier,  se  mette  en 
»  prière,  que  tous  les  clercs  chantent  des  messes  en  l'honneur 
»de  madame  Sainte-Marie,  et  que  cela  se  continue  durant  sept 
»  jours  en  l'honneur  des  sept  joies  qu'elles  a  eues  de  son  cher 
»  fils,  et  pour  qu'elle  nous  fasse  obtenir  de  Dieu  que  nous  ayons 
»joie  et  contentement  de  cette  action,  et  qu'il  en  naisse  un 
»  fruit ,  pour  que  le  royaume  d'Aragon ,  le  comté  de  Barcelone  et 
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))d'Urgel,  la  baroonie  de  Montpellier  et  tous  autres  lieux  soient 
i>  pourvus  d'un  bon  seigneur.  »  Il  promit  que ,  s'ils  faisaient  ainsi , 
»  il  arrangerait  les  choses  pour  que  dans  la  soirée  du  dimanche 
«suivant  tout  se  passât  comme  ils  Pavaient  arrangé,  et  qu'en 
»  attendant  on  fît  chanter  des  messes  à  Sainte-Marie  des  Tables 
»et  à  madame  Sainte-Marie  de  Vauvert.  Tous  s'y  accordèrent. 

»  Il  fut  aussi  décidé  que  le  dimanche  où  la  chose  aurait  lieu 
»tous  les  gens  de  Montpellier  se  rendraient  aux  églises,  qu'ils 
»  veilleraient  et  prieraient  pendant  tout  le  temps  que  la  reine 
»  serait  auprès  du  roi,  et  que  tout  le  samedi,  veille  de  l'entre- 
»  prise ,  ils  jeûneraient  au  pain  et  à  l'eau.  Ainsi  fut-il  ordonné 
»et  arrangé.  Gomme  ils  l'avaient  décidé  ,  ils  allèrent  trouver 
»  madame  Marie  de  Montpellier  ,  reine  d'Aragon,  et  lui  firent 
))  part  de  tout  ce  qu'Us  avaient  résolu  et  disposé.  Elle  leur 
)) répondit  qu'ils  étaient  ses  sujets  bien  aimés,  et  qu'on  savait 
9  qu'il  n'y  avait  pas  au  monde  de  conseil  plus  sage  que  celui 
»  de  Montpellier,  et  que  tout  le  monde  ne  pouvait  manquer  d'as- 
»  surer  qu'elle  devait  s'en  tenir  à  leurs  avis ,  qu'elle  regardait 
»  leur  arrivée  chez  elle  comme  la  salutation  de  l'Ange  Gabriel  à 
«madame  Sainte-Marie,  et  que,  comme  par  cette  salutation  le 
«genre  humain  avait  été  sauvé,  de  même  elle  desirait  que 
«par  leurs  résolutions  ils  pussent  plaire  à  Dieu,  à  madame 
«  Sainte-Marie  et  à  toute  la  cour  céleste ,  et  que  ce  fftt  pour  la 
«gloire  et  le  salut  de  l'âme  et  du  corps  du  roi,  d'elle-même 
«et  de  tous  leurs  sujets,  a  Puisse  tout  cela ,  dit-elle ,  s'accomplir  ! 
«  Amen.  «  Us  se  retirèrent  joyeux  et  satisfaits.  Vous  pensez  bien 
«  que  durant  toute  la  semaine  ils  fm*ent  tous ,  et  principalement 
«la  reine ,  dans  le  jeûne  et  la  prière. 

»  Gomment  se  peut-il  faire ,  maintenant ,  que  le  roi  ne  se  soit 
»  douté  de  rien ,  quoique  chacun  fût  occupé  à  prier  et  à  jeûner 
«pendant  toute  la  semaine?  Je  réponds  à  cela  qu'il  avait  été 
«ordonné  par  tout  le  pays  de  faire  chaque,  jour  des  prières 
«pour  obtenir  de  Dieu  que  la  paix  et  l'affection  se  maintinssent 
«entre  le  roi  et  la  reine ,  et  que  Dieu  leur  accordât  un  fruit 
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»  pour  le  bien  du  royaume.  Cela  avait  été  spécialement  ob- 
»  serve  tout  le  temps  que  le  roi  se  trouva  à  Montpellier.  Et 
))  quand  on  en  p0rlait  au  seigneur  roi ,  il  répondait  :  «  Ils  font 
»  bien  ;  il  en  arrivera  ce  qui  plaira  à  Dieu.  » 

«  Ces  bonnes  paroles  du  roi ,  de  la  reine  et  du  peuple  furent 
«agréables  à  Dieu,  et  il  les  exauça  ainsi  quMl  lui  plut.  Vous 
)> saurez  ci-après  pourquoi  le  roi,  ni  personne,  excepté  ceux 
»  qui  avaient  assisté  au  conseil ,  ne  connaissaient  la  véritable 
»  cause  des  prières,  offrandes  et  messes  qui  eurent  lieu  pendant 
»  les  sept  jours  de  cette  semaine. 

»  Cependant  le  ôbevalier  s'occupa  du  projet  convenu ,  et  amena 
»  à  bonne  fin  ce  qui  avait  été  décidé ,  comme  vous  Pavez  ouï.  Le 
»  dimanche,  pendant  la  nuit,  quand  tout  le  monde  futcouch 
»dans  le  palais,  lesdits  vingtr-quatre  prud'hommes,  abbés, 
»  prieurs,  Tofficial  de  l'évéque  et  les  religieux,  ainsi  que  les 
»  douze  dames  et  douze  demoiselles ,  tous  un  cierge  à  la  main , 
»se  rendirent  au  palais  avec  les  deux  notaires ,  et  tous  ensemble 
))  parvinrent  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  du  roi.  La  reine 
»  entra;  mais  tous  les  autres  restèrent  en  dehors,  agenouillés 

• 

»et  en  oraison  pendant  toute  la  nuit.  Le  roi  et  la  reine  étaient 
»  pendant  ce  temps  en  déduit  ;  car  le  roi  croyait  avoir  auprès 
»de  lui  la  dame  dont  il  était  amoureux.  Pendant  toute  cette  nuit 
»  toutes  les  églises  de  Montpellier  restèrent  ouvertes ,  et  tout  le 
»  peuple  s'y  trouvait  réuni,  faisant  des  prières,  selon  ce  qui 
»  avait  été  ordonné.  A  la  pointe  du  jour,  les  prud'hommes ,  les 
»  prélats ,  les  religieux  et  toutes  les  dames ,  chacun  un  cierge  à  la 
»main,  entrèrent  dans  la  chambre.  Le  roi,  qui  était  au  lit 
»  auprès  de  la  reine,  fut  très-^tonné.  Il  sauta  aussitôt  sur  son 
»lit ,  et  prit  son  épée  à  la  main  ;  mais  tous  s'agenouillèrent , 
»  et  lui  dirent,  les  larmes  aux  yeux  :  «  Par  grâce,  seigneur, 
9  daignez  regarder  auprès  de  qui  vous  êtes  couché.  »  La  reine 
i>se  montra ,  le  roi  la  reconnut.  On  lui  raconta  tout  ce  qui 
»  avait  été  fait,  et  il  dit  :  «Puisque  c'est  ainsi ,  Dieu  veuille 
«accomplir  vos  vœux  !  » 
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r> Ce  même  jour,  le  roi  monta  à  cheval,  et  partit  de  Montpel- 
))lier.  Les  prud'hommes  retinrent  auprès  d'eux  six  des  che- 
»valiers  que  le  roi  affectionnait  le  plus,  et  en  même  temps 
»  ils  ordonnèrent  que  tous  ceux  qui  avaient  été  présents  à  la 
»  cérémonie  ne  s'éloignassent  plus  du  palais  ni  de  la  reine , 
»non  plus  que  les  dames  et  demoiselles  qui  y  avaient  assisté, 
«jusqu'à  ce  que  les  neuf  mois  fussent  accomplis.  Les  deux 
)) notaires  firent  de  même:  ceux-ci  avaient  dressé,  en  présence 
»  du  roi ,  un  acte  public  de  tout  ce  qui  s'était  passé  pendant  la 
»  nuit.  Le  chevalier  qui  avait  secondé  les  vues  des  magistrats 
»  demeura  aussi  auprès  de  la  reine.  Ils  passèrent  tout  ce  temps 
»en  grand  contentement  avec  elle  ;  mais  la  joie  fut  au  comble 
»  quand  ils  s'aperçurent  que  Dieu  avait  permis  que  leur  plan 
))vînt  à  bonne  fin.  Car  la  reine  était  enceinte,  et  au  bout 
»de  neuf  mois,  selon  les  lois  de  la  nature,  elle  mit  au  monde 
))un  beau  garçon  très-gracieux,  qui  naquit  pour  le  bonheur 
»  des  Chrétiens  et  surtout  de  ses  peuples.  » 

Tel  est ,  sans  y  rien  retrancher,  le  récit  de  Ramon  Muntaner, 
au  chapitre  3  et  aux  chapitres  suivants  de  sa  Chronique.  Il 
écrivit  cette  chronique,  comme  on  sait,  en  1325,  et  la  rédigea 
d'après  les  confidences  que  lui  avait  faites  le  roi  Jayme  I" 
de  son  vivant.  Car  Ramon  Muntaner  ne  fut  pas  seulement 
contemporain  du  roi  Jayme  ;  il  le  vit ,  et  devisa  plusieurs  fois 
avec  lui.  Il  l'atteste  formellement  au  chapitre  2  de  son  livre.  Le 
roi  Jayme  logea  même  chez  son  père  Jean  Muntaner,  au  bourg 
de  Péralade. 

Malgré  ces  circonstances ,  qui  permettent  de  supposer  Ramon 
Muntaner  bien  renseigné,  les  savants  auteurs  de  V  Histoire  géné- 
rale de  Languedoc  regardent ,  néanmoins  ,  son  récit  comme 
une  fable  inventée  à  plaisir  ;  et  voici  sur  quoi  ils  se  fondent 
pour  en  révoquer  en  doute  l'authenticité.  Le  roi  Jayme  , 
disent-ils  *,  ne  rapporte  rien  de  tout  cela  dans  ses  mémoires  *, 

1  Voy.  Hist,  gén.  de  Lang, ,  III,  556,  Note  XIV, 

^  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  Jayme  I»  a  écrit  lui-même  la 
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où  pourtant  il  mentionne  diverses  particularités  relatives  à  sa 
naissance  moins  intéressantes  que  celles-ci.  Diaprés  ces  mé- 
moires ,  il  aurait  été  conçu  à  Mire  val ,  et  non  à  Montpellier,  ce 
qui  détruit  le  roman  de  la  prétendue  présence  des  consuls  et 
des  principaux  habitants  de  cette  dernière  ville  dans  le  palais  du 
roi  Pierre  au  moment  de  la  conception  de  Jayme  I".  Guillaume 
de  Puylaurens ,  d'un  autre  côté ,  ajoutent  les  collaborateurs 
de  Don  Vaissète,  avance,  au  chapitre  11  de  son  Histoire  des 
Albigeois ,  que  la  première  ntiit  que  le  roi  Pierre  passa  avec  la 
reine  Marie ,  lors  de  leur  réconciliation ,  s'écoula  dans  un  camp 
(in  castris)  *. 

Ainsi  raisonnent  les  Bénédictins  dans  leur  Histoire  de  Lan- 
guedoc, Il  est  probable  que ,  s'ils  avaient  eu  connaissance  de  la 
Chronique  catalane  de  Bernard  d'Esclot ,  ils  y  auraient  trouvé  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  leur  thèse.  Car  Bernard  d'Esclot , 
dont  le  récit  a  été  publié  pour  la  première  fois  par  M.  Buchon  à 
la  suite  de  la  traduction  de  la  Chronique  de  Ramon  Muntaner  *, 
place  également  l'entrevue  du  roi  Pierre  et  de  b  reine  Marie 
dans  un  château  des  environs  de  Montpellier.  «Esdevench  se  « , 
dit-il  dans  son  chapitre  4 ,  «  c(Uel  rey  estech  lonch  temps  que 
»  no  fo  ab  ella.  E  quant  vench  a  cap  de  hun  gran  temps ,  lo  rey 
)>  fo  en  hun  castell  prop  de  Monpeller,  e  aqui  ell  amava  huna 
9  dona  de  gran  linatge  ,  e  feu  tant  que  la  hac  per  amiga.  » 

Mais  il  y  aurait  moyen  de  concilier,  ce  nous  semble,  ces  diverses 
autorités ,  et  Beuter,  au  chapitre  I"  de  la  2'  partie  de  sa  Chroni- 

cbroniqae  des  é?èaemeats  de  son  règne.  Celle  chronique,  qui  a  été 
imprimée  à  Valence  en  1557,  petit  in-fol.,  et  dont  les  exemplaires  sont 
deyenas  extrêmement  rares ,  a  pour  titre  :  a  chroniea  o  commentari 
»  del  gloriosisiim  et  invictissim  rey  En  Jaeme ,  per  la  gracia  de  Deue 
n  rey  de  Àrago ,  de  Mallorques  e  de  Vahneia ,  compte  de  Barcelona 
*e  de  Vrgell  e  de  Muntpestler,  feyta  e  scrita  per  aquell  en  sa  llengua 
»  natural,  » 

>  Gain,  de  Pod.  Laurent.  Hist.  Albigens.,  cap.  XI ,  ap.  Script,  rer* 
gallic,  et  francic,  XIX ,  202. 

2  Panthéon  littéraire ,  C^ront^ue»  étrangères  du  Xllh  siècle. 
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que  d'Espagne ,  a  essayé  de  le  faire  avant  nous ,  quand  i\  a  émis 
la  supposition  que  le  roi  Pierre,  trompé  par  son  confident ,  peut 
fort  bien  avoir  passé  une  nuit  avec  la  reine  Marie  à  Montpellier^ 
et  avoir  ensuite  revu  sa  femme,  durant  une  partie  de  chasse, 
à  Mireval ,  où  aurait  été  conçu  le  roi  Jayme.  Qui  peut ,  d'ailleurs , 
savoir  au  juste  dans  quel  lieu  et  à  quelle  heure  il  a  été  conçu? 
Une  mère  souvent  ignore  elle-même  quand  et  où  elle  a  conçu. 
En  pareille  matière ,  il  n'est  ni  moins  dangereux  ni  moins  ridi- 
cule de  nier  que  d'affirmer. 

Ajoutons  que  Bernard  d'Esclot ,  dont  les  Bénédictins ,  lors  de  la 
rédaction  de  leur  Histoire  de  Languedoc ,  ne  connaissaient  pas  la 
Chronique ,  à  part  la  circonstance  de  l'entrevue  du  roi  et  de  la 
reine ,  qu'il  met  dans  un  château  voisin  de  Montpellier,  raconte 
l'aventure  à  peu  près  comme  Ramon  Muntaner,  quoique  avec 
moins  de  détails.  Seulement ,  il  attribue  à  la  reine  Marie  elle- 
même  la  négociation  avec  le  chevalier  confident  des  amours  du 
roi  Pierre ,  au  lieu  de  l'imputer  aux  consuls  de  Montpellier.  Du 
reste ,  dans  saChronique ,  comme  dans  celle  de  Ramon  Muntaner, 
on  parlemente ,  on  se  concerte ,  on  médite  un  échange  nocturne  ; 
Marie  prend  clandestinement  la  place  d'une  favorite,  et  se  glisse 
dans  le  lit  royal  à  l'insu  de  son  époux  *. 

'  «  Madona  Na  Maria  de  Monpeller  sabe  aço  e  remcs  missatge  a  baa 
'»  majordom  del  rey,  que  era  son  hom  natural.  E  yench  denant  ella  : 
»  Amich,  dix  ta  dona  ,  tos  siats  be  yengut!  To-as  he  fet  venir  arai 
»  per  tal  corn  tos  sots  mon  natural  e  conech  que  sols  hom  leal  e  bo ,  e 
»  cell  qui  hôm  se  pot  fîar.  Yom  ?ull  celar  ab  vos ,  e  prech  ?os  que,  de 
M  ço  que  yo-us  dire,  que  Yos  mi  ajudels.  Vos  sabets  be  quel  rey  es  mon 
»  marit  e  no  toI  esser  ab  mi.  Don  yo  son  molt  despagada ,  no  per  altra 
I»  cosa ,  mas  per  tal  com  d'ell  ne  de  mi  no  ha  exit  infant  que  fos  hereo 
»  de  Monpeller.  Ara  ,  yo  se  quel  rey  ha  after  abaylal  dona ,  e  que  las  fa 
0  Tenir  en  aytal  castell ,  e  tos  sots  ne  son  prÎTal.  Hon  yo^us  prdeh  que, 
»  quant  tos  la  y  dejats  aroenar ,  que  TÎngats  a  mi  privadamenl ,  e  qof^^ 
n  menets  en  la  cambra  en  Uoch  d'ella  ,  e  yo  colgarem  al  sen  llit.  £  fels 
»  ho  en  tal  guisa  que  no  y  haga  Hum  ;  e  digats  al  rey  que  la  dona  no  ho 
»  Tol ,  per  tal  que  no  sia  coneguda.  £  yo  he  fe  en  Dca  qoe  en  aqaella 


J 
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D'Aîgrefeiiille  a  admis  le  mezzo  termine  de  Beuter.  Il  raconte 
l'histoire  de  deax  entrevues  entre  le  roi  et  la  reine ,  dont  l'une 
eut  lieu  à  Montpellier  avec  toute»  les  circonstances  que  l'on 
connaît  déjà,  et  l'autre  à  Mireval ,  où  aurait  été  conçu  Jayme  l": 
Pierre  d'Aragon,  ajoute-t-il ,  ramena  Marie  en  croupe  sur  son 
palefroi  jusqu'à  Montpellier,  et  les  bons  habitants ,  afin  de  per- 
pétuer le  souvenir  de  cette  réc/onciliation  ,  instituèrent  la  danse 
du  Chevalet. 

La  seule  difficulté  vraiment  sérieuse  dans  tout  ceci  serait  l'en- 
gagement pris  par  le  roi  Pierre ,  le  27  octobre  4206 ,  de  n'entrer 
ni  à  pied  ni  à  cheval  dans  les  murs  de  Lattes  ou  de  Montpellier 
sans  avoir  payé  ses  dettes.  Mais  combien  de  promesses  de  ce 
genre  n'ont  pas  toujours  été  observées  rigoureusement  I  Nos 
bourgeois,  pour  le  cas  dont  il  s'agit^  ne  devaient  pas  y  tenir 
eux-mêmes  beaucoup.  Un  manque  de  parole  de  leur  seigneur 
dans  cette  circonstance  pouvait ,  au  contraire  ,  leur  paraître  une 
bonne  fortune.  Quelle  nécessité,  d'ailleurs,  de  recourir  à  ce 
manque <]e  parole?  L'entrevue  en  question  s'en  seraitr-elle  moins 
passée  à  Montpellier  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  en  dehors  des 
portes  de  la  ville?  Le  roi  Pierre,  sans  franchir  le  mur  d'en- 
ceinte ,  qu'il  avait  promis  de  respecter  tant  qu'il  serait  débiteur 
de  la  Commune  ,  pouvait  fort  bien ,  tout  en  demeurant  fidèle 
à  ses  engagements,  habiter  quelque  riche  maison  de  nos  fau- 
bourgs ,  à  portée  des  coasuls  et  des  bourgeois ,  comme  le  fit  un 

»  Dit  concebre  bon  tal  infant  de  que  sera  gran  be  e  gran  honor  a  tôt  son 
x>  règne.  —  Madona  ,  dix  lo  majordom ,  y  son  aparellal  de  fer  tôt  ço 
»  qae  Tos  me  manels  ,  e  majorment  coses  que  sien  a  honor  de  yos.  E 
»  sapiats  que ,  ço  que  tos  deils  ne  m'hayets  manat ,  que  yo  ho  aportare 
»  a  acaliament  ;  mas  he  grand  pahor  que  no  Tînga  en  jra  delrey....  — 
V  Lo  majordom  ana  a  la  dona  muHer  del  rey ,  e  amena  la  ab  buna 
»  donzella  e  ab  dos  ca?aUers ,  e  mes  la  en  la  cambra  del  rey,  e  aqui  ell 
n  la  lexa.  E  la  dona  despullas ,  e  mes  se  al  llit  del  rey,  e  feu  apagar  tola 
»  la  llom.  »  Chronique  de  Bernard  d'Esclol ,  chap.  4,  ap.  Buchon.,  Chron. 
étrang*  du  XUl*  siècle ,  p.  570. 
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peu  plus  tard  Simon  de  Montfort ,  privé ,  lui  aussi ,  quoique 
pour  d'autres  motifs,  de  la  faculté  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  Montpellier.  Le  roi  Pierre  ne  s'était-il  pas  marié  déjà  au 
faubourg  de  la  Saunerie ,  dans  la  maison  du  Temple  ?  Un  fau- 
bourg ,  c'était  Montpellier,  et  ce  n'était  pas  Montpellier  ;  c'était 
une  sorte  de  terrain  neutre,  tout^à-fait  propre  à  la  scène 
si  naïvement  décrite  par  Ramon  Muntaner,  et  où  notre  popu- 
lation ,  sans  trop  se  déranger,  était  à  même  de  venir  mystifier  ou 
applaudir  son  seigneur.  On  pourrait  en  dire  autant  de  Lattes. 
Nous  ne  prétendons  nullement ,  après  cela ,  défendre  les  par- 
ticularités du  récit  de  Ramon  Muntaner.  Le  chroniqueur  catalan 
n'a  pas  dû  se  faire  faute  de  broder.  Mais  il  y  a  apparence, 
du  moins ,  qu'il  a  brodé  sur  un  canevas  réellement  historique , 
et  que  tout  n'est  pas  à  rejeter  comme  purement  romanesque 
dans  son  récit.  Ce  serait  le  cas  de  répéter  avec  le  poète  : 

«Le  Trai  peut  quelquefois  n'être  pas  ?raisemblable. » 
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CHARTE  DB  PIERRE  D^ ARAGON  ET  DE  MARIE  DE  MONTPELLIER  EN  FAVEUR 
DES  CONSULS  ET  DES  BOURGEOIS  DE  CETTE  DERNIÈRE  VILLE. 

(15  Juin  1204.) 

Id  Domine  Domini  nostri  Jesu  Christi.  Aono  ejusdem  tncar*- 
nationisMCCim,  mense  junii.  Ego  Petrus  ,  Dei  gratia  rex  Ara- 
gonum,  cornes  Barchinone ,  et  dominus  Montispessulani ,  et  ego 
Maria  ,  filia  quondam  Guillelmi  Montispessulani,  eadem  gratia 
regina  Aragonum,  comitissa  Barchinone,  et  domina  Montis- 
pessulani ,  ejus  uxor ,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros , 
bona  fide  et  sine  dolo  laudamus  et  valere  confirmamus  vobis 
probis  hominîbus  Montispessulani  et  toti  universitati  Montis- 
pessulani juramentum  juratorum  quod  juraverunt  se  observa- 

turos  a  preterito  Pascha   usque  ad  quinque  annos Et 

omnes  bonas  consuetudines  et  bonos  mores  vobis  probis  homi- 
nîbus Montispessulani  et  toti  universitati  laudamus  et  con-^ 
firmamus,  et  nos  observaturos  promittimus.  Et  quicquid  in 
consuetudinibus  et  moribus  Montispessulani  septem  probi 
homines  ad  hoc  electi ,  scilicet  P.  Luciani ,  P.  de  Bizanchis , 
Johannes  de  Latis ,  Luchas  Pulvereîli ,-  P.  Lobeli ,  B.  Ecclesia 
et  B.  Benedieti,  infra  annum  addendum,  vel  detrahendum  , 
T.  i.  26 


V. 
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vel  corrigendum ,  vel  de  nqvo  statuendum ,  ad  utilUatem  ville 
exisiimaverint ,  illud  totum  laudamus  presentialiter ,  et  cum 
communiter  ab  ipsis  statuta  fuerint  nos  iterum  laudaiuros  et 
confirmaturos  cum  juramento  promittimus  ,  et  sigilli  nostri 
munimine  confîrmabimus  ;  et  volumus  et  mandamus  quod  ho- 
mines  Montispessulani  jurent  consuetudines  et  mores  predictos. 
Adhuc  etiam  promittimus  quod  nunquam  patiemur  quod 
Bernardus  Lamberti  et  ejusfilii,  Raymundus  Lamberti ,  filius 
quondam  Pontii  Lamberti ,  Marchus  de  Tornamira ,  magister 
Guido,  Berengarius  Lamberti ,  Guillelmus  Lamberti  frater  ejus, 
Bruno  de  Tholosa  et  Bernardus  de  Castriis  in  Montepessulano 
vel  in  tota  terra  quondam  Guillelmi  Montispessulani,  patris 
quondam  mei  Marie ,  redeant  ;  imo  eos  omnes  exules  a  Monte- 
pessulano et  a  tota  predicta  terra  in  perpetuum  facimus,  et 
omnia  eorum  bona  et  jura  nobis  retinemus,  salvo  jure  illorum 
quibus  in  aliquo  sunt  obstricti  vel  obligati.*  Omnia  predicta  et 
singula  plenarie  tenebimus  et  observabimus ,  et  nuUo  tempore 
contra  veniemus,  nec  aliquid  in  his  revocabimus.  Sic  Deus  nos 
adjuvet  et  hec  sancta  quatuor  Dei  Ëvangelia  I 

Adhuc  ego  predictus  Petrus  ,  Dei  gratia  rex  Aragonnm  , 
per  me  et  omnes  successores  meos  ,  dono  et  concedo  in 
perpetuum  omnibus  hominibus  Montispessulani  presentibus 
et  futuris  immunitatem  et  franchezam  in  tota  terra  mea 
et  per  totam  terram  meam ,  in  toto  posse  meo  et  per  totum 
posse  nieum ,  tàm  in  mari  quam  in  terra  ,  de  pedaticis , 
lesdis  et  costumis  ;  et  totum  hoc  sub  dicto  jurejurando  vobis 
promitto.  • 

De  hiis  omnibus  supradictis  et  singutis ,  quod  ita  a  dœnino 
rege  et  domina  regina  uxore  ejus  plenarie  compleantur  et 
observentur,  et  quod  a  neutro  illorum  violentur  in  aliquo, 
obligaverunt  se  comes  Sancius  in  bona  fide ,  Ildefonsus  cornes 
Provincie ,  frater  domini  régis ,  Guillelmus  de  Balcio ,  Ugo 
de  Balcio ,  frater  ejus  ,  Roncelinus  vicecomes  et  dominus 
Massiliensis ,  Guido  de  Gabilione,  Petrus  Amici  et  Petrus  de 
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Albanes,   bmnes  per  sacramentam  corporaliter  super  sancta 
Dei  Evangelia  prestitum. 

Acta  sont  hec  omnia  in  domo  Militie  Templi  site  juxta  Mon- 
tempessulanum,  in  cimiierio,  anno  quo  supra,  XYfl  kalendas 
julii.  Horum  omnium  testes  sunt,  etc. 

Arch.  mun.  ,  Grand  Chartrier,  Arm.  A  ,  Gass.  IV,  N»  4; 
Arm.  B,Cas8.  VIII,  N«  t,  et  Cass.XXII,  N»  1  ;  Cf.  Grand 
f%alamus,  fol.  2  et  6i,  et  Livre  Noir,  fol.  18. 


II. 


CHARTS   d'eKGAGEJKENT  BB  PIBRRX  d' ARAGON  ET  DE  HARIB  DB   MONT 
PBLLIER,  AU  PROFIT  DE  LA  COMMUNE  DE  GBTTB  DBRNlftRE  VILLE. 

(4  Juillet  1S06.) 

In  nomine  Domini  nostri  JesuChristi.  Anno  ejusdem  Inear- 
nationis  MCCVI ,  quarto  nonas  juliî.  Ego  Peinis  ,  Dei  gratîa 
rex  Aragonum ,  cornes  Barchinone ,  et  dominas  Montispessu- 
lani ,  et  ego  Maria ,  eadem  gratia  regina  Aragonum ,  comitissa 
Barchinone ,  et  domina  Montispessulani ,  ejusdem  domini  régis' 
uxor,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros ,  bona  fide  et 
sine  omni  dolo,  cum  bac  presenti  scriptura  uterque  in  solidum 
mittimus  et  pignori  obligando  tradimus  pro  centum  millibus 
solidorum  melgoriensium  vobis  duodecim  consulibus  Gommu- 
nitatis  ville  Hontispessuiani  consiliatoribus  ^  scilicet  Raymundo 
de  Gaturcio  ,  Petro  Deodato  ,  Deodato  de  Fanes  ,  Johanni 
Andrée,  Guidoni  Bergonon ,  Guillelnlo  Grès,  Jobanni  Rufo, 
Randulfo  Bonefacio,  Stephano  Alberto,  Bemardo  de  Mouta- 
niaco ,  Petro  Bligerio ,  et  Petro  Francisco ,  et  successoribtis 
vestris  futuris  duodecim  consulibus  et  Communitatis  Montis- 
pessulani consiliatoribus ,  et  toti  universitati  Montispessulani , 
de  qua  universiiate  vos  estis ,  videlicet,  totum  castrum  Mon- 
tispessulani,  et  omnes  honores  et  redditus,  laudimia  ,  consilia, 
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justiciaSi  lesdas ,  alberga  ,  usatica ,  pensiones  et  obvenliones, 
esmerum  et  balnea ,  et  omnia  alia  jura  quocumqiie  modo  in 
villa  Montispessulani  et  toto  ejus  terminio  ,  intus  vel  extra, 
ad  nos  pertinentia,  et  totum  castrum  de  Latis,  et  Castrum- 
novum ,  et  castrum  de  Monteferrario ,  et  castrum  de  Omellatio , 
et  castrum  de  Poieto ,  et  castrum  de  Paollano  ,   et  castrum  de 
Arluz,   et  villam  de  Vindemiano,  et  villam  de  Sancto  Jorio, 
et  omnia  alia  castra   et    villas,  et  omnia  alia  jura  que  ego 
Petrus  rex  e  dicta  Maria  uxore  mea  tempore  matrimonii  in 
dotem  accepi,  et  ego  Maria  sibi  dedi....  Promittimus  etcon- 

venimus  vobis  stipulantibus  ,  et  toti  universilati  Montispessu- 
lani ,  quod  omnia  predicta  et  singula  faciemus  vos  et  succès- 
sores  vestros  et  totam  universitatem  Montispessulani  semper 
habere  et  tenere  quiète,  jure  pignoris  ,  ab  hoc  preterilo  festo 
Sancti. Johannis  Baptiste  usque  ad  II  annos  et  deinde ,  quousque 
de  predictis  redditibus  vobis  et  universitati  Montispessulani 
plenarie  sit  satisfactum  in  C  millibus  solidorum.....  Yolumus 

etiam  et  precipiendo  concedimus  quod  omnes  feudales  et  ho- 
mines  predictorum  castrorum  et  villarum  jurent  vobis  et  toli 
Communitatî  Montispessulani    fidelitatem  ,    tantummodo  du- 
rante pignore......  Insuper  etiam  bona  fide  et  mera  iiberalitate 

et  ex  maxima  aSectione  laudamus ,  confirmamus  et  in  perpe- 
tuum  valitura  corroboramus  ea   omnia   et  singula   que  jam 
vobis  et  universitati  Montispessulani  dedimus  et  concessimus. 
....  Adhuc  etiam  laudamus  et  confirmamus  bajulos  quos  vos 

duodecim  consules  vel  successores  vestri  consules  constituetis 
et  facietis  in  curia  Montispessulani ,  et  in  Castro  Montispessu- 
lani ,  et  in  aliis  supradictis  castris  et  villis ,  quandiu  predictum 
pignus  durabit  ;  et  quicquid  ipsi  laudabunt  et  consiliabunt ,  et 
quicquid  de  laudimiis  et  justiciis  pecuniariis  et  criminalibus 
et  de  aliis  facient  seu  remiserint ,  perpetuo  firmum  et  stabile 
et  in  nullo  violatum  manere  volumus,  et  nuUo  modo  per  nos 

vel  per  alium  contra veniemus 

Arch.  màn.,  Gr,  ThaL,  fol.  3  yo  gq.,  et  livre  Noir^  fol.  19  t»  sq* 
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m. 

STATUT   CONSULAIRE   DE   SEPTEMBRE    1221. 

In  nomine  Domini. 

Nos ,  consulesMontispessulaqi ,  ^cilicet  Raymundus  de  Latis  , 
Guillelmus  Fulcrandi ,  GuiraldusdeRuthenis,  Pontius  Johannes, 
Guillelmus  Buffî ,  Johannes  Dominicus ,  Firminus  Blancherii , 
Petrus  de  VaUefera,  Guillelmus  de  Plauterio  ,  Michael  Bligerii , 
Johannes  Yincenlii ,  Pontius  Guiraldi ,  habito  dili^enti  consilio 
et  tractatu  cum  consihariis  nostris ,  et  officiorum  consulibus,  et 
quamplurimis  aliis  probis  hominibus  jurisperitis,  ipsisetiam 
consiliariis  nostris ,  et  officiorum  consulibus ,  et  presentibus  et 
unanimiter  çonsentientibus ,  —  ob  evidentem  totius  universi- 
tatis  Montispessulani  utilitatem  ,  —  statuimus  et  in  perpetuum 
valere  volumuset  jubemus  quod,  si  de  ceterp  aliquis  de  Monte- 
pessulano  vel  ejus  districtu ,  aut  de  quolibet  alio  loco ,  aliquas 
possessiones  seu  redditus  ad  tempus  emerit  vel  in  pignore  acce- 
perit  ab  aliquo  extraneo  habente  illas  possessiones  seu  redditus 
in  Montepessulano  ,  et  ille  extraneus  infra  illud  tempus  damp- 
num  seu  gravamen  alicui  de  Montepessulano  in  persona  vel 
rébus  reddiderit  aut  fecerit,  de  illis  possessionibus  aut  reddi- 
tibus  venditis  vel  impignoratis  satisfiat  competenter  primo  illi 
qui  dampnumseu  gravamen  passus  fuerit  ab  illo  extraneo ,  non 
obstante  in  aliquo  venditione  seu  impignoratîone  predicta ,  facta 
tamen  primo  fide  plena  ab  illo  qui  sustinuerit  dictum  dampnum 
per  sacramentum  aut  testes. 

Actum  est  hoc  anno  Dominice  Incarnationis  MCCXXI ,  mense 
septémbri,  in  presentia  et  testimonio  Bernardi  de  Regordana, 
jurisperiti ,  Pétri  Turpiniv  Bernardi  de  Biterris  et  Salvatoris  de 
Anthonicis,  notarii,  et  plurium  aliorum;  qui  Salvator  nota- 
rius  mandate  dictorum  consulum  hec  scripsit. 

Arch.  muD. ,  Livre  JVotr,  fol.  7  ;  et  Arch.  Nat.,  Sect.  bist., 
Cart.  J,  339,  N"  33,  foL  10. 
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IV. 


STATUTS  CONSULAIRES  DU  \"   AOÛT  1223. 

In  nomiDe  Patris  et  Filii  et  Spiritus  SaDoti. 
Nos,  consulesMontispessulani,  scilicetRaymundusdeCoDchis, 
AtbraDdus ,  Bernardus  de  Tilio ,  Johannes  Luciani ,  Rainaudus 
Storneli,  Guillelmus  Johannis,  Andréas  Dantonhan^  Bernardus 
de  Biterris ,  Johannes  de  Salicatis ,  Rotguerius  Gabrieira ,  Ber- 
nardus de  Montannaco,  Petrus  Imbertî ,  constituti  utCommuni-- 
tali  Montîspessulani  consulamus  et  ei  utiliter  provideamus,  et 
eam  fideliter  reganiqs  et  gubernemus  y  en  concessa  nobis  potes- 
tate  statuendi ,  distringendi  et  çorrîgendi  omnia  ea  que  nobis 
visa  fuerint  pertinere  ad  utilitatem  Communitatis  Montispessu- 
lani ,  cassatis  omnino  et  abrogatjs  consuetudinibus  seu  statutis 
per  proximos  antecessores  nostros  anno  Dominice  Incarnationis 
MGCXXII  in  Nativitate  B.  Johannis  Baptiste  statutis  et  promul- 
gatis,  infrascriptas  consuetudines  et  statuta,  ob  communem 
utilitatem  Montispessulani ,  in  pendentibus  et  futuris  plaeitis 
tenendas  etobservandas,^  siciitinfra  scripte  si^nt  ^  promulga^mus. 

I.  Utilitatî  rei  publiée  providentes,  sancimus  quod  aliqois 
qui  fuerit  consul  infra  annum  a  finito  sui  consulatus  officio 
computandum  bajulus  curie  esse  non  possit,  et  bajulus  curie 
infra  annum  ppoximum  sui  finiti  oflicii  in  consulem  nullatenus 
eligatur. 

II.  Nullus  in  curia  Montispessulani  exerceat  officium  bajuli , 
s.ubbajuli ,  vicarli  ^^  nisi  sit  natus  in  Hontepessulano  vel  ejus 
suburbiis ,  vel  nisi  in  Hontepessulano  vel  ejus  suburbiis  habue- 
rit  domicilium ,  vel  statguam  fecerit  per  decem  annos.  Nçç  ali- 
quis  officium  judicis  vel  assi()ui  assessoris  in  curia  exerceat, 
nis^  sit  natus  in  eadem  villa,  vel  ejus  suburbiis  habuerit 
domicilium,  vel  statguam  fecerit  per  quinque  annos, 
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m.  Poslquam  juraverii  domino  et  Gommunitati  Montispes- 
sulani ,  ut  sic  de  ejus  fama  et  moribus  notitia  posait  haberi  ^ 
antequam  ad  aliqùod  predictorum  officioram  assumatur,  et  ba- 
jttlus  et  subbajulus  et  omnes  alii  curiales  et  singuli  teoeautur 
jurare  ia  sacramentali  quodfaciunt  singulis  aunis  ad  parlamen- 
tufB ,  quod  nichil  dederint  vel  promiserint ,  nec  mutiiaverint , 
nec  aliquid  horum  vel  in  fraudem  istorum  perse  vel  p«r  alium 
feoeriat  vel  faeient,  ut  ad  illud  officium  assumerentur. 

ly .  Judex  curie  audiat  omnes  et  siagulos  testas  qui  in  causis 
vel  litibua  coram  curia  producentur  ;  vel,  si  interesse  non  possit, 
Qoria  ad  lestes  audiendos ,  suis  expensis ,  alium  jurisperitum 
teneatur  habere ,  qui  jurisperitus  juret  ut  ceteri  curiales. 

y.  Nidli  delegato  a  curia  Montispessulani  partes  tradere 
pignora  tèneanlur.  Sed  curia,  quum  causas  delegaverit,  suis 
propriis  exp^nsis  eas  faeiat  expediri. 

yi.  Statuimus  quod  nullus  de  cétero  in  tabellionem  Montis- 
pessulani staluatur,  nisi  natus  de  ea  villa  vel  ejus  suburbiis , 
v«l  nisi  in  Montepessulano  vel  ejus  suburbiis  habuerit  domici- 
lium ,  vel  ibi  statguam  fecerit  per  decem  annos ,  et  quod  sit  ad 
minus  eiatis  triginta  annorum ,  et  quod  sit  booe  famé  et  intègre 
opimonis.  Et  quum  taHs  statuetur  in  notarium ,  teneatur  jurare 
publiée  ad  parlamentum  quod  nichil  dédit  vel  mutuavit  vel 
proEQiîsit  y^  nec  dabit  nec  mutuabit  nec  prc»nittet  alicui ,  nec  per 
se  nec  per  alium  fecit  vel  faciet  aliquid  in  fraudem  predictorum, 
ut  noiarius  fieret.  Et  preterea  juret  quod  alii  notarii  jurare  con- 
sueveront.  Glerici  vero  in  sacris  ordinibus  constituti  nulle  modo 
de  ceiero  tabeUiones  Montispessulani  fieri  possint,  vel  officium 
adv:ocationis  vel  assidui  assessoris  assidue  m  curia  assidentis  in 
curia  Montispessulani  exercere.  In  causis  vero  propriis ^  et 
patris  sui  et  matris  sue ,  et  aliorum  ascendentium ,  et  filiorum 
siftorum  ex  matrimonio  procreatorum ,  valeant  postulare.  Per 
banc  autem  consuetudinem ,  quantum  ad  officium  notarié ,  nul- 
lum  prejudicium  generetur  illis  clericis  qui  jam  notarii  facti 
sint  v^  fuerint,  vel  instrumentis  per  ipsos  faictis  vel  faciendis; 
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sed  oredatur  instrumentis  ab  ipsis  factis,  et  iides  perpétua 
habeatur. 

VII.  Curie  notarius  seu  notarii  non  accipiant  ad  plus  ultra 
duos  denarios  pro  singulis  sententiis  seu  decretis  in  curia  yel 
per  curiales  latis ,  a  visis  et  auditis  in  antea  {  de  libris  curie 
translatandis.  Item ,  pro  singulis  compositionibus  de  libris 
curie  translatandis ,  sicut  scripte  sunt  dum  recitantur,  '  ultra 
très  denarios  non  accipiant.  Item ,  pro  singulis  tutorum  seu 
curatorum  dationibus  translatandis ,  ultra  duos  denarios  non 
accipiant.  Pro  singulis  preceptis  de  solvendo  vel  satisfaciendo 
factis,  et  pro  singulis  attestationibus ,  sive  sint  longe,  sive 
brèves ,  non  accipiant  ultra  unum  dènarium.  Pro  quatuor  vero 
positionibus  cum  responsionibus  suis ,  vel  pro  quatuor  protes- 
tatiouibus ,  vel  pro  quatuor  dierum  assignationibus  sive  cita- 
tionibus,  vel  pro  quatuor  instrumentorumproductionibus  trans- 
latandis ,  non  accipiant  ultra  unum  denarium.  Et  cum  predictis 
remunerationibus  notarius  vel  notarii  teneantur  sub  sacramento 
partibus,  quam  cito  poterunt,  transcripta  reddere  omnium  pre^ 
dictorum. 

VIII.  Qui  causas  habent  vel  habebunt  in  curia ,  possint  libère 
et  sine  contradictione  habere  et  recuperare  compositiones , 
judicia  vel  sententîas ,  tutelarum  et  curarum  dationes ,  pre- 
cepta  et  décréta ,  sicut  scripta  sunt  dum  recitantur,  et  omnia 
in  curia  vel  per  curiales  occasione  curie  actitata  ad  causam 
pertinentia ,  nuUo  dato  vel  promisso  alicul  de  curialibus  vel 
alii  pro  ipsis ,  excepto  notario  curie  ^  qui  possit  pro  rescribendo 
accipere  secundum  formam  in  alia  consuetudine  statutam.  Et 
omnessententie,  compositiones,  tutelarum  et  curarum  dationes, 
precepta  et  décréta ,  et  cetera  per  curiales  actitata  in  libre  curie 
f  edigantur.  Et  si  quis  compositionem  vel  judicium  suum  voluerit 
recuperare  cum  soUempnitate  dictatum ,  de  maximo  dictamioe 
ultra  decem  solides  judex  vel  assessor  vel  delegatus  curie  non  • 
accipiat;  neque  notarius  pro  scribendo  cartam  judicii  vel  coat- 
positionis  sollemphi  ter  dicta  tam  ultra  quinque  solides  accipiat; 
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pro  minoribus  vero  dictaminibiis  infra  dictam  summam  decem 
vel  quinque  solidorurn  rationabiliter  detar .  Et  judex  et  Dotarius , 
utdictum  est ,  remunerato  prius  labore  sui  dictaminis  et  laboris , 
ad  petitionem  ejus  ad  quem  pertinebit  ^  compositionem  vel  judi- 
cium  cum  sollempnitate  dictatum  iofra  unum  ménsem ,  post- 
quam  fuerit  ab  eo  ad  quem  pertinét  petitum,  reddereteneatur. 

IX.  Notarius  sive  notarii  singulis  annis  matentur  in  curia. 

X.  Nullus  tabellio  ab'quo  modo  de  cetero  in  curia  Montispes- 
sulani  posslt  advocationis  officium  exercere ,  nisi  in  propriis 
causis ,  vel  nisi  pro  pâtre  et  matre  sua ,  et  pro  aliis  ascenden- 
tîbus ,  et  pro  liberis  utriusque  sexus  ex  raatrimonio  procreatis, 
et  pro  fratribus  et  sororibus  et  fîliis  eorumdem ,  et  uxoribus  et 
maiitis  omnium  predictarum  personarum.  Pro  aliis  vero  per- 
sonis  de  consensu  partium  possit  advocare ,  prestito  tune  prius 
ab  eo  sacramento  quolibet  anno  quod  alii  advocati  prestare 
tenentur. 

XL  Nemo  qui  leges  audierit ,  vel  décréta  seu  dècretales 
alieubi  in  scoHs  vel  auditorio  alicujus  legentis,  cum  libre  vel 
sine  libre ,  sicut  scolares  consueverunt  audire ,  licet  decre- 
tista  vel  legista  vel  jurisperitus  non  appelletur,  in  curia  Montis- 
pessulani,  nisi  in  propriis  causis,  et  nisi  de  consensu  partium, 
advocationis  officium  audeat  exercere,  vel  causas  manute- 
nere.  Imo  curia  ex  officie  suo^  super  eo  facta  inquisitione , 
illi  advocationis  officium  interdicere  teneatur.  Circa  legistas 
vero,  licet  décréta  vel  dècretales  audierint,  servetur  quod 
ântiqua  consuetudo  decemit  ;  et  in  decretistis  et  decretalistis 
servetur  idem  quod  in  legistis.  Prefatam  antem  inquisitionem 
curiales  singulis  annis ,  in  principio  sui  regiminis,  antequam 
aliquem  coram  se  advocare  vel  causas  manutenere  patiantur, 
diligentissime  et  curiose,  cum  sacramenti  religioue,  cum  ipso 
qui  vellet  advocare,  vel  causas  manutenere,  et  aliis  de  quibus 
sit  verisimile  quod  inde  veritatem  noverint,  publiée  in  curia, 
in  presentia  consulum ,  facere  teneantur.  Et  ipso  negante  sub 
sacramento,   si  postea  quocumque  constiterit  illum  audisse 
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leges  vel  décréta  seu  decretales  sub  forma  predicla ,  tanquam 
infamis  et  pequrus  a  testimonio  et  advocatioue,  vel  manute- 
nentia  causarum ,  et  ab  omnibus  publicis  officiis  perpetuo  exclu- 
datur. 

XII.  AdvocatioDis  officium  nuUi  permittatur  in  curia  Montis- 
pessulani  exercere,  nisi  videatur  curie  et  consulibus  legalis  et 
bone  famé  et  approbate  opinionis  ;  de  quibus  curia  et  consules 
singuUs  annis  ciiriose  inquirere  prout  eis  videbitur  teneaotur, 
autequam  ad  advocationis  officium  admittantur.  Quilibet  vero 
ad  advocationis  officium  admittatur,  dum  tamen  videatur  curie 
et  consulibus  legalis  et  bone  famé  et  opinionis  approbate.  Ab 
hoc  autem  excipimus  onmes  et  singulas  personas  que  per  alias 
consuetudines  advocare  vel  causas  manutenere  prohibentur.  In 
quibus  omnibus  et  singulis  observetur  quod  eedem  consuetu- 
dines decernunt. 

XIII.  Quilibet  ad vocatus  curie,  antequam  fungatur  advoca- 
tionis ofiicio ,  singulîâ^aoïiis  a  judice  jurare  compellatur  publiée 
in  curia ,  presentibus  consulibus ,  quod  nichil  dederit  vel  pro- 
miserit  vel  mutuaverit,  nec  dabit  vel  promittet  vel  mutuabit, 
nec  aliquid  in  fraudem  horum  per  se  vel  per  alium  fecit  vel 
fdci/et  pro  habendo  officie  advocationis ,  et  quod  non  manute- 
neat  causas  scienter  contra  rationem  vel  contra  suam  conscien- 
tiam.  Item^  et  si  in  processu  negotii  causam  injustam  et  irra- 
tionabilemessecognoverit,  eam  manutenere  et  tueri  penitus 
derelinquat.  Et  tune  de  salarie  habeat  pro  arbitrio  curie ,  coq- 
siderato  ejus  labore.  Item ,  juret  quodillis  quorum  causas  manu- 
tenet vel manutenebit  super  sacramento  calumpnie non  consulat, 
necpetat ,  nec  consilium  det  ut  petatur  diktio ,  causa  diffugii.  £i 
preterea  juret  quodbonafide ,  secundumquod  sibi  meliusvisum 
fuerit,  partibus  pro  quibus  fungetur  officie  advocationis  con- 
sulat et  manuteneat ,  et  quod  inde  pecuniam  vel  aliquam  rem 
seu  promissionem ,  nisi  a  parte  pro  qua  erit  in  lite ,  non  aoci- 
piat ,  sicut  in  antiqua  consuetudine  continetur,  et  quod  sin- 
gulis diebus,  partibus  assignatis,  pro  tuitione   et  patrocinio 
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causarum  quas  manutenehit  in  curia  venire  teneatur,  et  inde 
sine  licentia  illiusqui  causasaudiet ,  quas  ipse  advocatus  manu- 
tenebit ,  non  recédât  quousque  curiales  recédant  a  curia ,  nisi 
cause  quas  manuteneret  per  curiam  essent  prolongate  ad  aliam 
horam.  Item ,  juret  quod  diebus  quibus  curia  causas  audiet , 
ipse  adYOcatus  si  causas  foveat  in  curia ,  causa  placitandi  alibi , 
non  exeat  villam  Montispessulani ,  sine  bajuli,  judicis  vel  sub- 
baju}ilicentia. 

XIV.  Advocati  curie  procura tiones  aliquorum ,  vel  curas  ad 
causas  in  curia  agitandas  non  habeant ,  nisi  pro  mônialibus  et 
pauperibus  minoribus  in  pupillari  etate  existentibus  ,  qui  non 
habent  tutores  vel  patres ,  et  pro  leprosis. 

XV.  Si  clamor  fuerit  factus  in  curia  de  aUquo  présente  in 
Montepessulano ,  vel  in  ejus  suburbiis,  super  aliqua  quantitate 
denariorum,  velaliquâ  re  mobili  vel  se  movente,  caria  citet 
illum  primo  per  nuntium  et  sine  scriptis.  Et  si  veniens  conti- 
tebitur  se  diebere  in  presenti  aliquam  denariorum  quairtitatem 
vel  res  alias  mobiles  vel  se  moventes ,  curia  precipiat  illi  debi- 
tori  ut  solvat ,  et  ipsum  debitorem  ad  solvendum  compellat, 
secundum  consuetudines  antiquas  et  usus  curie. 

Si  vero  aliquis  confitebitur  se  debuisse  ,  sed  dicat  creditori 
esse  satisfactum ,  vel  objiciat  exceptionem  pacti  de  non  petendo , 
vel  aliam  sufficientem  exceptionem  vel  liberationem ,  dentur  ei 
taatummodo  quatuor  aies,  computandi  a  tempore  confessionis, 
quibus  curia  eum  audiat  ad  pranes  suas  «xceptiones  propo- 
nendasi  Etsijnstas  et  rationabiles  proposueiît,  ad  quas  pro- 
bandas petat  dilationes  sibi  dari ,  teneatur  nominare  judici  et 
adversario  testes  undecumquesint,  si  tamen  extra  villam  Moii- 
tispessulani  sint  prodùcendl;  si  vero  infra  villam,  non  teneatur 
nominare  iilos  qui  sunt  de  episcopatu  Magalonensi ,  sed  allos 
omnes  teneatur  nominare  ;  primo  tamen  prestHo  sacramento  per 
adversarium,  quod  testes  nominatos  non  subtrahat  nec  cor- 
rumpat ,  nec  subtrahi  faciat  vel  corTampi.  Et  tune  dentur  ei , 
si  judici  visum  fuerit,  dilationes  una  vel  plures  pro  arbitrio 
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curie,  et  secundum  distantiam  locorum,  ita  quod  inter  omnes 
Don  pôssint  excedere  spatium  novem  menâium  ,  a  tempore 
propositarum  exceptioDum  computandorum  ;  infra  quam  vel 
quas  dilationes  proponat  et  probet  utraque  pars  quod  poterit 
et  sibi  visum  fuerit  expedire. 

Si  autem  nullas  sufficientes  excepliones  probaverit  infra 
tempus  sibi  datum  ad  probandum  ,  curia  procipiat  illi  debitori 
ut  solvat  debitum  iufra  quindecim  dies ,  computandos  a  tem- 
pore quod  sibi  datum  fuerat  ad  probandum.  Et  si  débiter  cessa- 
verit  solvere  inft*a  dictes  quindecim  dies  ,  curia  capiat  tantum 
de  bonis  illius  mobilibus  vel  se  moventibus,  vel  nominibus 
liquidis  et  bonis ,  justa  electione  créditons ,  que  valeant  deci- 
mam  partem  plus  débite  ;  que  si  non  sufficiant ,  ultime  loco  de 
non  mobilibus  suppleantur,  secundum  arbitrium  curie.  Que  bona 
tradantur  vel  quasi  tradantur  jure  pignoris  creditori  ;  et  admo- 
neatur  débiter  a  curia  ut  infra  sex  septimanas  proximas, 
computandas  post  dictorum  quindecim  dierum lapsum ,  résilias 
vendat.  Quod  si  nonfecerit|  curia  faciat  res  illas  vendi  infra 
alios  quindecimdiesproximos,  per  procuratorem  ad  hoc  a  curia 
constitutum  ;  ex  quarum  rerum  pretio  satisfiat  creditori ,  vel, 
si  ydoneus  emptor  non  inveniatur,  dentur  illa  bona  in  solu- 
tum  creditori  a, curia,  pro  justa  et  compétent!  estimatione  a 
*judice  facienda  infra  illos  eosdem  quindecim  dies  ultimes. 

Verum ,  si  aliquis  negaverit  se  debere  et  debuisse ,  et  con- 
victus  fuerit  per  instrumentum  publicum  vel  per  testes  fîde 
dignes,  nulla  exceptione  vel  defensione  ab  illo  ulterius  admit- 
tenda,  si  debitum  sit  ex  proprlo  facto  persone  ipsius  débitons, 
vel  ex  facto  alterius,  quod  factum  devenerit  ad  notitiam  debi- 
toris;  curia  precipiat  illi  debitori  ut  solvat  debitum  infra 
quindecim  dies ,  computandos  a  tempore  que  fuit  convictus  se 
debere  vel  debuisse,  et  compellatur  debitum  solvere,  juxta 
formam  superius  pretaxatam  in  illo  qui  confessus  fuit  se  debuisse, 
et  infra  tempus  sibi  datum  ad  probandum  non  probavit  debitum 
se  solvisse. 
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Si  autem  citatus  et  înventus  non  veuerit,  assignetur  ei  similiter 
per  nuDtiam  alla  dies  ;  et  si  non  veniat ,  tertio  citctur  per  litteras 
curie ,  que  reddantur  sibi  vel  familie  sue  in  domo  reperte.  Qua 
die  audiatur  actor  in  omnibus  positionibus  et  productionibus 
testium  et  instrumentorum  que  facere  voluerit.  Quo  facto, 
sequenti  die  proxima  jundica ,  omnia  actitata  scripta  mittantur 
ad  domum  conventi,  et  dentur  ei  quatuor  dies  continui  juridici; 
inquibus  singulis,  remunerato  prius  ab  ipso  qui  convenittir 
labore  illius  notarii  qui  scripta  ad  domum  conventi  missa  trans- 
latavit ,  audiatur  idem  convehtus  super  responsionibus  et  excep- 
tionibus  suis. 

Et  si  reus  venerit  infra  illos  quatuor  dies  sibi  datos,  et  res- 
pondcrit,  et  exceptiones  proposuerit ,  postea  assignentur  utriqùe 
parti  alii  quatuor  dies  continui ,  juridici  omnes  utique ,  ad  po- 
nendum  et  respondendum  et  protestandum  et  dicendum  ea 
ooinia  que  sibi  noverint  expedire.  Et  si  aliqua  sint  in  causa 
negata,  ad  que  probanda  aliqua  partium  petat  dilationes, 
dentur  ei  una  vel  plures,  juxta  formamsuperius  expressam, 
et  infra  dilationem  uni  litigantium  datam  possit  etiam  alius 
proponere  et  probare. 

Quibus  dilationibus  lapsis  et  abitis ,  pro  conclusione  facti  et 
validatione  judicii ,  curia,  ad  petitionem  utriusque  vel  alterius 
partis,  teneatur  causam  terminare  infra  duos  menses  proximos' 
sequentes.  Sed  si  curia  infra  istos  duos  menses  mutaretur, 
causa  nondum  terminata ,  sequens  subrogata  curia ,  ad  postu- 
lationem  utriusque  vel  etiam  alterius  partium,  infra  duos 
menses,  computandos  a  tempore  postulationis  facte  de  causa 
terminanda ,  teneatur  ipsam  causam  necessario  terminare. 

Yerum,  si  infra  dictes  quatuor  dies  communes  actor  non 
compareat,  vel  comparons  non  réspondeat,  proposita  a  reo 
pro  veris  et  legitimis  habeantur.  Quod  si  uUa  die  de  primis 
quatuor  reus  conventus  non  comparuerit,  vel  comparons  non 
responderit,  vel  si  nulla  die  citationum  predicto  ordine  facta- 
rum  inventus  fuerit,  quum  tepipore  exposite  querîmonie  et 
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citationis  fuerii  in  villa  Montispessulani  vel  in  suburbiis,  el 
proximiores  ejus  requisiti  eum  defendere  noiuerint  ;  curia  ha- 
beat  plenam  fidem  his  que  erunt  proposita  ab  actore;  ac  si  essent 
probata.  Et  detur  ei  etiam  absent!  mandatum  de  solvendo  infra 
quindecim  dies;  quod  mandatum  in  scriptis  ad  domum  conventi 
mittalur,  et  reddatur  familie  ibi  reperte.  Quibus  quindecim 
diebus  ^elapsis ,  si  non  solverit ,  curia  procédât  in  bonis  illius , 
secundum  formam  superius  pretaxatam  in  illo  qui  confessus  fuit 
se  debuisse,  et  infra  tempus  sibi  datum  ad  probandum  non 
probavit  debitum  se  soWisse. 

XVI.  Si  quis  aliquo  génère  contractus  obligaverit  se  duobus 
vel  pluribus ,  quorum  unus  fuerit  presens  tempore  contractus , 
alius  absens,  ille  qui  fuit  absens  tempore  contractus  proinde 
agere  possit  ex  eo  contractu  ac  si  presens  fuisset,  non  obstante 
aliqua  legis  subtilitate  vel  constitutione.  Et  quilibet  eorum  possit 
petere  totum  debitum ,  et  non  possit  se  tueri  ille  qui  débet  quia 
pluribus  se  obligavit,  nec  divisionem  obligationis  impetrare. 
Sed  solvendo  uni,  débiter  sit  libéra  tus  ab  omnibus,  nisi  alius 
prohibuisset  solutionem  partis  sue. 

XVII.  Si  aliqui  constituerint  se  debitores  in  solidum ,  exigi 
possit  data  creditori  electione,  ex  qua  quantum  ad  alios  nuUum 
prejudicium  generetur;  sed  unusquisque  teneatur,  et  exigi  possit 
in  solidum  absque  partis  defensione,  licet  non  sit  renuntiatum 
bénéficie  nove  constitutionis  que  loquitur  de  duobus  reis,  vel 
Epistole  Dividriani)  vel  alii  juri  quod  de  dividenda  obligatione. 
Et  idem  in  fidejussoribus  observetur. 

XVIIÏ.  Quicumque  proclamaverit  ad  ignem  vel  barrigium 
contra  aliquem  habitantem  in  Montepessulanovel  in  ejus  subur- 
biis,  vel  etiam  alium  seu*  alios  provocaverit  vel  concitaverit, 
seu  palam  yel  in  occulte  ôpem  vel  co&silium  ad  ignem  sive 
incendium  faciendum  vel  barrigium  alicui  prebuerit,  exquo 
de  hoc  manifeste  convictus  fuerit  ad  minus  per  quinque  testes 
notes  et  ydoneos  bone  famé  et  bone  opinionis ,  bonis  suis  omni- 
bus spolietur,  etperpetuo  exilio,  absque  restiiutionis  remédie, 
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tradatur,  licet  non  fuerit  incendium  vel  barrigium  sabsecutum. 
Si  autem  incendium  vel  barrigium  fuerit  factum  vel  subsecutum , 
prêter  penassuperiores,  lingua  ei  penitus  absdndatur. 

Ëisdem  etiàm  pénis  perceDatur  quicumque  incendio  vel 
barrigio  interfuerit,  causa  incendié  vel  barrigii  faciendi.  Et  eo 
solo  intelligatur  et  convincatur  quis  interfuisse  incendio  vel 
barrigio ,  causa  faciendi  incendii  vel  barrigii,  si  evidenter  pro- 
betur  quod  res  aliquas  extraxerit  vel  ceperit  de  incendio  vel 
barrigio  ,  et  eas  infra  très  dies  proximos  a  die  facti  barrigii 
vel  incendii  computandos  non  reddiderit ,  vel  saltem  non  mani* 
festaverit  se  habere  dampnum  passo ,  vel  palam  consulibus 
et  curie. 

Et  de  hiis  omnibus  curiales  ex  officio  suo  sine  accusatore 
diligentissime  investigare  et  inquirere  teneantur,  et,  veritate 
comperta ,  penas  prefatas ,  sine  remissione  aliqua  ,  absque 
remédie  appellationis,  infligere  teneantur.  Et  si  barrigiatus  vel 
incendium  passus  dampnum  vel  injuriam  contra  prefatos  scele- 
rosos  vel  aliquos  eorum  persequi  in  curia  voluerit ,  consules 
admoneant  et  inducant  curiam  ut  plénum  dampnum  passo 
exhibeat  justitie  complementum ,  serva ta  forma  predictarum 
penarum. 

Et  bec  consuetudo  locum  tantum  habeat  in  futuris. 

XIX.  Si  mercator  aliquis  Montispessulani  fecerit  viagium , 
causa  negotiandi,  per  mare  vel  per  terram,  et  ipsum  mori 
contingent  in  ipso  viagio  alicubt  extra  Montempessulanum  ;  si 
testamentum  vel  aliquam  ultimam  disposilionem  fecerit,  et 
gadiatorem  vel  gadiatores,sivecommissarios  statuent,  quibus 
res  quas  detulerit,  vel  earum  custodiam,  committat  vel  com- 
mendet;  ille  gadiator  vel  gadiatores  statuti  a  mercatore  de- 
functo,  antequam  res  defuncti  moveant  vel  attingant,  vocent 
ad  minus  quinque  testes  notes ,  légales  et  ydoneos ,  prout  eîs 
melius  videbitur  bona  fide ,  qui  sint  de  Montepessulano ,  si  ibi 
rqperiantur,  alioquin  de  locis  vicinioribus  Montispessulani ,  si 
reperiantur,  coram  quibus  res  et  merces  defuncti  recognoscant. 
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Et  inde  facto  computo  et  summa ,  eas  nominatim  in  eorumdem 
presentia  in  scriptura  redigant ,  cui  scripture  quilibet  illorum 
quinque  testium  sigillum  appotiat,  et  ejus  scripture  transcriptum 
retineat  et  habeat  quilibet  illorum  quinque  testium.  Quo  facto , 
ille  gadiator  vel  gadiatores  res  et  merces  defuncti ,  vel ,  illis 
bona  fide  distractis  ab  eis,  earum  implicaturas,  in  primo  pas- 
sagio  vel  reditu  mercatorum  de  illo  viagio  ^  vel  saltem  in  alio 
proximo  sequenti,  déferre  sive  reducere,  vel  per  aliquem  vel 
aliquos  ydoneos ,  prout  sibi  bona  fide  melius  videbitur,  mittere 
ad  villam  Montispessulani  teneantur.  Et  bec  omnia  faciant  ad 
resegue  et  periculum  et  expensis  illorum  ad  qùos  res  et  merces 
ille  pertinebunt,  et  lucri  facti  in  illo  viagio  cum  illis  rébus  et 
mercibus  habeant  octavam  partem  gadiatores  prefati.  Si  autem 
ultra  dicta  tempora  illi  gadiatores  res  et  merces  defuncti  ab  eis 
habitas  et  receptas  cum  forma  prefata  distulerint  déferre,  redu- 
cere  vel  remittere ,  ab  eo  tempore  in  antea  sint  ad  periculum  et 
resegue  dictorum  gadiatorum. 

Et  quia  testamentum  extra  Montempessulanumfactum  semper 
per  septem  testes  probari  non  potest,  sufficiat  si  per  quinque 
testes  ydoneos  probetur.  Si  autem  mercator  decesserit  intesiatus 
alicubi  extra  Montempessulanum ,  et  ibi  sint  quinque  mercatores 
Montispessulani  vel  plur(;s,  prestito  ab  eis  corporali  sacramento, 
eligant  unanimiter  bona  fide  unum  vel  duos  ydoneos ,  'prout  eis 
melius  videbitur.  Qui  electus  vel  electi ,  prestito  ab  electo  vel 
electis  sacramento  de  cuàtodiendis  et  reddendis  rébus  bona  fide, 
cum  dicta  forma  recognoscant  et  recipiant  res  et  merces  defuncti. 
Et  in  eo  electo  vel  electis  in  omnibus  et  per  omnia  observetur 
idem  et  obtineatur  quod  supra  dictum  est  in  gadiatoribus  a 
defunctostatutis. 

Si  vero  non  sunt  ibi  quinque  mercatores  Montispessulani ,  illi 
qui  erunt  ibi  deMontepessuIano ,  sive  sint  mercatores  sive  non , 
evocatis  quinque  testibus  ydoneis  de  Montepessulano ,  prout  ëis 
videbitur,  vel  de  locis  vicinioribus  Montispessulani ,  si  repe- 
riantur,   res  et  merces  defuncti  cum  scriptura  inde  facta  et 
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quinque  sigillis  roborata  recognoscant.  Et  illins  scripture 
iranslato  a  singalis  illorum  retento,  res  et  merces  defuncti, 
facto  inde  computo  et  summa,  si  sunt  in  terra  Sarracenorum  in 
doana  deponant,  si  sunt  in  terra  Christianorum  in  aliquo  loco 
tuto,  secundum  quod  eis  melius  videbitur  bona  fide.  Sob  tali 
tamen  forma  fiât  depositio  rerum  et  mercium  defuncti ,  quod 
reddantur  cuilibet  deferenti  litteras  apertas  cum  pendentibus 
sigillis  consulum  et  curie  Hontispessulani ,  continentes  quod  ei 
reddantur.  Et  ille  qui  sut)  predicta  forftia  res  restituent,  sit 
perpétué  liberatus. 

Si  vero  aliqui  res  et  merces  defuncti  mercatoris  testati  vel 
intestati  attingerint ,  ceperint  vel  receperint  nisi  cum  forma 
predicta,  sint  periculo  et  resegue  eorum. 

Predicta  omnia  locum  habéant ,  sive  omnia  que  defunctus 
habebat  in  illo  viagio  erant  ipsius  defuncti,  sive  aliorum, 
vel  in  totum  vel  pro  parte. 

Acta  et  laudata  sunt  hec  a  dominis  consulibus  in  ecclesia  Béate 
Marie  de  Tabulis,  anno  Dominice  Incamationis  MCCXXIII, 
kalendis  augusti  ;  in  presentia  et  testimonio  Berengarii  Lam- 
berti ,  Johannis  de  Latis ,  Pétri  de  Fisco ,  Willelmi  Raymundi , 
StephaniCalcadelli,jurisperitorum;  Pontii  Jordani,  Ademarii, 
Bernardi  de  Costa ,  Bertrandi  Begua  ,  Guiraldi  de  Porta , 
notariorum  ;  Willelmi  Berengarii  ,  Willelmi  Arnaldi  ,  de- 
cretistarum;  Raymundi  de  Latis,  Willelmi  Luciani,  Stephani 
Luciani  fratrum,  burgensium  ;  Willelmi  Folcrandi ,  Pétri  Beliani , 
Willelmi  Salvatoris ,  Arnaldi  de  Quatuor  Gazis ,  Bernardi  de 
Sancto  Paulo,  Johannis  de  ftamis ,  Johannis  Maurini ,  Raymundi 
Elye ,  et  multorum  aliorum ,  ita  quod  fere  tota  ecclesia  erat 
plena  ;  et  Pétri  deFurno,notarii  dictorum  dominorum  consulum. 

ADDITION    COMPLÉMENTAIRE. 

Consuetùdinem  de  receptione  advocatorum  a  nobis  promul- 
gatam,  que  incipit  Advocationis  officium  nulli  permittatur, 
interprétantes  et  déclarantes ,  statuimus  ut  quicumque  prohi- 
T.  1.  27 
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beiur  vel  non  permittiiur  advocationis  officiom  exercere ,  tan^ 
quam  tuior  vel  curator  vel  procurator  vel  defensor  in  causis 
vel  judiciis  nuUateniis  admittatur;  et  hec  locum  habeant  in 
causis  nondmn  ceptis  pendentibus  et  futuris. 

Actasunt  hec  anno  Dominicelacarnationis  MCGXXIII,  pridie 
idus  septembris. 

Hec  interpretatio  et  declaratio  facta  fuit  et  laudata  a  consu- 
libus  Montispessulani  et  eorum  consilio  universo.  9 

Arch.  mon.,  Livre  Hoir,  fol.Tsq.,  et  Arch.  Nat.,  Secl.  hist., 
Cart.  J,  339  ,  N»  33,  fol.  10  yo  gq.  ;  Cf.  Petit  Thalamut\ 
p.  80  sq. 


V. 


STATUTS   CONSULAIRES  DU    12   JUIN    1325. 

In  nomine  Domioi  nostrî  Jesu  GhrisU. 

Quum  ea  que  Gommunitati  prosunt  preferenda  sunt,  et  ad 
ea  promovenda  et  conservanda  consules  ex  debito  sui  offîcii 
âstringuntur,  nos  Guiraldus  de  Ruthenis ,  Johannes  de  Saneto 
Antonino,  Ugo  Pulverelli,  Pontius  de  Garanta,  Petrus  Lobeti, 
Deodatus  Pétri,  Bernardus  de  Furno,  Guillelmus  Borrelli, 
Petrus  Verre,  Firminus  Blancherii,  Augerius  de  Volio,  Ros- 
tagnus  de  Posqueriis,  ad  regendam  et  gubernandam  Gommuni- 
tatem  Montispessulani  constituti ,  implorato  divine  auxilio  et 
favore  ,  prehabito  diligenti  tractatu  et  consilio  ,  et  assensu 
consillariorum  nostrorum  et  officiorum  consulum  ,  statuta 
subscripta  facimus  et  promulgamus  în  posterum  perpétue 
valitura  ,  nonobstantibus  aliquibus  consuetudinibus  vel  sta- 
tutis,  que  presentibus  statutis  in  toto  vel  in  aliqua  sui  parte 
contraire  vel  contradicere  videbuntur. 

I.  nie  qui  vices  domini  régis  tenebit  in  hac  terra  teneatur 
jurare  consulibus ,  in  introitu  sui  regiminis ,  se  dicturum  eis 
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veritatem  sine  fraude,  quutn  et  quotiens  consules  requirent, 
otrum  ipse  alicui  vel  aliquibus  de  Montepessulano  juraverit, 
vel  aliquam  promissionem  fecerit  de  stando  illius  vel  illoram' 
consiliis,  seu  voluntatibus ,  vel  mandatis ,  in  eligendo  bajulum , 
velcreando  publicas  personas,  vél  in  adminisirando  seu  gerendo 
negot'a  spectantia  ad  communem  utilitatem  ville  et  terre  Mon- 
tispessulani ,  et  teneatur  se  astringere  consulibus  quod  talem 
promissionem  vel  aliquid  in  fraudem  istorum  non  faciat  neque 
fecit.  Et  si  dixerit  se  alicui  vel  aliquibus  de  Moniepessulano 
jurasse  aut  aliquam  promissionem  fecisse  super  jam  dictis, 
illum  et  illos  per  districtam  coactiouem  in  personis  et  rébus 
exercendam  consules  et  curia  compellant  ad  retractandum  illud 
juramentum  et  omnem  illam  promissionem ,  et  quidquid  ex  ea 
vel  ob  id  esset  faciendum,  et  preterea  ille  et  illi  perpétue 
careant  et  per  hanc  constitutionem  abjiciantur  ab  omni  publico 
officio  curie  et  consulatus  Montispessulani ,  si  constiterit  curie 
et  consulibus  eos  dictum  juramentum  vel  dictam  promissionem 
récépissé.  Hoc  statutum  utile  consilium  est  quod  damus  nos 
consules  illi  qui  tenebit  locum  domini  régis ,  ut  faciat  et  juret 
predicta. 

II.  Bajulus  electus  ad  euriam  Montispessulani  ab  eo  qui 
tenebit  locum  domini  régis  et  consulibus  assumât  et  habeat  subr- 
bajttlum  et  judicem ,  notarium  et  vicarium ,  cum  consilio.  et 
voluntate  consulum. 

III.  Quia  dominus  Montispessulani  et  ejus  curia  tenetur  suis 
prôpriis  sumptibus  omnes  lites  et  causas  audire  et  diffinire,  et 
nullus  tenetur  dare  pignora  ,  nisi  sit  miles ,  statuimus  et  preci- 
{Hmus  quod  nullus ,  excepte  milite ,  det  pignora  in  aliqua  causa, 
sive  principali  sive  appellationis.  Preterea ,  quia  dominus  de 
suo  rémunérât  curiales,  statuendo  inbibemus  quod  bajulus  ^ 
subbajulus,  judex,  notarius,  vicarius  curie,  judex  etiam  vel 
cognitor  appellationum ,  vel  delegatus  quilibet ,  vel  assessor, 
nichil  in  auro  vel  argento ,  vel  in  aliqua  re ,  vel  per  aliquam  pro- 
missionem aut  pactionem ,  exigant  vel  recipiant ,  per  se  vel  per 
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aliam  personam ,  in  aliqua  causa  priacipali  vel  appellatioûis , 
neque  pro  dictandis  aut  scribendis  sententiis,  compositionibus , 
decretis,  tutelis,  curis,  cognitionibus  vel  preceptis,  vel  pro 
quîbuslibet  alîis  que  ad  causas  vel  ad  officia  ipsorum  pertine- 
bunt,  sed  judex  cujuslibet  cause  nichilominus  ieneatur  dictare 
predicta  fideliter,  ad  utilitatem  illoruoi  ad  quos  spectabunt. 
Per  Jboc  vero  statutum  nolumus  derogari  coasuetudini  que 
incipit  A  sententia  lata,  in  eo  quod  ibi  cdntinetur  de  près- 
tandis  expensis  quum  judices  extranei  vocantur.  Si  quis  vero 
contra  tenorem  presentis  statuti  seu  aliquid  in  fraudem  predic- 
torum  fecerit ,  ab  illo  officio  quod  gerebat  in  curia,  vel  s^uctori- 
tate  seu  mandato  curie ,  et  ab  omni  etiam  officio  curie  sit  per- 
petuo  exdusus ,  et  culpa  ipsius  delinquentis  et  pena  statuta  in 
publico  consilio  in  domo  consulum  divulgetur. 

rv.  Judex  curie  nullas  alias  causas,  prêter  placita  et  causas 
curie,  audiat  vel  manuteneat,  in  villa  Montispessulani  vel 
extra ,  tempore  sui  officii,  et  teneatur  dictare  sine  omni  munere 
et  servitio  vel  pretio  sententias,  compositiones  et  décréta,  quam 
citius  poterit ,  bona  fide  ;  sed  et  requisitus  non  difierat  ultra 
mensem  post  requisitionem. 

V.  Notarius  reddat  acta  et  scripta  curie  libère  et  sine  omni 
munere  et  servitio  vel  pretio ,  quam  citius  poterit,  bona  fide, 
ad  ytilitatem  et  petitionem  litigantium,  et  eorum  ad  quos  per- 
tînebunt. 

VI.  Notarius  curie  bonus  et  suffîciens  assumatur,  qui  testes 
possit  recipere  fideliter,  etiam  sine  jurisperito,  cassata  in  hac 
parte  consuetudine  olim  promulgatat  per  quam  jurisperitus 
seu  judex  curie  semper  interesse  debebat  receptioni  testium. 
Sed  judex  nichilominus  adesse  possit. 

VIL  Assessores  et  delegati ,  sive  in  principalibus  causis ,  sive 
in  causis  appellationum,  remunerentur  de  redditibus  domini , 
ab  îUis  quorum  fuerint  assessores  vel  delegati.  Sed  et  antequam 
offîcium  assessoris  vel  delegati  aliquis  exerceat ,  faciat  publiée 
in  curia  illud  sacramentum  quod  judex  curie  facit. 
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VIII.  nie  qui  fuerit  judex  curie  non  sit  in  proximo  sequenii 
anno  judex  vel  cognitor  appellationum  ;  et  quicumque  erit 
judex  appellationum ,  antequam  officium  suum  exerceat ,  faciat 
Goram  consulibus  idem  sacramentum  quod  judex  curie  facit. 

IX.  De  omni  causa  et  placito,  in  qua  petatur  in  curîa  vel 
extra  curiam  in  Montepessulano  quantitas  centuni  librarum , 
vel  res  valens  centum  librasvel  supra  in  infinitum,  nonhabeat 
legista  vel  decretista  pro  consilio  et  patrocinio  ultra  quinqua- 
ginta  solidos,  nec  advocatus  pro  advocatione  sua  habeat  ultra 
triginta  et  très  solidos  et  quatuor  denarios.  De  causa  vero  rai- 
noris  summe  centum  librarum,  et  de  omni  re  minus  valente 
centum  libris ,  non  habeat  legista  vel  decretista  pro  consilio  et 
patrocinio  suo  ultra  sex  denarios  de  singulis  libris ,  nec  advo- 
catus pro  sua  advocatione  habeat  ultra  quatuor  denarios  de 
singulis  libris.  Et  dictum  salarium  tam  légiste  et  decrctiste 
quam  advocato  prestetur  pro  ea  quantitate  que  sub  sacramento 
calumpnie  fuerit  petita  ;  et  pro  dicto  salarie  teneantur  legista  et 
decretista  et  advocatus  fideliter  et  diligenter  manutenere  cau- 
sam  principalem  et  appellationes  ejusdem ,  si  fuerit  appellatum  ; 
et  nichil  aliud  per  se  vel  per  alium  exigant  vel  accipiant,  nec 
aliquid  faciant  in  fraudem  predictorum.  Si  vero  legista ,  decre- 
tista vel  advocatus  plus  quam  pretaxatum  eslexegerit  velacce- 
périt ,  vel  aliquid  in  fraudem  fecerit ,  et  hoc  constiterit  curie  et 
consulibus ,  nullum  ulterius  in  curia  teneat  locum ,  nec  aliquod 
in  ea  exerceat  officium ,  sed  et  per  hoc  statutum  ab  omni  officie 
curie  sit  perpetuo  exclusus,  et  culpa  ipsius  delinquentis  etpena 
statuta  in  publiée  consilio  in  domo  consulum  divulgetur.  De 
causis  vero  criminalibus  et  causisinjuriarum  prestetur  salarium 
tam  légiste  et  decretiste  quam  advocato,  secundum  arbitrium 
bajuli  vel  subbajuli  curie. 

X.  Légiste  et  decretiste ,  ad  commonitionem  bajuli  curie  vel 
consulum,  singulis  annis,  taie  faciant  sacramentum  :  Ego  juro 
per  hec  sancta  Dei  Evangelia  quod  bonum  et  légale  consilium  -, 
secundum  meam  bonam  conscientiam ,  prestabo  bajulo  et  curia- 
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libus  curie,  et  quod  bene  et  legaliter  cum  pura  conscientia 
manutenebo  et  coDsiliabo  placita  omnium  et  siogulorum  quo- 
rum ero  consiliarius  vel  advocatus,  et  uullam  promissionem, 
nullum  donum  vel  munus  aut  servitium  exigam  vel  recipiam , 
per  me  vel  per  aliam  personam,  nisi  a  parte  cùjus  ero  consi- 
liarius  vel  advocatus,  a  qua  etiam  parte  non  exigam  nec  reci- 
piam Disi  salarium  in  novo  statuto  a  consulibus  taxatum,  nec 
aliquid  faciam  in  fraudem  predictorum.  Preterea  juro  quod 
nullam  dilationem  petam  vel  peti  faciam  in  causa  vel  in  causis, 
nisi  justam  et  rationabilem,  exclusa  omni  malilia  et  calumpnia, 
et  quod  causam  vel  placitum  nec  manutenebo,  nec  consiliabo, 
contra  meam  conscientiam,  nec  postquam  ipsa  causa  in  prin- 
cipio,  vel  in  medio,  vel  quocumque  modo,  apparebit  injusta. 
Yerumtamen  in  causis  que  irrogant  penam  mortis  vel  sanguinis 
non  compellar  dare  consilium,  nisi  voluero.  —  Quicumque 
vero  legista  vel  decretista  predictum  sacramenlum  facere  recu- 
saverit,  non  utatur  in  Montepessulano  officio  consiiiarii  vel 
advocati,  donec  premissum  prestiterit  sacramentum;  ad  quod 
prestandum  per  curiam  et  consules  districte  compellatur. 

Predicta  statuta  publicata  fuerunt  per  dictes  consules,  et 
jurata  ab  ipsis  et  a  Bernardo  Doissa  bajulo ,  et  Willelmo  de 
Monte^Arbedone  subbajulo,  et  Petro  de  Fisco  judice  curie,  in 
publico  parlamento ,  in  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis ,  anno 
Dominice  Incarnationis  MCCXXY,  II  idus  junii,  in  presentia  et 
testimonio  Ray m.undi  Atbrandi ,  Raymundi  de  Gonchis ,  Stephani 
Peitavini ,  Johannis  Sardi ,  Pétri  Salvaire ,  Guillelmi  Fulcrandi , 
Johannis  Rufî,  Guillelmi  Luciani,  Johannis  Bocados,  Bernardi 
de  Latis,  Guillelmi  Salvaire,  Arnaldi  de  Yillari,  Boneti  de 
Avinione,  et  plurium  aliorum  qui  ad  dictum  parlamentum  con- 
venerant,  quorum  magna  erat  multitude,  et  Salvatoris  de 
Anthonicisnotarii,  qui,  mandate  dominorum  consulum ,  pre- 
dicta omnia  scripsit. 

Arch.  mon.,   Livre  Noir,  fol.  10,  et  Arch.  N«l. ,  Secl.  bist., 
Cari.  J,  339,  N°  23,  fol.  13  sq. 
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VI. 

STATUT   COMSULAIRB   DU    \*'   JUIN    4â35. 

Quum  per  falsos  et  calumpniosos  criminum  delatores  seu 
deDUDtiatores  sepe  contingit  impunitum  relinqui  facinus,  et 
ioDocentemiûdebite  condempDari,  ideo  dos,  consoles  Montis- 
pessulani,  scilicet  Nicholaus  de  Sancto  Nicholao,  Bernardus 
Guillelmi,  Stephanus  de  Candianicis,  Ugo  Rotberti,  Petrus 
Bonifacius,  Guillelmus  Princer,  Symon  Ricardus,  Bernardas 
Delechos  et  Johannes  Dortols,  pro  Dobis,  et  pro  coosociis 
nostris  consulibus  Montispessulani ,  utilitati  publiée  cupientes 
fideliter  consulere  et  utiliter  providere ,  statuimus,  potestate 
qua  fuDgimur  statuendi,  habito  eum  nostris  consiliariisdiligenti 
consilio  et  tractatu ,  quod  quicumque  de  cetero  in  Montepessu* 
lano  contra  aliquem  denuntiator  criminis  extiterit  vel  delalor, 
tanquam  accusator  solempnis  se  obligare  ad  talionem ,  et  sub- 
scribereteneatur,  ut^  si  probarepoterit  quod  intendit,  puniatur 
reus  débita  ultione,  alioquin  denuntiator  temerarius  penam  sue 
temeritatis  expectet,  quum  calumpniatores  ad  vindictam  poscat 
similitudo  supplicii ,  secundum  légitimas  sanctiones. 

Acta  et  promulgata  sunt  bec  solempniter  in  domo  Consulatus 
Montispessulani ,  anno  Dominice  Incarnationis  MGGXXXV, 
kalendis  junii ,  in  presentia  et  testimonio ,  etc. 

Arch.  mun. ,  Livre  Noir,   fbl.  11 ,  et  Arch.  Nal. ,  Sect.  bist», 
Cart.  J,  339 ,  N»  23,  fol.  14. 

VII. 

STATUTS   CONSULAIRES  DU   6   JANVIER   43135   (4SI36). 

I.  No3,  consules  Montispessulani,  utilitate  rei  publiée  sua- 
dente ,   statuimus ,  potestate  qua  fungimur  statuendi ,  quod 
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puelle  minores  viginti  quinque  annis ,  non  maritate ,  habentes 
bona  coinmuQia  cum  masculisvel  feminis  majoribus  vel  mino- 
ribus ,  ob  causam  sui  matrimoDii ,  possint  ad  divisionem  alios 
provocare  et  cum  eis ,  interposito  curie  decreto ,  et  curatoris 
auctoritate,  bona  dividere,  jure  scripto  aliquateuus  non 
obstante. 

II.  Nos,  consules  Montispessulani ,  attendentes  utile  fore  sta- 
tutum  quod  incipit  Sed  puella  que  nunquam  habuit  virum 
extendi  ad  minores  masculos  qui  conjugium  non  noverunt, 
presenti  statuto  decernimus,  in  perpetuum  valituro,  quod 
mulier  que  duxerit  in  maritum  juvenem  minorem  viginti 
quinque  annis,  qui  uxorem  non  habuerit,  sine  scientia  pa- 
rentum  seu  cognatorum  vel  gadiatorum  sive  curatorum  suorum, 
infra  mensem  postquam  ab  ipsis  minoribus  masculis  fuerint  re- 
quisiti ,  incidat  in  miserationem  domini ,  simul  cum  tota  sub- 
stantia  sua  ;  ita tamen  ut,  si  ipsius  mulieris  dolus  vel  machinatio 
intervenisse  noscatur  in  matrimoniocontrahendo,  et  eadem  pena 
afficianlur  iUi  quorum  consilio  et  opéra  taie  matrimonium  fuerii 
procura  tum. 

III.  Quum  curieMontispessuIani,  tam  ecclesiastice  quam civiles, 
semper  sint  parate  omnibus  justiliamexhibere,  statuimus  quod 
quicumque  habitatorem  Montispessulani  per  litteras  commis- 
sionis  ad  alium  judicem  extra  Montempessulanum  traxerit ,  vel 
cessionem  fecerit  ex  qua  trahatur,  in  curia  Montispessulani  ejus' 
querimonia  cxinde  nullatenus  admîttatur  ;  et  si  Montispessulani 
fuerit,  expensas  litis  nichilominus  adversario  per  curiam  Mon- 
tispessulani restituere  compellatur  ;  et  hac  pena  percellantur 
ex  quo  certiorati  fuerint  de  presenti  statuto.  Et  bec  volumus 
obtinere  in  negotiis  pendentibus  et  futuris. 

Predicta  statuta  publicata  fuerunt  per  consules  Montispessu- 
lani ,  scilicet  per  Guillelmum  Princer,  Simonem  Ricardi ,  Ugo- 
nem  Rotberti ,  Stephauum  de  Candianicis ,  Bernardum  Delechos, 
Stephanum  de  Gongeniis ,  Bernardum  de  Ribalta ,  Bernardum 
Guiilelmi  et  JohannemDortols,  inpublicoparlamentO;  inecclesia 
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Béate  Marie  de  Tabulis,  anno  Dominice  IncarnationîsMCGXXXY, 
in  die  Epiphanie  Domini ,  in  presentia  et  testimonîo  Bemardi 
Capdebovis  Montispessulani  bajuli,  Johannis  de  Latis,  Bernardi 
de  Regordana  jurisperitorum ,  etc. ,  et  mei  Raymundi  Dosca  pu- 
bliai Montispessulani  notarii  ac  etiam  dominorum  consulum, 
qui  predicta  tria  statuta  mandato  dictorum  dominorum  consu- 
lum  scripsi. 

Arch.  mun.,  Livre  Noir  ^,fo\.  11,  e(  Arcb.  Nal. ,  Sect.  hist. , 
Cart.  J,  339 ,  N»  23,  fol.  14. 


VIII. 


STATUT  CONSULAIRE  DU  48  MARS  4243  (4244). 

Quum  juxta  verbum  juriseonsulti  edictum  suum  commen 
dantis,  quum  dicit  :  Hoc  edictum  non  indiget  commendatione  , 
ipsumetenim  se  os  tendit^  merito  similiter  dici  possit  consuetu- 
dinum  et  libertatum  Montispessulani  utilitatem  conunendatione 
minime  indigere ,  quumipsa  utilitas  ipsarum  libertatum  clarius 
se  ostendat ,  que  omnes  Montispessulani  habitatores  quasi  natu- 
rali  restituunt  libertati,  et  ipsarum  libertatum  etconsuetudinum 
cura  et  sollicitudo ,  licet  omnes  tangat ,  Montispessulani  consu- 
libus  tamen  specialiter  pertineat,  quibus  eonsulibus  plena  po- 
testas  data  est  et  concessa  statuendi ,  distringendi  et  corrigendi 
ea  omnia  que  eis  visa  fiierint  ad  utilitatem  Communitatis  Mon- 
tispessulani pertinere,  et  ipsi  iidem  consules  ex  debito  suî 
officii  teneantur  dictam  Communitatem  fideliter.eonsulere  et 
eidem utiliter  providere;  —  Ideo,  in  nomine  Domini  nostri  Jesu 
Christi ,  nos,  consules  Montispessulani,  Petrus  de  Murlis,  Petrus 
Lucîani,Berengarius  Atbrandi,  Bernardus  Carbonelli,  Firminus 
Dieus^lo-fes ,  Bernardus  de  Montanacbo ,  Bernardus  Ugo ,  Fir- 
minus Cabal ,  Johannes  de  Morezio,  Durantus  Guiraudi ,  Guil- 
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lelmus  de  Calvinacho  et  Bernardus  Crispini  ,  utilitaii  rei 
publiée  providentes  ,  AUissimi  subsidio  primitus  invocato  , 
habite  consiliariorum  nostrorum  et  offîciorum  consulum  con- 
sensu  et  cum  eisdeip  diligenti  cousilio  et  tractatu ,  statutum 
infrascriptum  facimus  atque  promulgamus  perpétue  valiturum, 
videlicet  quod  quicumque  deinde  aliquo  tempore  in  futurum 
electus  fuerit  in  consulem  majorem  Montispessulani  juret  et 
jurejurando  promittat,  in  principio  sui  regiminjs,  quum  faciet 
publiée  aliud  sacramentum  quod  consules  facere  consueverunt, 
quod  ipse ,  omni  fraude  exclusa ,  intererit  proxime  subsequenti 
electioni  que  fiet  consulum  futurorum,  et  in  ea  se  habebit  secuD- 
dum  quod  in  Gonsuetudine  faciente  mentionem  de  electione  con- 
sulum ,  quomodo  scilicet  debeat  fîeri ,  continetur,  et  nulle  modo 
nullaque  occasione  vel  causa ,  quum  ipse  et  alii  secum  consules 
et  electores  pro  facienda  dicta  electione  fuerint  congregati ,  re- 
cedet  a  loco  quo  fuerint  congregati ,  donec  ipsa  electio  penitus 
fuerit  adimpleta,  nisi  forte,  tempore  dicte  electionis,  a  Monte- 
pessulano  absens  esset,  vel  infîrmitas  sui  corporis  aut  justa  causa 
alla  impediret.  Et  hoc  idem  statuimus  et  observa  precipimus 
in  personis  illorum  septemvirorum  qui  erunt  electi  ad  faciendam 
cum  consulibus  electionem  consulum ,  ut  dictum  est.  Et  si  forte 
ausu  temerario  aliquis  sive  aliqui  de  consulibus  vel  de  septem 
electoribus  contra  fecerint  vel  contra  facere  temptaverint ,  aut  se 
fraudulenter  subtraxerint,  ab  offîcio  et  administratione  consu- 
latus ,  si  consul  vel  consules  fuerint ,  et  officie  electionis ,  si 
elector  vel  electores  fuerint,  postquam  juraverint ,  tanquam 
perjuri  et  infâmes  illico  removeantor  ,  et  remet!  ipso  facto 
intelligantur  ;  nec  deinceps  tempore  aliquo  in  consulem  vel 
electorem ,  sed  neque  in  consiliarium  ,  aut  operarium ,  aut 
officii  sui  consulem  eligatur ,  neque  aliquatenus  assumatur, 
nichilominus  tamen  per  omnia  valente  et  in  sua  firmitate, 
omni  sublato  obstaculo ,  permanente  electione ,  videlicet  que 
per  alios  consules  et  electores  fiet  et  fieri  statuimus. 
Acta  et  promulgata  sunt  hec  solempniter  in  domô  Gonsulatus 
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Montispessulani ,   aDno  Dominice  IncarDationis  MCCXXXXIII , 
XV  kalendas  aprilis,  in  presentra  et  testimonio,  etc. 

Arch.  man. ,  Livre  Noir,  fol.  1 1  y»,  et  Arch.  Mat. ,  Secl.  hist. , 
Cart.  J,  339,  N»  23,  fol.  14  vo. 


IX. 


.      STATUT   CONSULAIRE   DE    1267. 

Quandiu  coDSules  Montispessulani  curam  ac  diligentiain  erga 
rem  puUicam  oportet  adhibere  et  ea  preferre  que  eisdem  consuli- 
bus  rei  publiée  utilia  visa  fuerint  expedire ,  ipsius  universitatis 
indempuitatem  pro  viribus  evitando;  ideoque  dos  consules 
Montispessulani ,  videlicet  Johannes  de  Bordellis ,  Raymundus 
deLuganhaco,  Stephanus  Ricardi,  Raymundus  Atbrandi ,  Gui- 
raldus  Quintalerii ,  Johannes  de  Claperiis ,  Pontius  de  Combis, 
Guillelmus  de  Luteva ,  Bernardus  Peissonerii ,  Raymundus  Sil- 
vester,  Bernardus  Ameut ,  Raymundus  Michael,  habito  diligenti 
consilio  et  tractatu  cum  nostro  secreto  consilio  et  cum  consilio 
generali  et  consulum  officiorum  seu  misteriorum  congregatis  ad 
sonum campanarum ,  prout  morisest,  ex  debito  nobis  injuncto 
ofBcio  et  potestate  qua  fungimur,  statuimus  quod  embassatores 
seulegati  qui  per  Commune  seu  consules  ad  quascumque  partes 
iuerint  destinati ,  pro  singulis  equitaturis  quas  secum  ducent 
in  dicta  embaissaria  diebus  singulis  V  solidos  percipiant  sine 
pluri ,  conductionibus  equitaturarum  et  scutiferorum  et  trote- 
riorum  et  ceteris  avariis  in  eisdem  V  solidis  computatis  penitus 
et  inclusis.  Verum  nobis  et  successoribus  uostris  retinemus  ple- 
nariam  potestatem  taxandi  quoi  equitaturas  embaissatores  des- 
tinandi  ducere  debeant,  et,  facta  taxatione  per  dictes  consules 
qui  pro  tempore  fuerint ,  si  ultra  dictam  taxationem  ampliores 
equitaturas  numéro  ducere  voluerint ,  hoc  eis  lîceat  facere  ;  sed 
pro  illis  que  erunt  ultra  dictam  taxationem  non  percipient  ali- 
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quid  a  Communi ,  nec  ducent  easdem  aliquaienus  ad  emendam. 
Porro  predicti  embaissatores  equitaturas  eisdem  taxa  tas  numéro, 
sive  sint  proprie  ,  seu  condiîctitie ,  in  dicta  embaissaria  ducent 
ad  emendam  Gommunis,  super  qua  emenda,  si  quam  fieri 
contingeret,  embaissatorum  assertioni  credatur  bona  fide. 

Arch.  Nat.,  Sect.  hîsl.,  Cart.  J,  339,  N«  23,  fol.  15. 


X. 


STATUT   CONSULAIRE  DE   1268. 

Quum  présidentes  officiis  animadvertere  debeant,  ac  pure 
corde  etiam  procurare  que  isuccedere  debeant  et  possint  hoiiori 
et  utilitati  universitatis  Montispessulani  ac  rei  publiée  consu- 
lendo;  ideoque  nos  consules  Montispessulani,  scilicet  Johannes 
de  Rippa,  Petrus  de  Combis ,  Arnaldus  de  Bono-Buxono ,  Ste- 
phanus  Rubeus ,  Petrus  Andréas ,  Stephanus  Buxi ,  Mattheus 
Sartor ,  Petrus  Seguini ,  Johannes  Guiraudi ,  Johannes  Fabri , 
RaymundusYitalis^GuillelmusFumati,  assidente  nobis  Johanne 
de  Sancto  Michaele  legum  professore ,  volontés  consulere  ipsi 
rei  publiée,  ac  toti  universitati  Montispessulani  mederi  cu- 
pientes ,  'matura  deliberatione  prehabita ,  prehabito  etiam  dili- 
genti  consilio  et  tractalu  et  quam  pluries  masticato  cum  consilio 
secreto  et  generali  congregato  ad  sonum  campanarum ,  velut 
moris  est  in  talibus  peragendis,  statuimus  quod  quicumque 
uxorem  duxerit  in  Montepessulano  vel  in  ejus  suburbiis ,  post- 
quam  eam  in  ecclesia  seu  in  facîe  ecclesie  duxerit ,  ubicumque 
seu  in  quacumque  domo  eam  duxerit ,  ea  die  nuptias  facere 
possit ,  secunda  vero  die  non  faciat  aliquod  convivium  alicujus 
persone ,  masculi  vel  femine ,  private  vel  extranee,  et  quod  in 
mane  secundo  diei  desencortinare  teneatur  maritus  seu  alius 
pro  eo ,  et  dies  nuptiarum  sit  et  habeatur  pro  secunda  die 
seu  ultima  die  et  pro  ultima  nocte,  et  quod  in  mane  secunde 
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diei  abstineat  ab  excedendo  ad  ecclesiam  * ,  statuentes  etiam 
quod  in  DOCte  diei  Duptiarum,  neque  in  nocte  qua  ibit  ad 
ecclesiam ,  visitationes  seu  cortz  homimim  vel  mulierum  ex  quo 
nox  fuerii  non  fiant,  cum  luminevel  sine  lumine;  idempenitus 
statuentes  quod,  ex  quofacta  fuerit  sponsa,  non  fiant  visitationes 
sive  cortz  de  nocte,  cum  lumine  vel  sine  lumine.  Actumesthoc 
anno  Domini  MCCLXYIII. 

Arcb.  Nat.,  Sect.  hitt.,  Cart.  J,  339,  N«  33,  fol.  15  ;  Cf.  Pûtit 
ThalamuStP^  144. 


XI. 


STATUTS  CONSULAIRES  DU   48  AVRIL   4288. 

In  nomine  Domini. 
Nos  consules  Montispessulani,  per  nos  et  per  omnes  succes- 
sores  nostros  futuros  consules  Montispessulani ,  habite  sepius 
diligenli  consilio  et  tractatu  cum  nostro  secreto  consilio  aucto  et 
etiam  generali ,  in  quo  universitas  Montispessulani  est  in  domo 
Gonsulatus  ad  pulsationem  campanarum  ecclesie  Béate  Marie 
de  Tabulis  more  solito  congregata ,  presentibus  et  volentibus  et 
consentientibus  viris  providis  et  discretis  GuiUelmo  de  Putheo 
seniore  et  Stéphane  Civate ,  syndicis  nostris  et  dicte  universi- 
tatis,  de  consilio  et  voluntate  expressa  diçtorum  syndicorum , 
universitatis  et  consilii,  potestate  qua  fungimur  statuendi, 
ordinamus  et  statuimus  infrascripta  statuta  edîcto  perpétue 
observanda  :  videlicet  quod  quicumque  mittentur  ambaxatores 
seu  ambaxator  pro  quibuscumque  negotiis ,  quod  pro  expensis 
ambaxatoriis  non  dentur  pro  animali  uno  nisi  V  sol.  in.die,  et 
si  ducant  duo  X  sol. ,  si  tria  XV  sol. ,  et  sic  pro  quolibet  ani- 

1  Ne  fraus  possit  fieri  preAenli  slatuto,  hominum  Tel  mulierum  habendo 
comitiyam. 


346  APPENDICE. 

mali  V  sol.  tantum  eis  assignentur;  in  quibus  V  solidis  intelli- 
gimus  omDes  expensas  personarum  et  animalium  et  locarii 
seu  mercedis  hominum  contineri  ;  et  de  nil  alio  pro  expensis 
ipsi  ambaxatori  seu  ambaxatoribus  consules  seu  iiniversitas 
teneantur. 

Item ,  de  cetero ,  operarii  communis  clausure  Montispessulani 
non  possint,  nec  eis  vel  alicui  eorum  liceat  impignorare,  dare 
ad  acapitum ,  vendere  aut  aliquo  alienationis  modo  alienare 
vel  transferre  bona  ,  redditus,  res  vel  jura  seu  quelibet  dicti 
operis,  nisi  pro  anno  tantum  quo  munia  dicti  operis  exercebunt; 
et  si  secus  aliquid  de  dictis  redditibus ,  bonis ,  juribus  seu  rebus 
transtulerint  aut  aliéna verint ,  illa  translatio  aut  alienatio  om- 
nino  efficacia  et  viribus  careat,  nisi  fieret  cum  consilio  et  con- 
sensu  consulum  Montispessulani  qui  pro  tempore  fuerint  et 
consilii  eorum  secreti.... 

Acta sunt  hec  soUempniter  etlaudata....  in  Montepessulano,in 
domo  Gonsulatus,  presentibus  Stephano  Civate  et  Guillelmode 
Putheo  seniore ,  syndicisconsentientibus,  anno  MCGLXXXVIII, 
videlicet  XIIII  kalendas  maii. 

Biblioth.  Nal.,  Cartulaire  de  Montpellier,  fol.  1 12  f»; 
Cr.  Petit  Thalamu$,  p.  117  sq. 


XII. 


STATUT  CONSULAIRE  DU  42  FÉVRIER  4345  (1346). 

Noverint  universi  quod  ,  anno  Dominice  Incarnationis 
MGCGXV,  scilicet  pridie  idus  februarii ,  domino  Ludovico  rege 
Francorum  régnante ,  quum  quedam  ordinationes  seu  quedam 
statuta  fuissent  facte  seu  facta  in  domo  Gonsulatus  Montispessu- 
lani ,  quarum  quidem  ordinationum  et  statutorum  ténor  dinos- 
citur  esse  talis  :  a  Item,  que  a  negun  cors  non  auze  hom 
y>portar  drap  daur  ni  de  céda  ni  de  lana ,   mays  bocaran  o 
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»  arquisse ,  ni  mays  IIII  tortas  o  ciris ,  e  quascuna  sia  de  pes 
r>al  mays  entra  V  libras,  —  Item ,  qite  hom  fassa  cantar  per 
i>neguncorSj  esta  confrayre  o  confrayressa  ^r{on  yaia  tortas  ni 
»  ciris ,  ni  negun  drap  daur  ni  de  céda  y  m  neguna  corbêrtiira  », 
et  diceretur  per  quosdam  quod  dicte  ordinationes  seu  statuts 
facte  seu  facta  erant  contra  libertatem  Saucte  Matrîs  Ecclesie , 
nos  ,  Petrus  Calvelli  ,  Egidius  Viridarii ,  Egidius  Navarre  , 
Johannes  Bartholomei ,  Johannes  de  Combis ,  Johannes  de  Sali- 
catis,  Guillelmus  de  Mayrosio,  Deodatus  Arnaudi ,  Johannes 
Ferrandi  et  Johannes  Ricardi ,  consules  ville  Montispessulani , 
pro  nobis  et  aliis  conconsulibus  nostris  absentibus ,  nolentes 
nec  intendentes  aliqua  fecisse  seu  facere  in  prejudicium  liber- 
tatis  Ecclesie ,  predictas  ordinationes  seu  statuta ,  prout  facte  et 
facta  fuerunt,  et  quicquid  processum  est  ex  eisdem,  eo  modo 
et  forma  quibus  facte  et  facta  fuerant ,  stantes  in  domo  Consu- 
latus ,  convocato  populo  ad  sonum  utriusque  campane  publiée, 
prout  moris  est  convocare  ,  in  presentia  populi  ibidem  congre- 
gati ,  revocamus ,  et  omnia  quecumque  statuta  sunt  ex  eis  vel 
eorum  aliquo,  quoquomodo ,  directe  vel  indirecte. 

Item,  revocamus  etiam  omnia  que  sub  quacumque  forma 
verborum  reponerentur  vel  essent  facta  et  statuta  contra  liber- 
tatem Ecclesie  vel  in  ejus  fraudem  ,  sub  quacumque  verborum 
figura  et  forma.  Et  si  aliqua  de  predictis  essent  scripta  in  capi- 
tularibus  nostris ,  illa  aboleri  et  pro  non  factis  haberi  [ volumus] , 
sacramenta  omnia  a  quibuscumque  super  predictorum  obser- 
vatione  nobis  consulibus  vel  aliis  nostra  voluntate  vel  mandate 
prestita  rémittentes. 

Acta  fuerunt  hec  in  dicta  domo  Consulatus  Montispessulani , 
anno  et  die  prefixis,  in  presentia  et  testimonio,  etc. 

Arch.  dép. ,  Cartulaire  de  MaguelonOy  Registre  E,  fol.  60  y°  sq. 
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xm. 


STATUT   CONSULAIRE   DU   6   JUIN   1347. 

InChristi  nomine.  âddo  ejusdem  Incarnationis  MGCCXYII, 
scilicet  Vllï  idus  junii  ,  domino  Phllippo  rege  Francorum 
régnante,  nos  GaubertusMalras,  pro  me  et  Guillelmo  Gavanoui , 
et  Nicholaus  Imberti ,  Petrus  Gauziti ,  pro  me  et  ^Guillelmo  de 
Pradis,  Raymundus  Rubeus ,  Bernardus  Guiraudi,  Bernardus 
Aymoyni,  Franciscus  Gaput-probi-hominis  ,  Hugo  Gauberti 
et  Johannes  Alarîi ,  consules  ville  Montispessulani ,  pro  nobis  et 
Petro  Ricardi  conconsule  nostro ,  habita  diligenti  deliberatione 
cum  nostro  consilio  et  cum  discrète  viro  Petro  Guillelmi,  syndico 
nostro  et  totius  universitatishominum  dicte  ville,  attendentes 
fore  valde  utile  dicte  unlversitati  et  singulis  de  eadem  ordina- 
tionem  fieri  infrascriptam ,  statuimus  et  ordinamus  eo  jure  quo 
melius  possumus ,  per  nos  et  nostros  successores  consules  dicte 
ville,  quod  nullus  incola  seu  habitator  Montispessulani  nec  etiam 
aliqua  persona  extranea  possit  immittere  seu  apportare,  immiiti 
seu  apportari  facere,  in  villa  Montispessulani  seu  ejus  suburbiis 
et  ejus  districtu ,  vinum  nec  racemos ,  nisi  essent  de  propriis 
vineis  habitatorum  dicte  ville,  pro  quibus  etiam  contribuèrent  ad 
commune  per  nos  vel  successores  nostros  consules  in  posterum 
indicendum  pro  utilitate  rei  publiée  dicte  ville  ;  et  quod  ad  cus- 
todiendum  predicta  custodes  ydonei  apponantur  ;  et  quod  nihil 
infraudem  predictorum  fiât.  Hoc  autem  statuimus  et  ordinamus 
pensata  utilitate  totius  universitatis  hominum  ville  predicte  et 
singulorum  de  eadem,  cum  vini  fertilités  et  magna  habundantia 
sit  in  dicta  villa  de  vineis  habitantium  in  eadem,  statuentes  et 
ordinantes  nichilominus  quod  hoc  presens  statutum  seu  ordi- 
natio  per  nos  vel  successores  nostros  consules  restriugi  valeat 
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sea  eiiam  relaxari  tociens  et  quando  nobis  vel  successoribus 
nostris  consulibus  visum  fuerit.faciendum. 

Acta  sunt  bec  in  Montepessulano,  in  domo  dicti  Consulatus, 
in  presentia  et  testimonio,  etc. 

Biblîoth.  Kat. ,  Cartulaire  de  MantpelUer,  vers  la  fin,  fol.  non 
nomérolé. 


XIV. 


ACCORD  DU  8  FÉYRIER  1210  (1211],  FAIT  ENTRE  L^ËYÊQUE  DE 
HAGUELONE  ET  LES  CONSULS  DE  MONTPELLIER,  AU  SUJET  DU 
MODE    A   SUIVRE   DANS    LES   ÉLECTIONS   CONSULAIRES. 


In  nomine  Jesu  Christi. 

Gondtat  ratio&e  fore  cautum  quod  ea  que  in  scriptis  redi- 
guntur  facilius  retinentur  et  melius  memorie  mandantur. 
Noscant  igitur  présentes  sciantque  futuri  quod  ee  couventiones 
facte  sunt  inter  dominum  Willelmum ,  Magalonensem  episco- 
pum,  et  duodecim  consules  Montispessulani  ,  confirmate  a 
legatis  domini  Pape. 

Quum  tempus  electionis  duodecim  consulum  Montispessulani 
evenerit,  auctore  Jesu  Ghristo,  puris  electorum  mentibus  sin- 
ceroque  omnium  judicio  eorum  electio  et  institutio  in  unoquo- 
que  auno  fiât  in  perpetuum  in  kalendis  martii  ;  ita  quod  electi 
consules  incipiant  regere  et  administrare  in  Annuntiatione 
Domiuica.  Que  electio  et  institutio  fiât  hoc  modo  :  Venerabilis 
Magalonensis  sedis  episcopus ,  ad  quem  cura  populi  spiritua- 
liter  pertinet  et  superior  temporalis.  dominatio  indubitanter 
spectat,  et  tune  duodecim  existentes  consules,  coadunatis  sibi 
in  éadem  electione  facienda  septem  aliis  viris ,  uno  videlicet  de 
unaquaque  scala ,  elîgent  duodecim  viros  de  Montepessulano 
T.  I.  28 
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laudeei  honestate  preclaros,  prestito  tamen  prius  a  prefaiis 
electoribus  sacramenio  super  sancta  Del  Evangelia  in  manu 
domini  episcopi ,  factaque  promissione  in  bona  fide  requisita  ab 
ipso  episGopo  quod  bonos  et  légales  et  utiles  consules ,  secun- 
dum  quod  melius  eis  videbitur,  bona  fide  eligant ,  nec  aliquem 
odio  vel  inimicitia  excludant,  necamore  nec  parentela  aliquem 
in  hoc  officio  et  administratione  eligant.  Si  vero  in  electione 
predicta  omnes  insimul  non  convenirent,  ejus  partis  electio 
firma  consistât  cui  dominus  episcopus  assensum  suum  attri- 
buerit ,  dum  tamen  in  ea  parte  ad  minus  septem  ex  decem  et 
navem  electorum  affuerint.  Si  autem  dicto  tempore  electionis 
dominus  Magalonensis  epjscopus  absens  extra  provinciam  fue- 
rit ,  vel  vocatus  ipse  vel  ejus  vicarius  adesse  noluerit,  tune 
electio  a  duodecim  consulibus  et  septem  viris  predictis ,  vel  a 
majori  parte  ipsorum  decem  et  novem  electorum  facta,  valida 
firmitate  et  irretractabili  existât.  Qui  duodecim  consules  de 
novo  electi  jurabunt  in  manu  domini  episcopi ,  vel ,  eo  absente, 
ejus  vicarii ,  super  sancta  Dei  Evangelia ,  vel ,  ipsis  absentibus 
et  interesse  nolentibus ,  in  manu  consulùm ,  vice  episcopi  reci- 
pientium ,  quod  bona  fide  consulant  et  utiliter  provideant  toti 
Communitati  Montispessulani ,  et  eam  ^déliter  regant  et  guber- 
nent,  et  statuta  consulatus  observent ,  et  similiter  quod  bona 
fide  consulant  domino  et  bajulo  curie.  Et  preterea  jurabunt 
quod  ;  ad  cognitionem  domini  episcopi  et  Magalonensis  Ecdesie, 
pacem  et  pacis  statuta  bona  fide  custodiant  et  custodiri 
faciant,  et  omnia  ad  fidem  catholicam  pertinentia  servent,  et 
quod  dominum  Magalonensem  episcopum  et  Ecclesiam  Maga- 
lonensem  bona  fide  consulant ,  et  eorum  jura  et  ecclesiarum 
défendant.  Quibus  duodecim  consulibus,  pro  se  et  universitate 
recipientibus,  dominus  Magalonensis  episcopus,  tam  pro  se 
quam  pro  Ecclesia  Magalonensi ,  firmiter  promittet  quod  ipsis 
et  toti  universitati  utiliter  bona  fide  consulet,  et  eos  et  univer- 
sitatem,  et  singulôs,  et  universitatis  et  singulorum  jura'ab 
omni  injuria  et  violentia  et  oppressione  bona  fide  defendet.  Si 
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aiitem^  quod  Deus  avertatl  aliquis  consalum  durante  officio 
deeederet,  vel  in  ea  administratione  tam  negligenter  et  perverse 
se  haberet,  quod  non  tautum  inutilis  sed  damnosus  Communi- 
iâti  appareret,  tune  dominus  episcopus  et  ceteri  consules  alium 
loco  demortui  vel  remoti  substituant ,  secundum  formam 
superius  expressam ,  qui  omnia  superiora  jurarc  teneatur. 
Yerumtamen  in  istis  duodecim  consulibus  non  ponetur  nisi 
unus  solus  de  uno  albergo,  nec  in  hoc  officio  erit  aliquis 
continue ,  nisi  per  annum.  In  maximis  siquidem  et  arduis 
negotiis  consilium  domini  episcopi  requiretur,  et  ejus  consiLio 
tractabuntur,  promisse  super  illis  secreto  a  domino  episcopo. 
Hec  autem  omnia  predicta  et  singula  perpétue  et  inviolabiliter 
observentur ,  vigentibus  tamen  in  aliis  et  in  sua  firmitate 
persistentibus  omnibus  et  singulis  a  rege  et  domina  regina, 
et  consuetudinibus ,  olim  concessis  et  indultis  duodecim  consu- 
Libus  et  universitati  Montispessulani ,  salvo  jure  domine  Marie 
regine. 

Universa  hec  predicta  et  singula ,  sicut  superius  contihentur, 
solempni  stipulatione  vallata  perpétue  valitura  per  se  et  per 
omnes  successores  suos  adinvicem  laudarerunt  et,  confirma ve- 
runt ,  et  a  se  et  successopibus  suis  observari  promiserunt 
dominus  Willelmus  de  Altiniaco  ,  Magalonensis  episcopus ,  in 
bond  fide  sua  requisita ,  et  consules  Montispessulani  Johannes 
Boccados^  Stephanus  Johannini,  Guillelmusde  Lunello,  Luchas 
Pulverelli  ,  Haymundus  de  Sancto  Tiberio ,  Bertrandus  de 
Venranicis ,  Bernardus  de  Montaniaco  ,  Pontius  Raymundi , 
Petrus  Salvaire ,  Bernardus  Macellariu»,  Gerardus  Tahon,  et 
Raymundus  CarboncUi,  per  sacramentum  super  sancta  Dei 
ËvangeHa  in  manu  domini  episcopi  corporaliter  prestitum , 
coram  domino  Raymundo  ,  Dei  gratia  Uticensi  episcopo , 
Apostolice  Sedis  legato ,  qui  pro  se  et  domino  Arnaldo  cister- 
ciensi  abbate ,  Apostolice  Sedis  legato ,  hec  omnia  confir- 
mavity  approbavit  et  corrobora  vit  aùctoritate  legationis  qua 
fungitur. 
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Acta  sunt  bec  omnia  iD  domo  Communitatis  Hontispessulani , 
anno  Dominice  Incarnationis  MCCX ,  YI  idus  februarii.  Horum 
omnium  testes  sunt,  etc.... 

Arch.  Nat. ,  Sect.  hisl. ,  Cari.  J,  340,  N»  36;  Arch.  mua. 
Grand  Thalamus ,  fol.  6  bis  t»  ,  et  Livre  Noir^  fol.  33  v»  ; 
Arch.  dép.,  Cartulaire  de  Maguelone ,  Reg.  A,  fol.  176  y»,  et 
Reg.  D,  fol.  3 1 1  ro  ;  Cf.  Gallia  Chri$tiana ,  Y I ,  Instroin.  365. 


XV. 


NOTE  OU  CONVENTION  OFFICIELLEMENT  ARRÊTÉE,  LE  4"  MARS  1245 
(4246),  ENTRE  LES  CONSULS  ET  JATME  l",  RELATIVEMENT  A 
LA  SURSTITUTION  DU  SEIGNEUR  DE  MONTPELLIER  A  l'ÉVÊQUE  DB 
MAGUEL09B  DANS  LES  ÉLECTIONS   CONSULAIRES. 

Cum  dominus  Jacobus ,  Dei  gratia  rex  Aragonum ,  Majorica- 
rum  et  Valentie,  cornes  Barehinone  et  Urgelli,  et  dominus 
Montispessulani ,  apud  Montempessulanum  constitutus,  diceret  se 
habere  jura  que  olim  data  et  concessa  fuerunt  per  tune  consules 
•  Montispessulani  Guillelmo  tune  Magalpnensi  episcopo,  super 
electione  consulum  Montispessulani  facienda  et  receptione  jura- 
menti  ab  electoribus  et  electis  prestandi ,  secundum  quod  in 
instrumento  inde  facto  plenius  continetur,  et  vellet  se  admitti 
ad  electionem  consulum  Montispessulani  faciendam,  proillojure 
quod  sibi  et  suis  concessum  erat  a  Magalonensî  episcopo,  con- 
sules Montispessulani ,  scilicet  Guillelmus  Lamberti ,  Guillelmus 
de  CrozoliSy  Raymundus  Atbrandi,  Bernardus  de  Ribauta, 
Guillelmus  Johannini ,  Stephanus  de  Gandellanicis,  Raynardus 
de  Yolio,  Petrus  Joguos,  Pontius  Guiraudi,  Beraerdus  de 
Terrada,  Johannes  Egidii  et  Durantus  Godafredi»  commu- 
nicato  consilio  cum  consiliariis  et  consulibus  officiorum,  volue- 
runt  quodjdominus  rex;  et  sui  in  perpetuum  ,  pro  jure  quod 
a  dicto  episcopohabebat,  sit  nuncet  in  posterum  in  electione 
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consulum  Montispessulani  facienda ,  secundum  formam  preno- 
minato  episcopo  concessam,  et,  ex  concessione  sibi  facta  a 
Magalonensi  episcopo ,  habeat  illa  que  prenominato  episcopo 
fuerunt  tune  a  consulibus  concessa  et  promissâ  ;  hoc  iamen 
additoquod,  cum  dominus  rex  erit  in  Montepessulauo,  elec- 
tionem  consulum  in  kalendis  martii  perpétue  faciendam  idem 
dominus  rex  et  duodecim  tune  existentes  consules  Montispes- 
sulani et  assumpti  septem  viri  Montispessulani ,  scilicet  de 
unaquaque  scala  unus,  faciant  eamdem  electionem,  secundum 
formam  cum  dicto  episcopo  conventam.  Et  dictus  dominus  rex 
promisit  salvare  et  deffendereetconsulere  bona  fîde  consulatum 
et  consules  Montispessulani ,  et  universitatem  et  singulos  de 
universitate  Montispessulani ,  et  universitatis  et  singulorum 
jura ,  et  omnia  alia  facere  et  complere  que  per  dictum  episco- 
pum  fuerunt  tune  conventa  et  promissâ.  Si  vero  dominus  rex 
a  lifontepessulano  absens  esset ,  possit  unum  mittere  quemlibet 
de  terris  suis  ultra  Salses ,  dummodo  non  sitdeMontepessulano 
vel  ejus  districtu ,  neque  locum  suum  tenens  in  Montepessulano, 
qui  pro  ipso  domino  rege  intersit  et  interesse  possit  electioni 
consulum  faciende  dicta  die  et  recipere  juramenta.  Qui  ab  eo 
destinandus  si  dicta  diè.  ^  hof a  electionis  ceiebrande ,  in  Monte- 
pessulano non  erit,.  ipsi  consules  qui  tune  erunt  cum  aliis 
septem  viris  de  scalis  sumptis^ad  electionem  libère  procédant , 
nemine  expectato,  nec  alio  ad  ipsam  electionem  pro  ipso 
domino  rege  admittendo.  Die  vero  qua  consules  electi  jurare 
debent,  scilicet  in  festo  Annuntiationis  Dominiee ,  ipsi  jurent  in 
manu  ipsius  domini  régis  vel  ab  eo  missi  ;  et  ipse  dominus  rex 
vel  ab  eo  missus  pro  eo  faciat  promissiones  predictas  quas 
episcopus  facere  tenebatur,  et  ea  forma  qua  episcopus  facere 
tenebatur.  Si  vero  ipse  dominus  rex  vel  ab  eo  missus,  tempore 
quo  electi  consules  jurare  consueverunt,  présentes  non  essent , 
locum  suum  tenens  in  Montepessulano ,  si  presens  fuerit ,  et ,  si 
absens  fuerit,  vel  monitus  interesse  distulerit,  veteres  consules 
pro  ipso  domino  regenovorum  recipiant  juramentum.  Insuper 
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« 

domÎDUs  rex  promisit  quod ,  si  episcopus  Magalonensis'vel 
Ecclesia  Magalonensis  in  posterum  contra  consules  vel  univer- 
sitaiem  Montispessulani  vel  aliquos  de  uaiversitate ,  pro  jure 
electionis  vel  conventionibus  a  consulibus  prenominato  epîseopo 
olim  factis,  questionem  moveret,  vel  aliquam  inquietationem 
inferrei ,  quod  inde  liberabit  et  liberare  curabit  consulatam  et 
consules ,  et  universitatem  et  singulos  de  universitate  Mootîs- 
pessulani,  et  actionem  et  deffensionem  suscipiet  contra  episco- 
pum  Magalonensem ,  suis  sumptibus,  et  ac(orem  et  deffpnsorem 
constituet.  Et  de  presenti  consiituit  illum  qui  locum  suam  pro 
tempore  tenebit  in  Montepessulano ,  et  voluit  et  mandavit  quod 
sumptus  faciendi  super  premissis ,  in  agendo  vd  defiéndendo, 
fiant  de  reditibussuisMontispessulani,  non  obstanteconcessione, 
donatione,  obligatione  vel  venditione  de  ipsis  reditibus  olim 
facta  vel  in  posterum  facienda. 

Acta  fuerunt  bec  soUempniter,  anno  Dominice  Incamationis 
MGGXLY ,  in  kalendis  naartii ,  in  presentia  et  testimonio  Raymundi 
Lamberti,  Baynuindi  de  Gonchis,  etc.,  ^t  Pétri  de  Ponte , 
notarii  Montispessulani ,  qui ,  mandato  domini  régis  et  preno- 
n^inatorum  consulum ,  hec  scripsit. 

Arch.  Nal. ,  Secl.  hisl. ,  Carl.  J ,  340 ,  No  ?2 ,  el  Reg.  LXXVIH , 
fql.  160  sq.  du  Trésor  des  chartes;  ATcb.  m  no.  ,  ^ran^ 
Chartrier,  Arin.  B,  Tiroir  III  ,  -N«  1  ;  Grand  Thalamus, 
fpl.  39  ro ,  et  Livre  noir,  fol.  ^B  ▼<>. 


.    XVI. 

RÈGLEMENT    DE   JATMB   l",    DU    18   MARS    4245    (4S146)  ,    RELATIF 
A  l'élection  des   consuls   de   MONTPELLIER. 

Noverintuniversi  quod  nos  Jacobus,  Dei  gratia  rex  Açago- 
num,  Majoricarum  et  Val^ntie,  cornes  Barchinooe  etUrgelli,  e^ 
dominus  Montispessulani ,  utilitati  Montispessulani  et  copsulatus 
ejusdem  providere  cupientes  j  et  electioni  consulum  congruens 


j 
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remediiun  imponere affectantes,  ad  preces  et  instantiam  oobsu- 
lum  antiquorum ,   videlicet  Guillelmî  Lamberti ,  GuiUelmi  à» 
Cruols ,  Bernardi  de  Ribalta ,  Btephani  de  Candianeges ,  Raynardi 
de  yuel,  Doranti  Godafre ,  Jobannis  Egidii,  Raymundi  Atbrao, 
PoDtii  Giraut ,  Bernardi  de  la  Terrada ,  Petrl  Jogos ,  et  Guillelmi 
Jobannini  ,  et  consiliariorum  eorum ,  et   consulum  noviter 
electorum ,  videlicet  Guilldmi  Princer ,  Jobannis  de  la  Casa  , 
Stepbani  Lobet,  Pétri  Ebrart ,  Firmini  Dieus~lo-Fes ,  Jobannis 
de  Balazucb,  Pétri  Riquart,  Pontii  Garini,  Stepbani  Gapsan , 
Bertrandi  Sartre ,  Pontii  de  Belloc  ,  et  Pétri  Blanc ,  et  consulum 
ministeriorum ,   super  electione  duodecim  consulum  Montis- 
pessulani,   in  qua  nos  sex  voces  babemus,  pro  jure  nobis 
Gonoesso    ab   episcopo    Magalonensi ,   in  posterum    facienda 
duumus  providendum.  Statuimus  itaque  quod  dictorum  duo^ 
decim   consulum    electlo   fîat  in  posterum  singulis  kalendîs 
marili  in  bunc  modum  :  —  Quod ,  couvocatis  ministeriorum 
consulibus  in  domo  Gonsulatus,  in  dictis  kalendis,  sicuterunt 
de  scalis ,  seorsum  in  septem  locis  separatim  locabuntur  ;  post- 
modum  ministeriorum  consules  reddent  seu  nominabunt  de 
unaquaque  scala  quinque  probes  bomines  pro  electoribus  ; 
quibus  probis  bôminibus,  scilicet  de  unaquaque  scala  quinque, 
in  domo  Consulatus  congregatis,  et  in  septem  locis  separatim 
collocatis ,  tradetur  unicuique  de  illis  quinque  cujuslibet  scale 
carta  una  inff a  ceram  inclusa ,  ejusdem  ponderis  et  coloris ,  in 
quarum  una  erit  tantummodo  scriptura  aliqua  vel  figura  ,  que 
lateat  dictes  viros,  ita  etiam  quod  a  dante  vel  percipiente  non 
possit  percipi  vel  videri ,  quia  carte  penitus  similes  erunt.  Carte 
vero  dabuntur  per  bominem  ejusdem  rei  ignarum ,  seu  per  im- 
puberem ,  vd  religiosum  ,  ant  forte  ignotum  fortuitum  prêter- 
euntem.  Et  ita  illi  septem  yiri,  scilicet  de  singulis  scalis  unus, 
qui  cartamscriptam  vel  aliter  figiNratambabuerint,  ad  eligendos 
futures  consules  assumantur,  reliquis  qui  cum  eisdem  vooaii 
fuerint  dimittendis.  Deinde  vero  consules ,  coadunatis  septem 
viris  electoribus ,  iu  nostra  presentia ,  si  présentes  iu  Monte-^ 
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pessulaDo  érimus ,  vel,  absentibus  nobis,  in  .presentia  mîssi  a 
nobisadhoc,  aut,  iiobis  et  a  nobis  misso  absentibus,  iidem 
consoles  cum  dictis  septem  viris  electoribus  electionem  faturo- 
rum  pro  tempore  consulum  celebrabimus ,  videlicet  in  hune 
modum  :  —  Quod  consules  et  dicti  septem  viri  electores ,  nobis 
vel  misso  nostro absentibus,  coneorditer  convocabunt  et  eligent 
sexaginta  viros  probos  de  Montepessulano,  bone  famé  et  bone 
opinionis,  et  qui  non  inhonest«  habitaverint  in  Montepes- 
sulano inter  vicinos,  scilicet  pro  singulis  duodecim  consuli- 
bus  quinque ,  prestito  tamen  prius  sacramento  in  manu  nostra 
vel  in  manu  a  nobis  missi^  vel ,  nobis  et  a  nobis  misso  absen- 
tibus, in  manu  alterius  dictorum  duodecim  consulum,  nomine 
et  vice  nostra  recipientis;  et  nos  vel  missus  noster  promittemus 
bona  fide ,  et  consules  predicti  et  septem  electores  super  sancta 
Dei  Ëvangelia  jurabunt  quod  bonos  et  légales  et  utiles  nobis  et 
Gommunitati  Montispessulani  eligamus  bona  fide,  neo  aliquem 
odio  vel  inimicitia  excludamus  ,  sed  neque  aliquem  amore  vel 
parentela  in  hoc  offîcio  et  administratione  eligamus.  Sic  igitur 
electis  dictis  sexaginta  viris  pro  singulis  duodecim  consulibus 
quinque ,  ut  dictum  est ,  coram  consulibus  et  aliis  electoribus 
septem  predictis  constitutis ,  separatim  in  locis  duodecim  loca- 
buntur,  et,  ad  modum  supradictum  de  electoribus  scalarum, 
tôt  carte  habentes  scripturam  aliquam  vel  figuram ,  aliis  cartis 
omni  scriptura  et  figura  carentibus ,  que  carte  secundum  modum 
suprapositum  dabuntur  dictis  viris ,  per  loca  duodecim ,  ut 
dictum  est ,  dislinctis  ,  ita  quod  semper  in  illis  cartis,  que  da-^ 
buntur  singulis  partibus  dictorum  virorum,  erit  una  tantum 
scripta  vel  aliter  figurata.  Illi  vero  duodecim  de  predictis  viris 
sic  electis  et  noqpiinatis ,  qui  habebuut  tali  casu  cartam  scriptam 
vel  aliter  figuratam,  in.telligantur  eligi  et  pro  electis  consulibus 
habeautur,  et  sint  consules  tune  anni  sequentis,  quorum  offî- 
cium  et  administratio  incipiat  in  festo  Sancte  Marie  martii ,  quo 
festo  in  manu  nostra  vel  a  nobis  mîssi ,  vel ,  nobis  vel  misso 
nostro  absentibus,  in  manu  ten^tis  locum  nostrum  in  Monte- 
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pessuldDo,  si  presens  fuerit,  et,  si  abséns  fuerit  vel  monitus 
interesse  distulerii ,  in  manu  veterum  consulum ,  loco  et  nomine 
nostro  recipientium ,  ipsi  consules  novi  jurabunt  super  sancta 
Dei  Ëvangelia  publiée  in  hune  modum,quodbonafide  eonsulant 
et  utiliter  provideant nobiset Communiiati  loti Montispessulani , 
et  eam  regant  fideliter  et  gubernent ,  et  statuta  consulatus  ob- 
servent ,  salvo  jure  et  dominatione  nostra  in  omnibus ,  salvis 
etiam  consuetudinibus  Montispessulani  a  nobis  et  nostris  pre- 
decessoribus,concessis,  etquod  per  se  vel  per  alium  quemeum- 
que  donum^munus  velservitium  non  recipiantabaliquo  extra- 
neo  vel  privato ,  pro  causa  aliqua  que  in  curia  Montispessulani 
versetur  vel  vertenda  sit ,  vel  coram  nobis,  vel  pro  aliquo  ex 
officie  consulum  infra  Montempessulanum  expediendo,  et  quod 
bona  fide  eonsulant  nobis  et  bajulo  curie  et  tenenti  locum  nos- 
trum  in  Montepessulanp,  et  quod  salvabunt  dominationem  et 
jus  nostrum  in  omnibus-,  salvis  consuetudinibus  Montispessu- 
lani a  nobis  et  predecessoribus  nostris  datis  et  concessis.  Et  nos, 
si  présentes  erimus,  vel  missus  noster,  vel  qui  pro  nobis  reci- 
piet  juramentum ,  promit temus  et  promittet  pro  nobis  et  nostris, 
et  mandate  nostro ,  quod  de  presenti  facimus ,  quod  ipsis  con- 
sulibus  et  toti  universitati  utiliter  bona  fide  consulemus,  eosque 
et  universitatem  et  singulos  ipsius  universitatis ,  et  ejusdem 
universitatis  et  singulorum  jura  defendemus.  Yerum,  si  in  eli- 
gendo  dictes  sexaginta  vires ,  nos  vel  missus  a  nobis  et  consules 
et  dicti  septem  viri  electores  discordes  essemus ,  partis  majoris 
judicio  seu  consensui  stetur,  et  pars  illa  major  intelligatur  cui 
nos  vel  a  nobis  missus  assensum  prebuerimus,  dum  tamen  no- 
biscum  vel  cum  a  nobis  misse  in  ea  parte  sint  septem  concordes 
de  decem  et  noveoi  electoribus  supradictis.  Quia  vero  mentio- 
nem  fecimus  de  aliquo  a  nobis  mittendo,  qui  pro  nobis  premis- 
sis  idtersit ,  quum  absentes  erimus ,  intelligimus  quod  quem- 
libet  possimus  mittere  qui  de  terris  nostris  sit  ultra  Salses ,  dum 
tamen  non  sit  tenens  locum  nostrum  in  Montepessulano ,  nec 
aliquis  de  Montepessulano  vel  ejus  dominatione.  Et  ille  quem 
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mittemus  ad  predicta  presentabii  se  consuUbus  qiidcumque  die 
voluerit  aute  kalendas  martii ,  ut  dicte  electioni  valeat ,  si  va- 
Qerit,  interesse.  Quod  si  forte  aliquo  casu  defîceret,  illi  qui 
eruot  coDSules  cum  dictis  sepiem  yiris  electoribus  libère  ad  eleo- 
tionem  supradiciam  procédant^  et  valeat  eoram  electio  per 
oomia ,  ac  si  nobis  presentibus  facta  esset.  Statuiinus  preterea 
quod  quicumque  fuerit  consul,  infra  triennium  post  fînituQi  cou- 
sulatus  officium  in consulem  non  creetur.  Verum ,  si  forte,  quod 
ayertat  Dei  Filius  I  aliquis  consul  infra  annum  sue  administra- 
tionis  decesserit ,  vel  propter  sui  perniciem  remotus  fuerit ,  in 
locum  iUius  mortui  vel  r^moti  alius  per  locum  nostrum  tenen- 
tem  in  Montepessulano  et  alios  consules  ei  septem  viros  pre- 
dictos  creetur  et  eligatur;  vel  quod  ipsi  consules  nuntient  nobis 
mortem  vel  remotionem  ipsius ,  ut  possimus  mittere  aliquem 
qui  loGO  nostri  intersit  electioni  illius,  si  nos  vel  a  nobis  mitten- 
dus  in  Montepessulano  présentes  non  essemus. 

Supradicta  omnia  et  singula  tam  nos  predietus  rex ,  per  nos 
et  nostros  successores ,  quam  nos  consules ,  per  nos  et  nôstros 
successores  et  totam  universitatem  Montispessulani ,  decernimus 
et  constituimus  in  «perpetuum  valitura ,  nuUis  privilegiis  vel 
rescriptis  in  contrarium  vigorem  aliquem  habituris ,  salvis  in 
aliis  omnibus  Montispessulani  consuetudinibus  a  nobis  et  pre- 
decessoribus  nostris  datis  et  concessis  ,  et  conventionibus  inter 
nos  et  consules  nuper  iactis,  contentis  in  instrumento  facto  per 
manum  Pétri  de  Ponte,  notarii  publici  Montispessulani. 

Datum  in  Montepessulano ,  XY  kalendas  aprilis,  anno  ab 
Incamatione  Domini  MGGXLV. 

Signum  Jacobi ,  Dei  gratia  régis  Aragonum ,  Majoricarum  et 
Yalentie ,  comitis  Barchinone  et  Urgelli ,  et  domini  Montispes- 
sulani. 

Testes  sunt,  etc 

Arcb.  NaL,  Sect.  bist. ,  Reg.  LXXVIII,  fo|.  160  vo  sq.  du 
Trésor  des  chartes.  —  Arch.  inun. ,  Grand  Char  trier,  Arin.  A , 
Cass.  XIV,  No»  3  el  4  ,  Grand  Thalamus  ,  fol.  39  v«  el  129  r, 
el  Livre  noir^  fol.  49  r\ 
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XVII. 


PEOGRAMMB   POUR   l'iNSTALLATION   DES   CONSULS  DE   MONTPELLIER. 


E  nom  de  nostre  Senhor  Dieus  Jhesu  Grist,  amen. 

Aquestds  cauzds ,  en  aysi  con  se  segon ,  per  tots  temps  se 
devon  gardar  per  los  senhors  cossols. 

Et  primieramens ,  quant  cossols  son  creats  de  novel  lo  pri-^ 
mier  jom  de  mars,  lendeman  los  devon  appellar  los  cossols 
vielbs,  per  far  lo  sagramen  acostumat,  lo  quai  es  aytals.  E  es 
escritz  fol.  GXXXV. 

Devon  jurar  que  els  hic  daran  bon  cosselh  e  liai ,  e  que  tenran 
secret,  e  venran  per  messatge  del  cosselh,  e  gardaran  las 
pazes  els  establimens  que  gardar  devon ,  et  especialmens  aquels 
que  juron  en  public  en  la  gliea  de  Nostra-Dona ,  los  quais  se 
espresson  en  lur  sagramental. 

Item ,  que  entrel  jorn  que  intron  los  novels ,  los  cossols  vielhs 
lo6  devon  estruyre  et  emformar  de  totas  las  cauzas  que  tocou  al 
fach  del  ostal.  El  primier  jorn  devon  far  clavaris  e  tramatre  a 
Latas. 

Item,  que  lendeman  de  Nostra  Dona  de  mars  li  senhor  cossol 
tots  XII  devon  auzir  messa  de  Sant  Esperit ,  a  lautar  de  la 
Trinitat,  a  Sant-Fermin. 

Item,  que  aprop  tant  tost  devon  levar  lur  cosselh  e  de  letrats 
et  de  laies ,  e  quels  fasson  jurar  ses  tôt  fi ,  e  pes  ar  dassessor  e 
de  notari  ; 

Item,  aytant  tost  aprop  levar  cossols  e  gardas  novels  de  me&- 
tiers  per  proffiech  de  la  Garitate  del^  mestiers  que  y  meta  hom 
bonas...... 

BibUolb.  Nat. ,  Cartulaire  de  Montpellier,  fol.  19f . 
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XVIII. 

PAOCÈS-YBRBAL   DE   l'ÉLBCTION   ET   DE   l' INSTALLATION  DBS  CONSULS 

DÉ  MONTPELLIER  POUR   l'aNNÉB  4342. 

Noverint  universi  quod ,  anno  Dominice  Incarnationîs 
MCCCXLI  ,  scilicet  kalendis  martii ,  domino  Philippo  rege 
Francorum  régnante ,  facta  cloca  consulum  ministeriorum  ville 
Montispessulani ,  et  eisdem  consulibus  convocatis  ad  domum 
Gonsulatus  viUe  Montispessulani  ad  sonitum  campane  que  dicitur 
campana  média  ecclesie  Béate  Marie  de  Tabulis ,  pro  reddendis 
eleetoribus  consulum  pro  anno  proxime  adventuro  per  ministe- 
riorum consules  supradictos ,  et  redditis  dictis  eleetoribus  et 
sorte  electis  septem  viris  de  septem  scalis  ville  Montispessulani , 
videlicet  Petro  Faraut ,  peyssionerio ,  pro  scala  diei  Dominice ,  et 
Guillelnjo  Folcaudi ,  pellissario ,  pro  scala  diei  Lune ,  et  Bernardo 
Ëgidii ,  blanquerio ,  pro  scala  diei  Martis ,  et  Richardo  de 
Milheriis ,  sabaterio ,  pro  scala  diei  Mercurii ,  et  Guillelmo  Bajuli , 
canabasserio ,  pro  scala  diei  Jovis ,  et  Bernardo  Teysserii ,  dra- 
perie ,  pro  scala  diei  Veneris ,  et  Raymundo  Requête  ,  fusterio , 
pro  scala  diei  Sabbati ,  prout  annis  singulis  dicta  die  est  fieri 
consuetum  ,  congregatisque  in  domo  Gonsulatus  Montispessulani 
discretis  viris  dominis  Francisco  Ymberti ,  Stephano  Pluverii , 
Petro  Teysserii ,  Stephano  Roserii ,  Jacobo  Lombardi ,  Francisco 
de  Furno ,  Guillelmo  Colletî ,  Petro  Aycardi ,  Johatine  Palermini , 
Raymundo  Martialis ,  Durante  âererie  et  Raymundo  Deodati , 
consulibus  ville  Montispessulani ,  actu  regentibus  et  admi- 
nistrantibus  rem  publicam  dicte  ville ,  necnon  et  aliis  supra- 
nominatis  septem  viris  de  septem  scalis  sorte  electis  congregatis 
una  cum  dictis  dominis  consulibus  in  dicta  domo  Gonsulatus  ville 
Montispessulani ,  supei*  et  pro  dicta  eleclione  novorum  consu- 
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lum  ville  Montispessulaoi  pro  anno  futuro  proxime  facienda  , 
domino  Montispessolani  nec  altero  per  eum  misso  ad  interes- 
sendum  in  dicta  electione  pro  eodem  domino  Montispessulaoi 
non  presentato  dudum ,  nec  se  presentantibus  personaliter,  ad 
interessendum  in  dicta  electione  pro  domino  Montispessulani , 
prout  interesse  possunt  juxta  formam  electionis  predicte  , 
supranominati  ^omini  consules ,  sequentes  formam  dicte  elec- 
tionis ,  videlicet  quod  in  casu  in  quo  dictus  dominas  Montispes- 
sulani non  est  presens  in  Montepessulano  ;  nec  missusspecialîter 
super  hoc  per  eumdem ,  dicti  domini  consules  una  cum  dictis 
septem  viris  possunt  et  debent  facere  electionem  novorum  con- 
sulum  predictorum,  lecto  quoque  in  eorum  preseiitia  necnon  et 
prestito  per  eosdem  dominos  consules  et  septem  viros  juramento 
in  manu  domini  Francisci  Ymberti ,  consulis  supradicti ,  super 
sanctis  Dei  Evangeliis  corporaliter  per  eorum  quemlibet  manu 
tactis ,  de  servandis  in  electione  predicta  de  novo  facienda 
contentis  in  sacramentali  super  iis  edito  et  scripto  in  libre  Gon- 
suetudinum  Montispessulani  domus  Gonsulatus  predicti  coram 
eisdem  vulgarisa to  ibidem ,  iidem  domini  consules  et  septem  viri 
electores  se  incluserunt  in  solario  sive  aula  dicte  domus  Gonsu- 
latus pro  dicta  electione  novorum  consulum  facienda  per  eosdem , 
prout  retroactis  temporibus ,  juxta  formam  dicte  electionis, 
singulis  annis  est  fieri  consaetum. 

Acta  fuerunt  hec  in  domo  Gonsulatus  Montispessulani  pre- 
dicta, et  fuerunt  testes  horum  vocati  et  rogati  magister  Petrus 
Gardinalis,  notarius,  Johannes  de  Piniano,  Pontius  Michaelis, 
Johannes  Malafosse ,  nuntii  domus  Gonsulatus  Montispessulani , 
et  ego  Johannes  Laurentii ,  publicus  Montispessulani  notarius , 
qui  hec  in  notam  recepi ,  et  requisitus  fui  de  prescriptis  facere 
publicum  instrumentum. 

Post  hec ,  anno  et  die  quibus  supra ,  convocata  et  congregata 
universitate  hominum  ville  Montispessulani  in  domo  Gonsulatus 
antedicta  ad  sonilum  campane  grosse  ecclesie  Béate  Marie  de 
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Tabuli&)  prout  moris  est  dictam  oniversitatem  convocari  et  con- 
gregari  dicta  die,  supranominati  doniini  coDSules  et  septem  Tiri 
electores  publiée  et  alta  voce  legi  et  publicari  fecerunt  ibidem 
electionem  per  eosdem  factam  de  sexaginta  viris  electis  per 
eosdem  de  Communitate  seu  universitate  Montispessulani  pre- 
dicta,  de  quibus  quidem  sexaginta  viris  debent  eligi  sorte  duo- 
decim  consulesnovi  pro  regenda  et  admiDistranda  anno  proxime 
adventuro  Communitate  seu  universitate  et  re  publica  et  domo 
Consulatus  ville  Montispessulani ,  gradatim  videlicet ,  de  officiis 
de  quibus  debent  eligi  et  assumi  dicti  consules  novi ,  secundum 
statutum  super,  hoc  editum  et  scriptum  in  supradicto  libro 
domus  Consulatus  Consuetudinum  Montispessulani ,  necnon  et 
servato  ordine  consueto  super  dicta  electione ,  nichilque  de  con- 
tingentibus  pretermisso ,  sorte  contigit  eligi  et  electi  fuerunt 
consules  Montispessulani  [pro]  anno  proxime  adventuro  duode- 
cim  domini  infrascripti ,  videlicet  venerabiles  et  discreti  viri 
domini  Bremundus  Fabri ,  Johannes  Agulhoni ,  Jacobus  Marci , 
Bernardus  Ricardi ,  GuiUelmus  Fornerii ,  Raymundus  Franchi , 
Petrus  de  CoUeto ,  GuiUelmus  Sabrani ,  Petrus  Laurentii ,  Fran- 
ciscus  Capitis-probi-hominis,  Raymundus  Clementis  et  Petrus 
Deodati ,  ad  regendum  et  gubernandum  et  administrandum 
Communitatem  seu  universitatem  et  rem  publicam  hominum 
ville  Montispessulani  pro  isto  anno  proxime  adventuro;  et 
eorum  electio  fuit  ibidem  alta  voce  coram  populo  publicata. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo  citra  fuerunt  dominos 
Bernardus  de  Rupefîxa ,  legum  doctor,  magister  Petrus  Cardi- 
nalis  ,  notarius ,  Bernardus  Duranti ,  Bertrandus  Laurentii , 
nuntii  domus  Consulatus  Montispessulani ,  Petrus  de  Mercato , 
mercator,  et  ego  Johannes  Laurentii ,  notarius  supradictus ,  qui 
hec  in  notam  recepi,  et  requisitus  fui  de  prescriptis  facere 
publicum  instrumentum. 

Post  hec ,  anno  quo  supra ,  scilicet  sexto  nonas  martii ,  domino 
Philippe  rege  Francorum  régnante ,  supranominati  domini  Bre- 
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mundus  Fabri ,  JohanDes  Agulhoni ,  Jacobus  Marci ,  Bernardus 
Ricardi ,  Guillelmas  Fornerii ,  Raymundus  Franchi ,  Guillelmus 
Sabrani ,  Petrus  Laurentii ,  Franciscus  Caput-probi-hominis ,  et 
Raymundus  démentis ,  consules  de  novo  electi ,  existentes  in 
domo  GousulaUis  ville  Montispessulani ,  in  presentia  discreto- 
rum  virorum  dominorum  Francisci  Ymberti ,  Stephani  Pluverii , 
Pétri  Teysserii,  Stephani  Roserii,  Jacobi  Lombard i,  Francisci 
de  Fumo ,  Guillelmi  GoUeti ,  Pétri  Aycardi ,  Johannis  Paler- 
mini ,  Raymundi  Martialis ,  Duranti  Sererie  et  Raymundi 
Deodati ,  consulum  viUe  Montispessulani  actu  regentium  et  admi- 
nistrantium  rem  publicam  ville  Montispessulani ,  lecto  primitus 
et  vulgarisato  coram  eis  sacramentali  per  novos'consules  pres- 
tando  et  prestari  consueto  post  eorum  electionem  in  domo 
Consulatus  Montispessulani ,  scripto  in  dicto  libro  consulatus 
Montispessulani,  juraverunt  supra  proxime  nominati  domini 
consules  de  novo  electi  super  sancta  Dei  quatuor  Evangelia  ,  per 
quemlibet  ëorumdem  corporaliter  manu  tacta,  se  tenere  et 
servare  contenta  in  dicto  sacramentali ,  prout  in  eodem  con- 
tinetur. 

Testés  horum  a  proximo  paragrafo  citra  fuerunt  'dominus 
Petrus  Galvelli,  legum  dôctor,  magister  Petrus  Gardinalis,  nota- 
rius ,  et  ego  Johannes  Laurentii  ,  publions  Montispessulani 
notarius ,  qui  hec  in  notam  recepi ,  et  requisitus  fui  de  prescriptis 
facere  publicum  instrumentum. 

Post  hec ,  anno  quô  supra  ^  scilicet  quinto  idus  martii ,  prefato 
domino  Philippo  rege  Francorum  régnante,  supranominatus 
dominus  Petrus  de  Golleto,  consul  de  novo  creatus,  existensîn 
domo  Gonsulatus  ville  Montispessulani  predicta,  presentibus 
ibidem  discretis  viris  dominis  Francisco  Ymberti ,  Stephano 
Pluverii ,  Petro  Teysserii ,  Stephano  Roserii ,  Jacobo  Lombardi , 
Francisco  de  Fumo,  Guillelmo  Golleti ,  Petro  Aycardi ,  Johanne 
Palermini ,  Raymundo  Martialis ,  Duranto  Sererie  et  Raymundo 
Beodati ,  consulibus  actu  regentibus  et  administrantibus  rem 
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publicam  dicte  ville ,  lectoque  primitus  coram  eo  sacramentali 
predicto ,  per  novos  consules  electos  in  dicta  domo  Gonsulatus 
prestari  consueto ,  juravit  supra  proxime  nominatus  dominus 
Petrus  de  Golleto ,  de  novo  electus,  super  sancta  Dei  quatuor 
Evangelia,  per  eucndem  corporaliter  manu  tacta,  se  tenere 
et  seryare  contenta  in  dicto  sacramentali ,  prout  in  eodem 
continetur. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo  citra  fuerunt  dominus 
Petrus  Calvelli  ,  legum  doctor,  magister  Petrus  Gai'dinalis, 
notarius ,  et  ego  Johannes  Laurentii ,  publicus  Montispessulani 
notariùs,  qui  hec  in  notam  recepi,  et  requisitus  fui  de  pre- 
scriptis  facere  publicum  instrumentum. 

Post  hec,  anno  quo  supra  ,  scilicet  octavo  kaiendas  aprilis, 
prefato  domino  Philippo  rege  Francorum  régnante,  nobili  et 
potenti  viro  domino  Hugone  de  Garsano ,  milite ,  régente  curiam 
Palatii  Montispessulani  pro  superillustri  domino  nostro  Franco- 
rum rege ,  et  omnibus  supranominatis  dominis  consulîbus  anni 
proxime  preteriti ,  necnon  et  supranominatis  dominis  Bremundo 
Fabri ,  Johanne  Agulhoni ,  Jacobo  Marci ,  Bernardo  Ricardi , 
Raymundo  Franchi ,  PetroGoUeti ,  Guillelmo  Sabrani ,  Petro  Lau- 
rentii, Francisco  Gapitis-probi-hominis,  Raymundo  Glementis 
et  Petro  Deodati ,  consulibus  Montispessulani  de  novo  electis  ad 
consulendum  Gommunitatem  Montispessulani  pro  anno  isto 
proxime  adventuro,  existentibus  in  ecclesia  Béate  Marie  de 
Tabulis  Montispessulani,  populo  ibidem  congregato,  prout  in  die 
festi  Annuntiationis  B.  Marie  mensis  martii,  pro  sacramentali 
seu  juramento  per  dominos  consules  de  novo  electos  prestando, 
singulis  annis  est  fieri  consuetutn,  lectoque  ibidem  palam  et 
publiée  alta  voce  vulgariter  sacramentali  infrascripto ,  videlicet 
per  hec  verba  :  «leu  hom  elegut  en  cossol  de  Monpeslier,  promet 
»e  convene  a  vos,  mo  senhor  En  Hue  de  Garsan,  cavalier, 
»  régent  la  cort  del  Palays  de  Monpeslier  per  nostre  senhor  lo 
9  rey  de  Fransa ,  recebent  per  lo  senhor  de  Monpeslier,  que  a  bona 
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»  fe  dcosselliaray  et  utilmen  provenray  al  senhor  de  Moopeslier 
»  et  a  tota  la  Gomunaleza  de  Monpeslier,  et  aquela  regiray  fizel- 
»  men  e  go^^ernaray.  £  los  establimens  e  los  bos  uses  del  Gossolat 
»gardaray  e  mantenray,  sal  lo  dreg  e  la  dominacion  del  senhor 
»  de  Monpeslier  en  totas  cauzas ,  sal  empero  las  Gostumas  de 
nMonpeslier,  del  senhor  de  Monpeslier  e  de  sos  predecessors 
»  donadas  et  autreyadas  ;  e  que  per  me  ni  per  autres  negun  don 
»ni  negun  servizi  non  recebray  dalcuna  persona  estranha  o 
9  privada ,  per  neguna  cauza  que  en  la  cort  de  Monpeslier  sia 
Dmenada  o  menadoyra,  o  davant  me  per  alcun  dels  ufîzis  dels 
Dcossols  defra  Monpeslier  despezegadoira  ,  e  que  a  bona  fe 
»  acosselharay  al  senhor  de  Monpeslier  et  al  bailôn  de  la  cort  et 
»  al  luoctenent  de  lui  en  Monpeslier,  e  que  salvaray  la  domina- 
Dcion  el  dreg  del  senhor  de  Monpeslier  en  totas  cauzas ,  salvas 
Dlas  Gostumas  de  Monpeslier  per  lo  senhor  de  Monpeslier  e 
»per  SOS  predecessors  donadas  et  autreyadas,  e  lestablimen 
»  fag  en  lan  de  MGGLXXXXIII ,  so  es  que  rendon  comte  H  clavari 
»  e  los  cossols  de  mar,  e  quin  salari  pren  assessor,  e  de  non 
»  vendre  las  rendas  de  Yalena  mais  a  un  an,  et  gardaray  e 
»defendray  ho  a  tôt  mon  poder,  e  que  lestablimen  de  non 
»  mètre  bestiari  en  las  possessions  deffendray,  loqual  es  en 
»cartatz.  »  —  Supra  proxime  nominati  domini  consules  de  novo 
electi ,  assumendo  administrationem  sui  offîcii  consulatus  ante- 
dicti,  prestiterunt  in  manibusdicti domini  regentis,  pro  domino 
Montispessuiani  recipientis ,  juramentum  predictum  ,  et  se 
tenere,  servare  et  complere  omnia  et  singula  in  supra  proxime 
scripto  etlecto  sacramentali  contenta  memorato  domino  regenti , 
pro  domino  Montispessuiani  recipienti ,  promiserunt  et  jurave- 
runt  super  sanctis  Dei  quatuor  Ëvangeliis,  in  manibus  dicti 
domini  regentis  per  quemlibet  eorumdom  singulariter  manu 
tactis,  solempniter  promittendo. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo  citra  fuerunt  dominus 
Petrus  Galvelli,  dominus  Bernardus  de  Rupefîxa,  legum  doc- 
tores,   magistri  Berengarius  Balanserii  et  Petrus  Cardinalis, 

T.  I.  29 
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DOtarii ,  et  plurds  alii ,  et  ego  Johannes  Laurentii,  publicus  Mon- 
tispessulani  notarius ,  qui  hec  in  notam  reoepi ,  et  una  cum  dioto 
magîstro.Berengario  Balanserii  notario  requisitus  fui  de  pre** 
BcripUs  facera  publicûm  instrumentum 

Post  hec,  anno  quo  supra,  scilicet  octavo  idus  maii,  preiato 
dotnino  Philippo  rege  Francorum  régnante ,  venerabili  et  dls- 
creto  viro  domino  Gerardo  Lombardi ,  jurisperito ,  vieesgerente 
nobilis  et  potentis  viri  doniini  Hugonis  de  Garsano,  miliiis, 
regentis  curiam  Palatii  Montispessulani  pro  superiliustri  domino 
nostro  Francorum  rege,  et  supranominatis  dominis  Bremmodo 
Fabri,  Johanne  Agulhoni,  Jacobo  Marci,  Bernardo  Ricardi)^ 
Guilldmo  Fomerii ,  Raymundo  Franchi ,  Petro  Laurentii ,  Fran- 
cisco Gapitis-^probi-hominisr ,  Raymundo  démentis  et  Petro 
Deodati,  consulibus  ville  Montispessulani,  existentibusinecclesia 
Béate  Marie  de  Tabulis  supradicta ,  congregatis  ibidem  pro  sa- 
cramentali  seu  juramento  supra  proxime  scripto  prestando  per 
dictum  dominum  Guillelmum  Fornerii ,  qui ,  tempore  quo  alii 
supra  proxime  nominati  domini  conconsules  sai  dictum  presti- 
terunt  juramentum,  in  remotis  agebat  adeundolimina  seu  sanc- 
toratgium  Beati  Jacobi  apostoli  in  Gompostella ,  lectoque  ibidem 
palam  et  publice  et  vulgarisando  dicto  sacramentali ,  prefatus 
Goillelmus  Fornerii  prestitit  in  manibus  dicti  domini  vicesge^ 
rentis,  pro  domino  et  nomine  domini  Montispessulani  recipientis, 
dictum  juramentum ,  et  se  tenere ,  servare  et  complere  omnia 
«tsingula  in  dicto  sacramentali  contenta  memorato  domino 
vicesgerenti ,  pro  domino  Montispessulani  recipienti,  promisit 
et  juravit  super  sanctîs  quatuor  Dei  Ëvangeliis,  in  manibus 
dicti  vicesgerentis  solempniter  per  eumdem  dominum  Guillel- 
mum Fornerii  manu  tactis,  solempniter  promittendo. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo  citra  fuerunt  dominus 
Bernardus  de  Rupefixa ,  legum  doctor,  magister  Petrus  Gardi- 
nalis,  notarius,  Petrus  Romeni,  mercator,  et  ego  Johannes 
Laurentii,  publicus  Montispessulani  notarius,  qui  hec  in  notam 
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recepj,  et  reqqjsjtus  fui  dp  presçriptjs  fpçere  piiWïcum  'm^vv^- 
lAentqm. 

Post  morlem  vero  domini  magistri  Johannis  Laurentii ,  ego 
Stephanus  Galterii,  clericus  subslîtutus  et  juratus  magistri 
Guîllelmi  Rodesii ,  notarii  regii ,  oui  data  et  concessa  est  licentia 
et  auctoritas  generalis  per  venerabilem  virum  dominum  Pentium 
Berengarii ,  jurisperitum ,  judieem  regium  Montispessulani ,  et 
locumteneutem  domini  gubernatorls  ville  et  barouie  Montispes- 
sulani ,  de  extrahendis  per  se  vel  ejus  substitutum  instrumentis 
publicis  de  notis  per  dictum  quondam  magistrum  Johannem 
receptis,  prout  de  dictis  licentia  et  auctoritate  constat  in  instru- 
mento  publico  inde  facto,  scripto  et  signato  per  magistrum 
Raymundum  de  Donis,  notarium  regium,  sub  anno  Dominice 
Incarnationis  MGGCXLVIII,  et  die  penultima  mensis  julii ,  pre- 
dictum  instrumentum  de  quadam  nota  per  dictum  quondam 
notarium  recepta ,  et  inter  alias  suas  notas  in  suo  prothocollo 
reporta ,  secundum  tenorem  note  dicti  quondam  notarii  scripsi 
et  extraxi ,  vice  et  mandato  dicli  magistri  Guillelmi  Rodesii , 
prout  superius  continetur.  —  Ego  vero  Guillelmus  Rodesii, 
notarius  predictus,  facta  prius  diligenti  collatione  ad  notam 
dicti  quondam  notarii  cum  dicto  meo  substituto ,  in  testimonium 
premissorum  hic  subscripsi  et  signe  meo  signavi  sequenti. 
Guillelmus,  notarius. 

Arch.  mun. ,  Grand  ChartrieVy  Arm.  F,  Cass.  VII ,  N»  23. 


XIX. 


JXÊCLABATION  DU  SYia)lC  DES  |QOXCS|I.LS  9P  MO^TPE^LIB^  P^^E  GALLES, 
INDIQUANT  LES  ATXRIBJUTIOJ^S  DP  l'aUTQ|IJLT£  CON^UL^IRE  DANS  3£S 
RAPPORTS  AVEC  LES  AUTRES  PQUY01J|$. 

Pe^it  et  prQl)ar^  ijiteçdit  (^etrqs  Ejgidii)  quod  domini  cpn- 
sid/es,  ppr  ^  e^  $1^^  prpdeçessoreç,  suut  io  p,os$§ssione  et 
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saisina videlicet  quod  ipsi  domini  consules  et  siDgulares 

dicte  ville  habitatores  partis  ejusdem  ville  ipsi  domino  nostro 
régi  [FraDcorum]  ultimo  acquisite /immédiate  ac  solum  et  in 
solidum  subsunt  et  subesse  consueverunt  in  omnibus  causrs  et 
questionibus  civilibus  potestati  et  jurisdictioni  ac  cognitîoni 
bajuli  regii  dicte  partis  et  aliorum  curialium  consistoriorum 
curie  ipsius  bajuli  tanquam  ordinarii 

Item,  quod  ipsi  domini  consules  et  singulares  habitatores 
dicte  partis  immédiate  subsunt  et  subesse  consueverunt  in 
omnibus  causis  et  questionibus  criminalibus  solum  et  in  solidum 
potestati,  jurisdictioni  ac  cognitioni  et  punitioni  reali  et  corporali 
dicti  bajuli  et  sui  locumtenentis ,  tanquam  ordinariorum  in  tota 
dicta  parte. 

Item,  quoddictus  bajulus  regius  habet  omnimodam  jurisdic- 
tionem  ordinariam  in  causis  criminalibus  in  tota  dicta  parte , 
tam  in  incolis  quàm  in  aliis  ibidem  delinquentibus  vel  repertis, 
undecumque  sint. 

Item,  quod  dicti  domini  consules  et  singulares  habitatores 
dicte  partis  subsunt ,  médiate  tamen ,  potestati  et  jurisdictioni 
domini  gubematoris  regii  Montispessulani  vel  ejus  locumtenentis 
in  duobus  casibus  solum  et  duntaxat ,  videlicet  in  causis  appel- 
lationum  que  ad  ipsum  devolvi  contingunt  ab  audientia  bajuli  et 
aliorum  curialium  regiorum  curie  predicte,  et  etiam  in  casu 
supplendi  defectum  justitie,  si  quis  in  ipso  bajulo  ei  dictis  aliis 
curialibusreperiatur,  et  quod  ipsi  bajulus  et  alii  curiales  predicti 
ter,  vel  per  débita  intervalla ,  et  in  scriptis  moniti ,  reperiantur 
in  defeclu  justitie  exhibende ,  et  juxta  formam  statuti  super  hoc 
editi,  et  aliter  non. 

Item,  quod  dictus  dominus  gubernator  habet  in  tota  dicta 
parte  dictam  jurisdibtionem  mediatam  in  dictis  duobus  casibus 
solum  et  duntaxat,  et  non  in  aliis. 

'  item,  quod  omnes  et  singule  preconisationes ,  ordinationes  et 
mandata  generalia  vel  specialia  per  vocem  preconis  vel  per  ser- 
vientes,  et  citationes  ac  inhibitîones  quecumque ,  que  fier!  con- 
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tÎDguni  ipsis  dominis  consulibus  vel  singularibus  dicte  partis 
per  gubernatorem  et  bajulum  aut  alium  ex  curialibus  predictis, 
ia  casibus  ad  utramque  ipsorum  spectantlam,  fiunt  et  fieri  con- 
sueveruQt  simpliciter  et  cum  commiiiatioue ,  quod  nisi  pareatur 
curia  faciet  quod  debebit,  et  absque  impositione  vel  expres- 
sione  alicujus  pêne  vel  mulcte  pecuniarie,  vel  personalis  aut 
realis,  magne  vel  parve,  tacite  vel  expresse,  generalis  vel 
specialis. 

Item,  quod  bajulus  regius  Montispessulani  et  sui  predeces- 
sores  in  ipso  offîcio  quicunique  usi  sunt  et  consueverunt  soli  et 
insolidum  laudare,  nomine  domini  Montispessulani,  venditiones 
et  quascumque  alienationes  quas  fieri  contingit  de  hospitiis  et 
aliis  honoribus  in  villa  et  pertinentiis  Montispessulani  situatis 
que  a  domino  nostro  rege  tenentur  in  emphyteosim,  et  inde 
recipere  laudimia  propter  hoc  débita  eidem  domino  nostro 

régi 

Item ,  quod  si  contingat  aliqua  victualia  et  alias  merçes  esse 
suspectas  de  corruptione,  infectione ,  sofisticatione ,  dicti  domini 
consules  vêl  custodes  officiorum  ab  eis  instituti  et  deputati 
eorum  nomine  possuat  et  consueverunt  talia  victualia  vel  merces 
per  se  vel  gentes  suas  eorum  propria  auctoritate  capere  a  qui- 
buscumque  privilegiatis  vel  non  privilegiatis  in  villa  et  perti^ 
nentiis  Montispessulani  ea  habentibus ,  et  ad  domum  Consulatus 
asporlari  facere ,  et  ibidem  per  dictos  custodes  et  aliosJn  talibus 
expertos ,  si  ipsis  dominis  consulibus  videatur,  diligenter  videri 
et  inspici  facere,  et  si  res  ipsas  bonas  aut  sufficientes  reperie- 
rint,  illis  quorum  sunt  restitui  facere,  si  vero  iosufficientes 
reperiantur,  pauperibus  elargiri;  quod  si  §ofisticate  vel  inca- 
marate  reperiantur,  dicto  domino  bajulo  remittere  pro  ipsis 
publiée  comburendis  ;  quam  exequutionem  idem  dominus  har- 
julus  illico  facere  débet,  nulia  alia  solempnitate  vel  cognitione 
requisita;  et  ultra  hoc  culpabiles  punire  débet  bajulus  regius 
antedictus ,  prout  jura  volunt. 

Item,  quod  ipsi  domini  consules  debent  et  consueverunt,  et 
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ad  ipsorirm  î^ptectat  offtduQi ,  toiiens  quotieiis  eis  videbîtur 
faciendum ,  pfei*  se  seu  gentes  suas  capere  seu  capi  facere  prô- 
pria  auctoritate  ômnia  et  singula  pondéra  et  omnes  et  singulas 
mensuras  quonimcumque  mercatonim,  draperiorum,  canabas- 
seriormn,  pipperariorum ,  apothecartorum ,  hordearioi^um , 
revenditornm ,  «nerceriorum  ,  tabernariorum  sett  vinum  veo- 
dentimn,  et  quoramcumqtie  aliorum  dicte  ville,  et  easet  ea  ad 
domum  dicti  Gonsulatus  facere  portari  coguoscereque ,  et  nisi 
bone  et  légales  reperiantur,  ipsas  frangere,  adexpemas  iilorum 
quoraiÀ  sant. 

Item  y  quod  ipsi  domini  consules  possuiat  et  debent  et  con-- 
toevenmt ,  et  ad  ipi^rum  spectat  officium ,  totiens  qilotieris  eis 
vMebitur  fàctendurà  ,  per  se  vel  per  gent^es  suas,  proptia  auc- 
toritate ,  oapi  facere  omnes  p^nes  pistorum  Montispessulani ,  et 
ipios  paqes  ad  domum  dicti  Gonsulatus  facere  asportari  et  ibi- 
dem recognosci  an  sint  de  pondère  bono  vel  non  ;  quod  si  mi- 
nons ponderis  sint  quam  debeet ,  ipsum  in  totum  vel  in  partem 
retinëre/  et  retentum  amore  Dei  elargiri,  pi'O  eorum  libito 
voluntatis. 

Hem,  quod  dicti  domini  constdes  sunt  in  possessiôbé  suas 
impositiones  et  redditus  ac  emoiumenta  queoumque  per  gentes 
suas  in  portalibiis  et  aliis  locis  Montispessulani  ad  boc  statutis 
exigendi  et  levandi ,  et  rebelles  seu  "oontradh^entes  retinendi, 
pîgnorandi ,  libère  et  impune. 

Item,  quod  dicti  domini  consules  sunt  in possessione  singnUs 
aqnis  in  domo  'dicti  èortim  Gonsulatus  exigendi ,  babendi  et 
récipiendi  afa  omnibus  et  singulis  incautaltoribus  et  scripitoribtis 
incantuum  dicte  Ville  juraïuentum  de  se  babendo  h&ùe  et  lega- 
liter  in  hujttsmodi  officiis  eoruin  et  aliter,  proul  cofatinetur  Ïù 
sacramentalibus  contentis  in  libro  aliorluti  satframentaditltn 
dicti  consulatus. 

Item ,  quod  dititi  domihi  «oncles  i^untln  possessione  ,'in  psT- 
sonîs  et  egrum  et  totius  populi  'et  siàgularium  di'éte  villfe, 
pannes  sues  laveos  extendere  séu  extendi  facere  libère  et  im- 
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pune ,  pro  desiccando ,  in  pacuis  flaminîs  Lani  et  aliorum  flumi- 
Dum  et  riperiarium  propiuquariim  ville  Montispessulani ,  et 
etîam  in  ripis  possessionum  propinquarum  et  vicinarum  flumi- 
nîbus  antedictis,  absque  eo  quod  domino  vel  parti  alicui  emen- 
dam  propter  hoc  facere  teneantur. 

Item ,  quod  dicti  domini  consules  sunt»  iç  possessione ,  per  se 
etgentes  suas,  totiens  quotiens  eis  placet,  libère  et  jimpuDQ 
cavare  et  accipere  arenam  et  arenas  de  flumine  Lani  et  aliis 
iluminibus  et  ripperiis  existentibus  in  tenemento  et  pertinentiis 
Montispessulani ,  et  de  alveis  ipsorum,....  absque  eo  quod 
propter  hoc  domino  vel  alteri  alicui  emendam  aliquam  vel 
financiam  facere  teneantur.... 

Predicta  omnia  et  singula  sunt  vera  et  notoria ,  et  de  eis  est 
publica  vox  et  fama  in  villa  Montispessulani  et  aliis  locis  cir- 
cumvicinis. 

Extrait  d'une  procédure  de  13G4,  ap.  4rch.  u^un.  ,  Grand 
Chartrier ,  Arm.  H ,  Cass.  VII ,  N°  35. 


XX. 


ORAISONS  QUI  SE  DISAIENT ,  CHAQUE  JOUR  DE  l'aNN£E  ,  A  LA  MESSE 
YOTIYE  FONDÉE;  EN  1314,  DANS  l'ÉGLISE  NOTRE-DAME  DES  TABLES 
PAR  LES  CONSULS  D^  MONTPELLIER. 

ORATIO. 

Re^  glorie,  rex  viritutujn,  immenSiam  largit^tis  tue  olem^tiam 
suppliciter  imploramus,  ut  populum  MontispesçMj^nj  ,  svib 
A^alÂSdime  JQei  Qenitricis  )forie  %vA^]^  cç^dam  a  sjup  domino 
Jempor^  (Comissuïft,  ipsius  Virginis  meriM.9  et  precibus  In 
^ancta  et  cpaeordi  ^njitate  custodias,  in  cons^iîs  dirigas,  et 
GQDiUnijia  ti^bjJtkine  deffeiidjpii^,  per  Dom^um  nos^rum  Jbesum 
GhrisHum^eU).   • 
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SACRA. 

Hec  munera,  qae,  piissime  Pater,  tue  Magestati  indigni 
offerimus ,  meritis  et  intercessionibus  Beatissime  Virginis  Marie 
gratanter  suscipe,  et  populum  Montispessulani  a  malis  omnibus 
erue,  et  in  bonis  cunctis  digneris  jngiter  promovere,  per 
Dominum  nostrum  Jbesum  Cbristum ,  etc. 

COMPLETIO. 

Preciosissimi  covporis  et  sanguinis  tui ,  Domine ,  veneranda 
misteria,  meritis  Beatissime  Marie  Virginis  matris  tue,  populum 
Montispessulani  purgent  a  viciis ,  dirigant  in  agendis,  et  a  cunctis 
semper  tubeantur  adversis,  per  eumdem  Dominum  nostrum 
Jbesum  Cbristum ,  etc. 

s 

Biblioth.  Nat. ,  Ca/rtulaire  de  HiontpeUier^   yers  la  Qn ,  fol.  noa 
noméroté* 


XXI. 


BULLE  D^INNOCENT  III  ,  DU  1 0  AVRIL  1 21  5  ,  RELATIVE  AU  PROTECTORAT 
EXERCÉ  PAR  LE  SAINT-SIÈGE  SUR  MONTPELLIER ,  ET  AUX  DEUX  MARCS 
d'or  annuellement  PAYÉS  AU  PAPE  PAR  LES  HABITANTS  DE  CETTE 
VILLE,  EN  RECONNAISSANCE  DE  CE  PROTECTORAT. 

Innocentius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis 
consulibus  et  populo  Montispessulani,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem. 

Justis  petentium  desideriis  dignum  est  nos  facilem  prebere 
assensum,  et  vota  que  a  rationis  tramite  non  discordant  effectu 
prosequente  complere.  Cum  igitur  nobis  et  ApostoMce  Sedi 
quodam  speciali  débite  et  affectu  obedientes  hactenus  extiteritis 
et  devoti,  nos,  precibus  vestris  benigno  concurrentes  asseusu, 
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personas  vestras  et  terram  ipsam ,  cum  omnibus  que  iopresen- 
tiarum  rationabiliier  possidetis  aut  in  futurum  justis  modis , 
prestante  D(Hnîno ,  poteritîs  adipiscî ,  sub  Beati  Pétri  et  nostra 
protectione  suscipimus ,  et  presentis  scripti  patrocinîo  commu- 
nimus.  Ad  perpetuum  autem  devotionis  indicium,  duas  marchas 
auri ,  centum  massamutînis  computandis  pro  marcha ,  quas  Sedi 
Apostolice  liberaliter  oblulistis,  nobis  ac  successoribus  nostris , 
singulis  annis,  in  festo  Resurrectionis  Dominice,  persolvetis. 
NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostre  protec- 
tionls  infringere ,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  au- 
tem hoc  attemptare  presumpserit,  indignationem  Omnipotentis 
Dei  et  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum. 

Datum  Laterani ,  lY  idus  aprilis,  pontificatus  nostri  anno 
octavo  decimo. 

Arch.  mun.,  Grand  Chartrier,  Arm.  F,  Caas.  V,  N<»  53. 


XXII. 

BULLE  DE  GRÉGOIRE  IX,  DU  17  SEPTEMBRE  1S37,  EN  FAVEUR  DE  LA 

COMMUNE  DE  MONTPELLIER. 

Gregorius episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  fratri 
archiepiscopo  Viennensi,  Apostolice  Sedis  legato,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem. 

Gum  dilecti  filii  consules  et  universitas  ville  Montispessulani, 
ad  nos  et  Romanam  ecclesiam  sinceram  devotionem  habentes , 
sub  speciali  protectione  Apostolice  Sedis  et  nostra  consistant , 
Iratemitatem  tuam  monendam  duximus  et  hortandam,  per 
apostolica  tibi  scripta  mandantes,  qua tenus  ipsos,  ob  rêve- 
rentiam  Beati  Pétri  et'nostram  habeas,  quantum  cum  Deo 
poteris,  commendatos.  Inquisitionis  vero  negotium,  quam,  ut 
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diciiur,  saper  vitio  heretice  pravitatis  in  villa  predicia  fieri 
manda visli,  diligeniius  prosequaris,  ita  tamen  quod  falsitatis 
vitium  per  testes  aliquos  non  obrepat ,  et  innoceniia  sit 
immunis  a  pena ,  et  perversorum  iniquitas  non  remaneat 
impuni  ta. 

Datum  Viterbii,  XV  kalendas  octobris,  pontificatus  nostri 
anno  undeclmo. 

Aroh.  roan« ,  Grand  Chartriêr^  Arm.  D,  Ca§s.  I ,  N*  8.  OrigîMl 
en  doubla  eipédiiion ,  avec  seeao  en  plomb. 


XXIIL 

BULLE  DE   GRÉGOIRE   IX;    DU    12   MARS    1338|    RELATIVE   A   LA    . 
PERCEPTION  DES   OBOLES  DE   LATTES. 

Gregonus  episcopus ,  servus  servorum-  Dei ,  venerabili  fralri 
archiepiscopo  Arelatensi  ,  salutem  et  apostolicam  benedic- 
tionem. 

Ex  parte  consulum  ville  ac  maris  Montispessulani  fuit  pro- 
positum  coram  nobis  quod  ,  cum  venerabilis  frater  noster 
archiepiscopus  Yiennensîs,  ApostoliceSedislegatus,  asserensde 
inhibendis  novis  pedagiîs  et  de  non  augmentandis  veteribus  in 
eadem  villa  Montispessulani  et  ejus  districlu  a  nobis  récépissé 
Diaiidatum,  ^sdem  ut  a  perceptiooe  obolorum  qui  a  longis  rétro 
temporiiMis  perdpiimtiirin  Castro  de  Latis  désistèrent  injonxis* 
set,  iidem  excipiendo  coram  eo  propomere  eiiraveruat  qaod, 
cuui  dtoii  oboli  tam  largitione  dominorum  quam  consulum  et 
Cominunis  Montispessulani  concessioae^  per  legatos  Sedis  A|)osr 
tolice  eonfirmata ,  pro  conservanda  pace  ac  reparatione  et  coin- 
servatioae  gradus  maris  et  ingressus  flumîuis  Lest ,  seeitritalie 
navigantium,  reprimendis  et  expdlendis  piraiis ,  rapAonbvM»  ^ 
aliis  tam  Ghrisiianis  quam  Sarracents  offendentibus  tranaeuntes 
per  mare  ipsis  vicinum ,  gaiea  et  aliis  navigiis  ad  deiènaioiieBi 
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bujusmodi  dôputatis,  ipsis  a  navigantibus  exBolvantur,  nec 
cotnpotenittr  in  reddiius,  nec  in  usus  alios  conrertaniur ,  prout 
erant  légitime  probare  parati ,  pr^ibere  perceptionem  ipsonim 
oocdsione  mandati  bujusmodi  non  poterat  nec  debebat;  et  quia 
ipsos  supfer  boc  audire  contra  Justitiam  denegabat  pluries  bumi- 
litier  t^qui^itos,  sentientes  indebite  se  gravari  nostram  audien- 
tiam  appdlarunt.  Unde  eidem  arebiepisoopo  damas  nostris 
iltteris  in  mandatis  ut ,  si  est  ita  ,  in  statom  debitum  proiade 
revocél  per  se  îpsum ,  si  forsan  contra  eos  in  aliquo  post  hujus^ 
modi  appellatiotiem  processit.  Quocirca  frat^nitati  tue  per 
apostolica  scripta  mandamud,  quatenus,  si  dictas  anchiepîsco- 
pus  mandatum  nostrum  neglexerit  adimplere ,  tu  illud ,  siiUato 
appellationis  obstaculo ,  exequi  non  omittas. 

Datom  Laterani,  IV  idus  martii,  pontifioatus  nostri  anno 
undecimo. 

Arch.  muD.,  Grand  Chùr trier ,  Arm.  B,  Cass.  XXI,  N°  12. 
Original ,  muni  du  sceau  en  plomb  de  Grégoire  IX.  11  existe 
une  copie  de  celte  balle  aux  Archives  Nationales  ,  Sect. 
hist., Cart.  J,  339,  No  33 ,  fol.  15  y». 


XXIV. 

BULLB   D' ALEXANDRE   lY,    DU    17   FÉYRIBR   12157,    RELATIVE   AU 

mÊOÊE  OBJET. 

Alexander  episoopas ,  servus  servorum  Dei ,  ^iiiectis  filiis 
ccHisulibus  et  universitati  Moatiapessulani ,  Hagaloneasis  di€>ce- 
sis ,  BaluteiA  et  apostoiicam  benediotioaiem. 

Quum  a  nobis  petitor  quod  justum  est  ^  honestum ,  tam  vigor 
equitatis  quam  ordo  exigit  rationis  ut  id  per  soUicitudinem 
fiestri  office  ad  debitum  perduoalur  effectuai.  Quum  itaque., 
sicut  ex  parte  vestra  fuit  prqposîtum  ooram  nobis,  'bomînes 
terre  vestre ,  ac  alii  navigantlss  et  déclinantes  ad  tooum  qui 
portas  de  Latis  vulgariter  appellatur,  pro  securitate  ipsorum  et 
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coDservatione  portas  ejusdem  a  frequentibus  incursibus  pirata- 
rum,  pro  qualibet  libra  de  ipsorum  mercimoniis  proveniente 
in  pecumam  unum  obolûm  asualis  monete,  de  antiqua  et  appro- 
bâta  cousuetudine  ac  hactenus  pacifice  observata ,  persolvant  ; 
nos,  vestris  supplicationibus  inclinati ,  hujusmodi  consuetudi- 
nem  auctoritate  apostolica  confirmamus ,  et  presentis  scripti 
patrocinio  communimas.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
hanc  paginam  nostre  confirmationis  infringere,  vel  ei  ausu 
temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  presumpse- 
rit ,  indignationem  Omnipotentis  Dei  et  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejus  se  noverit  incursnrum. 

Datum  Lateraui ,  XIII  kalendas  martii ,  pontificatus  nostri 
anno  tertio. 

Arch.  mon.,  Grand  Chartrier,  Arm.  B,  Cass;XXI,  N»  1^. 
Original,  avec  sceau  en  plomb  d'Alexandre IV.  Il  existe  aoe 
copie  de  celte  balle  aax  Archives  Nationales,  Sect.  hist., 
Cart.  J,  339,  N»  23,  fol.  16  r». 


XXV. 

LISTE   CHRONOLOGIQUE   DES  CONSULS  ET  DES   OFFICIERS  DE   LA  BAYLIE 
DE   MONTPELLIER,    DURANT   LA   PÉRIODE   COMMUNALE. 

Nous  donnons  cette  liste  d'après  le  manuscrit  du  Petit 
Thalamus  de  nos  Archives  municipales,  comparé  avec  les 
autres  manuscrits  du  même  genre,  soit  de  Montpellier,  soit  de 
Paris.  Les  éditeurs  de  ce  manuscrit ,  en  Fécartant  de  leur 
publication,  n'ont  sans  doute  pas  réfléchi  qu'ils  enlevaient  par 
cela  même  à  la  Chronique  du  Petit  Thalamus  son  vrai  carac- 
tère ,  son  caractère  primitif  et  fondamental  de  chronique  con- 
sulaire. La  Chronique  dont  nous  parlons,  alors  qu'elle  ne  fournit 
pour  nombre  d'années ,  dans  sa  première  partie  surtout ,  l'in- 
dication d'aucun  événement  historique ,  pas  même  de  ceux  que 
renferme  l'édition  imprimée,  puisque  la  mention  de  la  plupart 
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de  ces  événements  est  durant  plus  d'un  siècle  le  fait  de  sur- 
charges de  date  postérieure  et  n'existe  que  sur  les  marges  ou  au 
bas  des  feuillets  du  manuscrit  le  plus  ancien ,  enregistre  pour- 
tant dans  son  contexte,  année  par  année,  et  sans  interruption 
de  1204  à  1426,  la  série  des  consuls  et  des  bayles,  sans  parler 
d'autres  magistrats  d'un  ordre  secondaire  appelés  à  participer 
à  l'administration  de  la  Commune,  —  preuve  qu'elle  a  réelle- 
ment le  caractère  que  nous  lui  assignons.  La  publication  de  nos 
listes ,  en  lui  restituant  ce  caractère  essentiel  et  original ,  que 
les  éditeurs  du  Petit  Thalamus  n'auraient  pas  dû  lui  ravir, 
servira  aussi  à  compléter  leur  travail.  Ajoutons,  pour  les  besoins 
du  lecteur  désireux  de  fondre  ce  complément  dans  le  texte  déjà 
imprimé,  que  les  listes  que  nous  éditons  doivent  toujours 
figurer  dans  la  Chronique  du  Petit  Thalamus  en  tète  de  chaque 
année. 


Aysso  es  lo  comessamen  del  Cossolat. 

« 

Anno  Dominice  Incarnationis  millesimo  ducentesimo  quarto  , 
foron  cossols  nAustorc  dOrlhac,  en  Regort,  en  Pons  Audeguier, 
en  P.  Lobet ,  en  Johan  Lucian ,  Pons  dAnhana ,  en  Luchas 
Polverel,  en  R.  Benezeg,  B.  de  la  Gleyza ,  Bereng.  Aymeric  , 
Bertran  Gili ,  en  P.  de  Bizancas  * . 

E  fon  bayle  en  P.  de  Bizancas  en  aquel  an. 

1  Nous  ayons  déjà  dit  ailleurs  que  la  formule  En  mise  de  va  ni  les 
noms  propres,  et  réduite  à  iV  quand  ces  noms  commencent  par  une 
▼ojelle,  est  une  abréviation  de  Sen^  abrégé  lui-même  de  Senior  y  et  a , 
comme  le  primitif,  un  sens  purement  honorifique.  Mais  peut-être  con- 
vient-il de  le  répéter  ici ,  eu  égard  au  fréquent  emploi  do  cette  for- 
mule dans  les  listes  que  nous  éditons.  Les  bourgeois  de  Montpellier  en 
devinrent  si  prodigues  envers  leurs  consuls,  que,  d'abord  restreinte  aux 
plus  notables  d'entre  eux ,  elle  ne  tarda  pas  à  s'appliquer  à  tous  indis- 
tinctement. 
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Adiio  Dominice  IncarnatioDis  millesimo  ducentesimo  qainto , 
foron  cossols  en  P.  Fabre,  en  P.  Raynaut,  en  G.  Bocados,  en 
P.  de  Monbeliart ,  Pons  Rayraon ,  B.  Gap  de  Malh,  G.  Cap  de 
Baou,  en  Bon  Amie  ,  6.  Roscel ,  G.  de  Lunel ,  Oth.  Cayrel.  E 
mori  en  P.  de  Montbeliart,  e  fon  en  son  luoc  Hue  de  Rofiac. 

E  fon  bayle  en  Johan  Lucian. 

Anno  Dominice  Incarnationis  M"  CC'  VI%  foron  cossols  en  R. 
de  Caors,  P.  Daude,  G.  Gras,  Randols  Bonifazi,  Johan  Andrieu, 
Jo.  Ros,  Steve  Albert,  Gui  Bergonhon,  P.  Fraynes,  B.  de 
Montanhac,  Daude  de  Faux,  P.  Blegier. 

Fon  bayle  en  Jo.  dOrlhac. 

Anno  Dominice  Incarnationis  M"  CC  VIP,  foron  cossols  en 
Johan  de  la  Caza ,  St.  Tavernier,  Bertran  Metge ,  Gr.  Raymon 
de  Gordon,  B.  Grès,  Jo.  Bocados,  Raynaut  Ëstornel ,  Girart 
Talon,  G.  de  Venranegues,  en  Salvayre,  P.  Porcel,  P. 
Baudilh. 

Fon  bayle  en  G.  Cap  de  Buou. 

En  lan  de  M.  CC.  VIII,  foron  cossols  en  Johan  dOrlhac,  G.  de 
Campgris,  R.  Cap  de  Buou,  P.  Lobet,  Johan  Lucian,  R.  Gautier, 
en  B.  Carbonel,  nEymeric  Poli ,  St.  Doycha ,  R.  Dyeu  lofes, 
Jo.  Botet ,  R.  de  Mayrueygs. 

Bayle,  Rainant  Ëstornel. 

En  lan  de  M.  CC.  IX,  foron  cossols  en  P.  Bellian,  G.  de 
Grabels,  nAutorc  dOrlhac,  Hue  de  Montbeliart,  B.  Cap  de 
Buou,  G.  dOrcas,  R.  Ebrart,  en  Regort,  Daude  de  Rocenhac, 
P.  de  Bizancas,  en  Blanc,  G.  del  Plantier. 

Bayle ,  en  Johan  Lucian. 

£ii  lan  de  M.  CC.  X,  foron  cossols  en  Lucas  Polverel,  en 
Johan  Bocados ,  en  P.  Gazanhayre ,  Girart  Taon ,  Pons  Ramoo, 
P.  Salvayre,  Bertran  de  Venranegues,  R.   Carbonel,  B.  de 
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Montanhac,  G.  de  Lunel,  R.  Santiberi,  B.  Mazelier.  E  mori  en 
P.  Gazanhayre,  e  fon  en  son  looc  nËst.  Johan. 
Ë  fon  bayle  en  Jo.  de  la  Caza. 

En'lan  de  M.  CC.  XI,  foron  cossols  en  P.  Daude,  en  P.  Lobet, 
en  Jo.  Lucian,  R.  Cap  de  Buou,  Jo.  dOrlhac,  Pons  Adalguier, 
G.  dAzilhan ,  G.  Roscel,  A.  Poli ,  Jo.  de  Clapiers ,  H.  Benezeg , 
io.  Vaca. 

Bayle,  en  B.  Cap  de  Biiou. 

En  lan  de  M.  CC.  XII,  foron  cossols  en  G.  de  Conchas, 
Hermengaut  dAzilhan,  Hue  de  Montbeliart,  G.  de  Cavanac,  en 
Regort,  R.  Ebrart,  en  Garrel,  Jo.  de  La  tas,  R.  de  Bezers, 
P.  de  Seneuquieyras,  St.  de  Servian,  Durant  de  Grès. 

Bayle,  en  Cap  de  Buou. 

En  lan  de  M.  CC.  XIII,  foron  cossols  P.  Raynaut,  B.  Grès, 
P.  de  Garanta,  G.  dOrchas,  G.  de  Lunel,  R.  Gautier,  P. 
Guiraut,  B.  Doycha,  P.  de  Sumena,  G.  Johan,  P.  de  Bizancas, 
R.  de  Santiberi, 

E  fon  bayle  en  Johan  Lucian. 

En  lan  de  M.  CC.  XIIII,  foron  cossols  en  P.  Lucian,  B.  de 
Ribauta ,  P.  Bellian,  P.  deGinhac,  G.  Tahon,  P.  Franc,  Durant 
yazelier,  Luchas  Polverel,  R.  de  Posquieyras,  G.  Rorel, 
B.  Raols,  Johan  Ros. 

E  fon  bayle  en  P.  Lobet. 

En  lan  de  M.  CC.  XY,  foron  cossols  Johan  Lucian ,  R.  Atbran, 
R.  Benezeg,  B.  Cap  de  Buou,  P.  Ymbert,  B.  deMontanhao, 
R.  de  Ginhac,  G.  del  Plautier,  P.  Salvayre,  5.  de  Bezers, 
Daude  de  Faux,  Hue  Laures. 

Bayle ,  en  Jo.  Bocados. 

En  lan  de  M.  CC.  XVI ,  foron  cossols  en  P.  Lobet ,  St.  de  Cou- 
chas, Jo.  dOrlhac,  St.  de  Caudalhanegues,  Jo.  de  Santiberi, 
G.  Peyronet,  Jo.  Blanc,  Fermin  Borzes,  Daude  Bocados,  Hue 
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de  la  Porta,  G.  de  Lunel,  R.  de  Santiberi.  E  mori  en  P.  Lobet , 
e  fon  en  son  luoc  G.  Rotbert,  drapier  ^ . 
Ë  fon  bayle  en  B.  Gap  de  Buon. 

En  lan  de  M.  CG.  XVII,  foron  cossols  en  B.  dAzilhan ,  G.  de 
Conchas,  G.  Fustier,  G.  Cordoanier,  G.  de  Monjtarberon  ,  Pons 
de  Caranta ,  B.  Mazelier,  Yezian  Bigorra,  en  Regori,  nAndrieu 
de  Congienhas ,  R.  de  Mozere  ,  P.  de  Bizancas.  Ë  fon  en  son 
luoc  enB.  del  Forn  '. 

Ë  fon  bayle  en  G.  dAzilhan. 

En  lan  de  M.  GC.  XYIII ,  foron  cossols  en  Johan  Bocados , 
nErmengaut  dArilhan  ,  Jacme  Lombart ,  G.  Roscel ,  R. 
Prohensal,  Pons  Guiraut,  G.  del  Planlier,  B.  de  Ribauta,  R. 
de  Sers  ,  en  Garel ,  en  P.  Veire ,  G.  Borel  ^. 

Bayle ,  B.  dArilhan. 

En  lan  de  M.  GG.  XVIIII ,  foron  cossols  en  Jo.  Lucian,  R. 
Benezeg,  G.  dAzilhan,  G.  de  Cavanac ,  R.  Gautier,  Jo.  Ros, 
B.  de  Montanhac ,  P.  de  Sancta  Gros ,  P.  Guiraut,  R.  de  Bezers, 
Nicohlau  Seguin ,  P.  de  Sumena  *. 

E  fon  bayle  en  G.  de  Concas. 

En  lan  de  M.GC.XX,  foron  cossols  en  Fermin  Borzes ,  B. 
Doycha,  Durant  de  Gros,  P.  deBarlet ,  Pons  Audeguier,  Jo.  de 
Clapiers,  Jo.  de  Ramas,  nAndrieu  dAntonhan,  Jo.  Adzeraar, 
Hue  Robert,  G.  Johan,  B.  de  Nempze.  E  mori  en  B.  de 
Nempze ,  e  fon  en  son  luoc  en  Raynaut  Ëstornel  ^. 

Ë  fon  bayle  en  B.  de  Grès. 

'  La  Chronique  consulaire  du  Grand  Thalamus  ajoute  à  celle  énumé- 
ralion  rindication  suivante  :  oSalvator  de  Antonicis  ,  scriplor  consn- 
lura  ,  que  anno  fuîtfactus  notarius.»  Gr,  Thal.^  fol.  84  v». 

3  «Salvator  de  Antonicis ,  notarius  consulum.»  Gr.  Thaï  «  ibid. 

3  «  Salvator  de  Antonicis,  notarius  consulum.  »  Gr.  ThaLy  ibid. 

^  «Salvatorde  Anionicls,  notarius.  o  Gr.  Thal.^  ibid. 

^  «Salvator  de  Antonicis  ,  notarius  consulum.  »  Gr,  Thaï.,  ibid. 
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En  lan  de  M.  CC.  XXI ,  foron  cossols  en  G.  Folcran,  R.  de 
Latas,  Miquel  Blegier,  Gr.  de  Rodes ,  P.  del  Valfera ,  Jo.  Vicens, 
Jo.  Domergue  ,  Pons  Johan ,  Pons  Giraiit,  Fermin  Blanquier, 
G.  Ros ,  G.  del  Plantier  * . 

Bayle,  en  Johan  Lucian. 

En  lan  de  M.  CC.  XXII,  foron  cossols  en  R.  Lambert,  en 
P.  Salvayre,  G.  Lucian,  Jo.  Jordan,  R.  de  Gordon,  nimbert 
de  Juvinhac,  Jo.  de  Balazuc,  R.  de  Bezers,  Gr.  Doycha,  Joh. 

m 

Vicens,  fustier,  G.  Andriea,  P.  de  Sumena  *. 

Bayle,  en  Gr.  Aybran^  E  mori  ^  e  fon  ensonluoc  en  R.  Aybran 
en  baylon. 

En  lan  de  M.  CC.  XXIII ,•  fofon  cossols  en  R.  de  Concas, 
nAtbran ,  B.  delTelh ,  Jo.  Lucian ,  Raynaui Estornel,  P.  Ymberl, 
B.  de  Bezers,  G.  Johan,  Jo.  de  Selicatas,  nAndrieu  dAntohan , 
Rotgier  Cabrieyra  ,  B.  de  Monianhac  *. 

Bayle,  en  Jo.  dOrIhac.  E  mori  en  Jo.  Lucian,  e  fon  en  son 
luoc  Fermin  Borzes. 

En  lan  de  M^  CC.  XXItlI ,  foroii  cossols  en  G.  Lambert ,  en 
Johan  Qocados,  P.  deLuganhac,  R.  de  Latas,  G.  Folcran, 
G.  Cordoanier,  Vezian  Bigora,  G.  dAntonhan,  P.  de  Perols, 
St.  Costa ,  P.  Jaufren ,  St.  de  Congienhas  *. 

Bayle,  B.  Doycha. 

En  lan  de  M.  CC.  XXV,  foron  cossols  dUc  Polverel,  G.  de 
Rodes,  Jo.  de  San  Antonin ,  Pons  de  Caranta ,  P.  Lobet ,  B.  del 

<  «Salyalor  de  Antonicis,  notarius  consainm.  —  Qai  consoles  supra- 
Mdicti  proxime  feceront  iacoari  et  scribi  hoc  registrum.  »  Gr,  Thaï. , 
fol.  84  vo. 

^  «Bajalas,  Goiraldus  Albrandi.  Qao  defuncto  V  noDasJulii,  subro- 
»gatus  fuit  ei  Raymondus  Albrandi,  pater  ejus,  in  bajalia.  -^  SaWator 
»de  Antonicis,  notarius  consulum.  »  Gr.  thal.^  ibid. 

'  aPetrus  deForno,  notarius  consulum.»  Gr.  ThaL^  ibid. 

^  «Salyalor  de  Antonicis,  notarius  consulum.  »  Gr*  ThaL,  fol.  85  r». 

T.  I.  30 
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Forn ,  Daude  Peyre,  Rostan  de  Posquieyras,  nAugier  de  Vuelh  , 
G.  Borrel,  P.  Verre,  Fermin  Blanquier  *. 
Bayle,  en  P.  Salvayre. 

En  lan  de  M.  GG.  XXVI ,  foron  cossols  en  R.  Âtbran,  G.  de 
Goncas,  R.  Lambert,  G.  Lucian ,  G.  Auriol,  B.  deMonianhac , 
B.  deRibauta,  PonsGuiraut,  en  Seguin,  mazelier,  Jo.  Gotellier, 
R.  Lop ,  P.  Tahon  '. 

Bayle,  en  Jacme  Lombart. 

En  lan  de  M.  GG.  XXVII,  foron  cossols  en  G.  Lambert, 
Bertran  ,  R.  B.  Doycba ,  R.  de  Latas ,  P.  de  Mûries ,  en  Regort, 
Jo.  de  Glapiers,  P.  de  Posquieyras,  G.  del  Plantier,  Giraut 
Doycha ,  Fermin  de  Posquieyras,  Berthomieu  Aymelin  '. 

Bayle,  B.  Gap  de  Buou. 

En  lan  de  M.  GG.  XXVIII,  foron  cossols  en  Jo.  Bocados, 
Atbran,  R.  de  Goncas,  P.  Ebrart,  Bertran  de  Venranegues, 
B.  Garbonel,  P.  de  Perols,  Augier  de  Vuelh,  S.  de  Servian, 
P.  Jaufren ,  P.  de  Sumena  *. 

Bayle,  en  R.  Aibran. 

En  lan  de  M.  GG.  XXVIIII,  foron  cossols  en  Jo.  de  Sant 
Antonin,  Thomas  de  Goncas,  Jo.  Jordan,  Arnut  Ësteve, 
P.  Salvayre,  Jo.  Vicens,  P.  Malian,  Jo.  de  Balauc,  G.  Gordoa- 
nier,  St.  de  Vernasal,  Fermin  Blanquier,  G.  de  Messina  •.  E 
mori  G.  Gordoanier,  e  fon  e  son  luoc  P.  Talon  majer. 

E  fon  bayle  G.  de  Goncas. 

En  lan  de  M.  GG.  XXX,  foron  cossols  en  P.  Bonifazi,  R.  Lambert, 

1  ffPetrusde  Furno,  notarîas.  »  Gr,  Thal.^  fol.  85  r». 

3  «GuiHelnmi  Jordani,  notarins.  >»  Gr.Thahy  ibid.. 
>  «Fatras de  Furno,  notarios.»  Gr.  ThaL.  ibid. 

4  «  Jobannes  Boadroc.  — >  GuiUelmas  Jordaoi  «  nolarîus.»  Gr,  Thaï., 
ibid. 

^  «Notarins,  Salrator.»  Gr,  Thal.^  ibid. 
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G.  Polcran ,   Daude  Peyre  ,  Pons  Guiraut ,  R.  de  MoDtaii)eroD , 
Vezian  Blanquier,  Si.  Julian ,  Joh.  de  Ginhac,  G.  de  Monlaur, 
Jo.  Âdemar ,  Nicholau  de  San  Nicholau  ^ 
Bayle ,  en  Jo.  Bocados. 

En  lân  de  M.  CC.  XXXI,  foron  cossols  en  Gr.  de  la  Barca , 
B.  Semer,  Symon  Ricart,  R.  de  Latas,  R.  Lop,  B.  Amielh, 
Pons  Gariu,  B.  Guillem,  P.  Gabalj  B.  Sartre,  R.  Amans, 
G.  Borrel.  E  mori  G.  Borrel ,  e  fon  en  luoc  P.  de  Monredon  *. 

Bayle ,  en  dArilhan. 

En  lan  de  M.  GC.  XXXII,  foron  cossols  en  Jo.  Boudroc, 
nAndrieu  Fabre ,  R..  Gilbert,  B.  dAnduza,  B.  dËntremons, 
Bertran  de  Yenranegues,  G.  Sartre,  Berthomieu  Aymelin, 
R.  Hue,  Pons  de  Belluoo,  Andrjeu  dAntonhan,  P.  Pornier  *. 

Bayle ,  en  P.  de  Mûries. 

En  lan  de  M.  GG.  XXXIII ,  foron  cossols  G.  de  Regordana , 
Hue  Laures,  Garbonier,  Baudoin  Bauzili,  P.  de  Garanta^ 
P.  Malian ,  B.  Lambert ,  P.  Domerge ,  Fermin  Dyeus  lo  fes ,  P.  de 
Posquieyras,  Bertran  Tçirada,  P.  Ebrart.  E  mori  en  P.  Ebrart, 
e  fon  e  son  luoc  P.  Feutrier  *. 

E  fon  bayle  en  B.  Doycha. 

En  lan.de  M.  GG.  XXXIIII,  foron  cossols  Hue  Polverel, 
G.  Bocados,  Martin  Fabre,  B.  Guiraut,  G.  Nègre,  Jo.  de 
Clapiers,  G.  Serat,  P.  de  Vezenobre,  B.  de  Montanhac, 
P.  Jogos ,  Pons  Guiraut,  P.  Verre  ».* 

Bayle ,  en  R.  de  Concas. 

En  lan  de  M.  GG.  XXXV,  foron  cossols  en  P.  Bonîfazi,  en 

>  «NoUrius,  WiUelmus  Jordani.»  Gr,  Thal.^foU  85  r». 

^  «Bertrandos  Aroaldi,  ootarius.»  Gr,  Thaï.,  ibid. 

3  «Et  ootarius  eorum  Bertrandus  Aroaldi.  »   Gr,  Thaï,,  ibid. 

^  «Et ootarius  eoruoi  Bertraodos  Aroaldi. i>  Gr,  Thaï,,  fol.  85  ?•• 

5  «Et  oolarius  eorum  Petrus  de  Foroo.  »  Gr*  Thal.y  ibid. 
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6.  Princer,  Symon  Ricart,  B.  de  Ribauta,  Nicholau  de  Sant 
Nicholau ,  HucRotbert ,  St.  de  Gandalhanegues,  St.  de  Gonjenhas, 
B.  Delechos,  B.  Guirart ,  B.  Guilhem,  Jo.  Dortols  ^ 
Bayle,  en  B.  Gap  de  Buou. 

En  lan  de  M.  GG.  XXXVI ,  foron  cossols  enB.  Doycha,  en  Gr. 
de  la  Barca,  Jo.  Jordan,  Jo.  de  Mers,  B.  Lonc,St.  Johan,  R.  de 
Sers,  B.  Terrada,  P.  Domerge,  Jo.  Desdier,  G.  Membrat,  R. 
Amans.  E  mori  en  Jo.  de  Mers ,  e  fon  e  son  luoc  Jo.  Boudroc  *. 

Bayle,  en  B.  Bonifazi. 

En  lan  de  M.  GG.  XXXVII,  foron  cossols  en  R.  deGoncas ,  en 
Jo.de  Sant  Antoni,  G.  Bocados,  R,  de  Portz,  en  Regort, 
G.  Lonc,  Jacme  Lombart^  G.  Serat ,  Durant  Porcel ,  Gr.  Quin- 
talier,  G.  Tocaudin,  Nicholau  Seguin.  E  mori  en  G.  Bocados, 
e  fon  en  son  luoc  nlJc  de  IIII  Gazas  ^. 

Bayle,  en  G.  Lambert. 

En  lan  deM.  GG.  XXXVIII,  foron  cossols  en  P.  Bonifazi. 
G.  Princer  ,P.  de  Luganhac,  Bertomieu  Ricart ,  Jo.  de  Glapiers, 
P.  Hue,  G.  Fabre,  POns  de  Belluoc,  G.  de  Perols,  Bertran 
Terrada  ,  Duran  Gaudon ,  Jo.  de  Sant  Antonin,  drapier.  E  mori 
en  Johan  de  Sant  Antonin ,  e  fon  en  son  luoc  en  G.  Johanin  *, 

E  fon  bayle  en  P.  Salvayre. 

En  lan  de  M.  GG.  XXXVIIIl ,  foron  cossols  en  R.  Lambert, 
Fermin  Borzes ,  nAndrieu  Fabre ,  Jo.  de  Balaruc,  Pons  Guiraut , 
P.  de  Balaguier ,  B.  de  Ribauta,  G.  Sartre,  Raynaut  de  Vuelh, 
nElyas  Gamier,  St.  Gapsan^  B.  de  lOlieu.  E  mori  en  B.  de 
lOlieu,  e  fon  e  son  luoc  en  Berthomieu  Regort  ?. 

Bayle ,  en  P.  de  Mûries. 

'  «Et  ootarius  eoram  Raymundus  Dosca.»  Gr.  Thaï.,  fol.  85  t». 

3  «Et  notarias  eorum  Baymondas Doscà.  »  Gr.  Thaï.,  ibid. 

3  «EtRaymnndus  Dosca  eorum  nolarius.aGr.  Thaï.,  ibid. 

4  «Et  Raynrandas  Dosca  notarius eoram. »  Gr,  Thaï,-,  îbid. 

^  «  Eodem  aono  fait  notarias  dictoram  consalam  Bertraodas  Arnaldi.» 
Gr.  Thaï.,  îbid. 
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En  lan  de  M.  CG.  XL,  foron  cossols  eu  Jo.  Tavernier,  G.  de 
Mûries,  B.  de  Saut  Paul,  St.  Bovier,  nAndrieu  dAntonhan  , 
Fermin  Dyeus  lo  fes ,  R.  de  Gerona ,  B.  Sartre ,  St.  de  Sambuc, 
R.  Uc ,  R.  Castan ,  Ymbert  de  Juvinhac  * . 

Bayle ,  eu  G.  Johaniu. 

En  lan  de  M.  CG.  XLI,  foron  cossols  nUc  Polverel,  R.  de 
Melguer,  B.  Frotgier,  B.  Delechos ,  P.  de  Posquieyras  ,  G.  Gar- 
nier,  Durant  de  Mesoa,  P.  Ricart,  G.  del  Vilar,  B.  Lambert, 
G.  dAlba  terra ,  Jo.  de  Ginhac.  E  mori  Jo.  de  Giuhac ,  e  fon  e 
sonluoc  P.  Felis*. 

Fon  bayle  en  Thomas  de  Goncas. 

En  lan  de  M.  GG.  XLII,  foron  cossols  en  G.  Lambert,  Hue 
Laures,  R.  Amans,  G.  Ameli,  G.  del  Plantier,  B.  Flori,  Ber- 
thomieu  Aymelin ,  P.  Feutrier,  Gr.  Fumât,  P.  Ebrart,  Nicholau 
de  San  Nicholau ,  B.  Agulhon. 

E  fon  bayle  en  P.  Rigaut. 

En  lan  de  M.  GQ.  XL.III  ^  foron  cossols  en  P.  de  Mûries,  Jo.  de 
Mozere,  B.  Atbrau,  P.  Lucian,  B.  de  M ontanhac ,  Fermin  Dyeu 
lo  fes,  B.  Garbonel,  Bernât  Hue,  Durant  Guiraut ,  G.  de  Galvinhac, 
Fermin  Gabal,  B.  Grespin  ^, 

Bayle ,  G.  Princer. 

En  lan  de  M.  GG.  XLIIII ,  foron  cossols  en  Thomas  de  Goncas, 
Jo.  Tavernier,  G.  Ymbert,  B.  Lop,  G.  de  Jenoa,  R.  Castan, 
P.  de  Posquieyras,  B.  Durant,  B.  Romieu ,  P.  Jaufren ,  St.  Gossa , 
P.  Salvayre. 

E  fon  bayle  en  R.  Lambert. 

1  «Et  eodem  anno,  consalum  notarius  Jacobns  Boisson.  »  Gr>  Thaï, y 
fol.  85  To. 

3  «Et  eorumdem  coosularo  notarius  Jacobas  Boisson.»  Gr.  ThaUy^  ibid. 

s  «Et  dictoram  consolam  notarius  Bertraodus  Arnaldi.»  Gr*  ThaU^ 
fol.  86  ro." 
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En  lan  M.  GG.  XLV,  foron  cossols  en  G.  Lambert ,  R.  Âtbran , 
G.  de  Gruols ,  G.  Johanin ,  St.  de  Candalhauegues,  R.  de  Ribauta , 
Raynaut  de  Vuelh,  Durait  Godafren,  Pons  Guiraut,  P.  Jogos, 
Jo.  Gili,  B.  Terrada*. 

E  fon  bayle  en  P.  Rigaut. 

En  lan  de  M.  CG.  XL VI ,  foron  cossols  en  G.  Princer,  Jo.  de 
la  Gaza  ,  Fermin  Dyeus  lo  fes ,  St.  Gapsan  ,  P.  Ebrart ,  Pons  <le 
Belluoc,  Jo.  deBalazuc,  Bertran  Sartre,  St.  Lobet,  P.  Ricart, 
Pons  Garin ,  P.  Blanc  '. 

Bayle,  en  P.  Bonifazi, 

En  lan  de  M.  CG.  XL VII,  foron  cossols  en  Jo.  de  Clapiers, 
St.  Rog;  St.  Civada,  St.  del  Sambuc,  Tozet  dÂusac,  Durant 
Guiraut,  B.  Guirart,  R.  Berthomieu,  B.  de  Nempze,  P,  Hue  , 
Gr.  de  Rodes,  Bereng.  Ray  '. 

Bayle ,  B.  Lambert. 

En  lan  de  M.  CC.  XL VIII,  foron  cossols  en  Daude  Fabre, 
Nichblau  de  Saii  Nicholau ,  P.  de  Mûries^  R.  Helyas,  B.  Lop, 
B.  Romieù,  Fermin  Cabal,  R.  Salamon,  G.  dÂrsas,  St.  de 
Perols,  Jo.  Olric,  G.  Costa  *.' 

Bayle,  en  Thomas  de  Concas.  E  môri  en  Thomas  de  Concas , 
e  fon  en  son  luoc  en  R.  de  Sauzet. 

En  lan  de  M.  CC.  XLVIIII ,  foron  cossols  en  P.  Bonifazi ,  en 

> 

Pons  Guiraut ,  Miquel  Rausat,  P.  Ymbert ,  R.  de  Luganhac ,  Jo. 


^  «Et  eorumdem  consalam  noUrias  Petrus  de  Ponte.»  Gr»  Thaï, , 
fol.  86  r>. 

3  <cEt  eorom  notarius  Raymundus  Dosoa.  Gr.  Thaï. ,  ibid.  » 

s  «Et  dictorum  consularo  notarius  Bertrandus  Arnaldu»  Gr,  Thaï. , 
ibid. 

4  «Consulum  notarius  Bertrandus  Arnaldi.»  Gr.  Thal.^  ibid. 
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Fabre,  B.  Delechos,  nAugier  de  Yuelh ,  P.  Seguin,  Jo.  Taver- 
nier,  Pons  Fabre  ,  R.  de  Montlaur  *. 
Bayle,  en  G.  Lambert. 

En  lan  de  M.  CC.  L,  foron  cossols  en  nUc  Fabre,  P.  de  Bor- 
delas ,  R.  Atbran ,  St.  de  Candalhanegues ,  G.  de  Bers,  St.  Capsan , 
Laures  Demontus,  Jo.  Âymelin ,  Bertomieu  Bedos.  Ë  mori  en 
R.  Atbran ,  e  fon  en  son  luoc  en  R.  de  Goncas  *. 

Bayle,  en  P.  Bonifazi. 

Eu  lan  de  M.  CG.  LI,  foron  cossols  en  B.  Peyre,  Jo.  de  Bor- 
delas ,  n Autorc  dOrlhac ,  Daude  Peyre ,  en  P.  Ebrart ,  Fermin 
Dyeus  lo  fes,  B.  de  Ribauta  ,  Bering.  Rays,  Jo.  Ortolant,  Bernât 
de  Tornamira,  P.  Felis ,  G.  de  Masselhan  ^. 

Bayle ,  en  R.  de  Sauzet. 

En  lan  de  M.  GG.  LU  ,  foron  cossols  en  G.  de  Gruols,  Toset 
dAusac ,  Jo.  de  las  Gazas,  B.  Ricart,  B.  de  Montanhac ,  Jo.  Gui- 
raut,  B.  Dyeus  lo  fes ,  G.  Bertomieu ,  P.  Jaufren ,  Pons  Garnier, 
P.  Garric ,  P.  de  Cazellas  *. 

Bayle ,  en  R.  de  Goncas. 

En  lan  de  M.  GG.  LIII ,  foron  cossols  en  Jo.  Tayernier,  nUc 
Gatre  Gazas,  B.  Atbran,  R.  Helyas,  B.  Hue,  P.  Gabal,  Raynaut 
de  Yuelh,  P.  de  Galazanegues ,  Miquel  Rausat ,  J.  Bertomieu, 
ï^.  de  GarnaSf  Jo.  de  Tornamira  *. 

Bayle ,  en  Gr.  de  Barca. 

En  lan  de  M.  GG.  LIIII,  foron  cossols  en  P.  Salvayre,  R. 
Atbran,  R.  de  Luganhac,  B.  Romieu ,  Pons  de  Belluoc,  P. 
Andrieu  ,  Gr.  Symon ,  Bertran  Sartre,  G. Durant,  Jo.  Aymelin , 

^  «cEl  Raymundos  Dosca,  notarius  consulam.^»  Gr.  ThaL^  fol.  86  t», 

3  «El  RaymuDdas  Dosca  fait  nolarias  consalam.»  Gr»  ThaLt  î^id. 
s  «Raymuodus  Dosca,  Dotarius  consolam.»  Gr.  Thaï,,  ibid. 

4  «Et  Raymandas  de  Osca  fuit  notarias  coosulum.»  Gr.  Thaï.,  ibid. 
^  «Et  Raymandusde  Ôsca  ,ootariasconsulam.»  Gr.  Thaï.,  ibid. 
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P.  dArrihon,  G.  Costa.  Ë  mori  G.  Casta,  e  foD  en  son  luoc 
en  G.  Ben  o  farem  *. 
Bayle ,  en  B.  Frotgiei:. 

En  lan  de  M.  CC.  LY ,  foron  cossols  en  P.  Lucian,  St.  de 
Gongenhas-,  Arnaut  de  Bon  Boychon ,  P.  de  Mûries,  Jo.  de 
Clapiers,  Jo.  Desdier,  P.  Jogos,  R.  Gras^  P.  de  Pqmayran , 
P.  Felis  ,  B.  de  Tornamira ,  G.  de  XL  *. 

Bayle,  en  G.  de  Çruols. 

En  lan  de  M.  CC.  LYI,  foron  cossols  en  Jo.  de  las  Cazas, 
B.  de  Roca  roia  /St.  Folcaut ,  Tozet  de  la  Mota^  Jo.  Guiraut , 
P.  Seguin,  nlJc  Doycha ,  B.  de  Ribauta ,  R.  Berthomieu ,  G.  de 
Calvinhac,  Bar  de  San  Gili,  Jo.  Sytola  '. 

Bayle ,  en  Simon  Ricart. 

En  lau  de  M.  CC.  LVH,  foron  cossols  en  G.  de  Cruols,  St.  de 
Candalhanegues ,  Jo.  Tavernier,  Tozet  dAusac,  Martin  dArsas , 
G.  del  Truel,  Jac.  Salas,  Daude  Peyre,  Bernât  Peychonier, 
Bernât  Gui ,  Jo.  Fabre ,  P.  Gr.  Sytola  *. 

Bayle,  en  P.  Salvayre. 

En  lan  de  M.  CC.  LVIII,  foron  cossols  en  R.  de  Sauzet, 
Symon  Ricart,  Bering.  Atbran,  R.  de  Cassilac,  P.  de  Lunel , 
R.  Gavallier,  B.  Bertomieu,  Joh.  de  Juvinhac,  P.  Marques, 
Bertran  de  Varanegues ,  R.  de  Clapiers  ,  R.  Miquel.  E  mori  en 
Symon  Ricart,  e  fon  en  son  luoc  en  Jo.  de  Bordelas.  E  mori  en 
Bering.  Atbran,  e  fon  en  so  luoc  St.  Rog  *. 

Bayle ,  nUc  Fabre. 

'  «Auno  eodem  fait  notarias  dictorum  consulam  Durantus  de  Mel- 
gorio.  »  Gr,  Thaï,,  fol.  86  ?<». 

2  «Et  eoraro  assessor  Guillelmus  RadulfideSancto  Egidio.  Et  notarius 
Berlrandus  ArnaJdi.  »  Gr,  ThaU^  fol.  87  ro. 

3  «Et  notarias  Bertraudas  Arnaldas.»  Gr,  Thal.^  ibid. 
^  «Et  notarias  Bertrandos  Arnaldi.  »  Gr»  rAa/.,ibid. 

^  ftEt  eoramdem  consulum  fait  notarias  Bertrandos  Arjialdi.»  Gr, 
Thaï.,  ibid. 
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En  lan  de  M.  CC.  LVIIH,  foron  cossols  ea  G.  Rolgier^  P. 
Lucian ,  en  R.  de  Concas  jove ,  R.  Helyas,  Pelegria  de  Castanei , 
P.  Andrieu,  Bonafos  Julian,  G.  CabassaD,  P.  Cabal,  Jo.  del 
Fraycher,  R.  Flori ,  G.  Ben  o  farem.  E  mori  en  P.  Lucian,  e  fon 
en  son  luoc  en  Jo.  de  la  Riba  *. 

Bayle,  en  R.  de  Concas  majer. 

En  lan  de  M.  CC.  LX,  foron  cossols  en  P.  Salvayre ,  St. 
Givada ,  St.  Raymon,  Jo.  Ymber,  B.  Peyre,  B.  Romieu,  Pons 
de  Bellaoc,  P.  de  Galazanegues ,  R.  Paul,  Pons  de  Servian, 
Jo.  Bonafos,  P.  Ameus*. 

Bayle,  en  P.  Bonifazi. 

En  lan  de  M.  CC.  LXI,  foron  cossols  en  G.  de  Cruols ,  Jo.  de 
la  Caza ,  Gili  Johan,  B.  Hue ,  Gr.  Symon,  Martin  dArsas,  G.  del 
Truolc,  P.  Seguin,  Jo.  Adalguier,  Jo.  Fabre,  Jo.  Amans,  St. 
Fumât. 

Bayle ,  en  R.  de  Concas  juve 

En  lan  de  M.  CC.  LXII ,  foron  cossols  en  P.  Bonifazi,  en  Symon 
Ricart,  Tozet  dAusac,  en  P.  Amalbert,  P.  de  Monferrier,  B.  de 
Ribauta,  Daude  Peyre,  Jo.  Domergue,  Andrieu  de  Pinhan, 
Jac.  de  Balazuc,  R.  Bertomieu,  Jo.  Sytola. 

Bayle ,  nUc  Fabre. 

Ea  lan  de  M.  ÇC.  LXIII,  foron  cossols  en  Guirart  Gros, 
Jo.  de  la  Riba,  R.  de  Cassilhac,  Mathieu  Garin,  G.   Rozat, 

^  «£t  anno  eodem  fuit  nolarius  Bertrandos  Arnaldi.»  Gr,  ThaL, 
fol.  87  r»  et  90  v©. 

3  «Notari  en  Bertran  Arnaut  »  Gr,  ThaL  ,  fol  90  vo.  _La  Chronique 
coosulaire  du  Grand  Thalamus ,  ayec  laquelle  nous  complétons  an  fur 
et  à  mesure  les  listes  du  Petit  Thalamus  ,  est  rédigée  à  partir  de  1260 , 
en  langue  romane,  au  lieu  de  Tètre  en  latin  comme  précédemment, 
et  elle  se  poursuit  de  la  sorte ,  sans  offrir  désormais  autre  chose  que 
de  légères  tariantes,  jusqu'à  Tannée  1276,  où  elle  s'interrompt  brus- 
quement. 
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G.  Payrolier,  Bertran  Sartre,  Jo.  del  Frayche,  P.,  de  Melguer^ 
B.  Lop ,  B.  dOrlbac,  Jo.  del  Fora. 
Bayle ,  en  Jo.  Tavernier. 

En  lan  de  M.  GG.  LXIIII ,  foron  cossols  nEsteve  de  Can- 
dalhanegues,  nUc  Fabre,  en  G.  Lambert,  St.  de  Gonjenhas, 
en  P.  de  Lomp,  P.  Andrieu,  Jo.  de  Juvinhac,  Jo.  Guiraut, 
R.  del  Yallat ,  Jo.  Sûau ,  Jo.  Bertran ,  R.  de  Galvinhac. 

Bayle,  en  Jo.  Ymbert. 

En  lan  de  M.  CG.  LXY,  foron  cossols  en  Gili  Johan,  B.  Lobet, 
Andrieu  de  la  Mora,.en  G.  Adzemar,  en  Bar  de  San  Gili, 
nEsteve  Guilhem,  en  R.  de  Servian,  en  Bereng.  Rays,  en 
B.  Garbonel ,  en  Pons  Enguineus ,  en  P.  Gabal ,  en  P.  Garic, 

E  aquel  an  fon  bayle  en  R.  de  Gassilhac. 

En  lan  de  M.  GG.  LXVI ,  foron  cossols  en  P.  de  la  Riba,  en 
Duran  Bedos,  nEsteve  Folcaut,  en  B.  dAltelh,en  Guiraut 
Rozat,  en  P.  de  Lunel,  en  P.  Galic,  en  Pons  Dyeus  lofes, 
en  B.  Berthomieu ,  maistre  P.  dArriom ,  en  Johanin  Sabatier , 
en  R.  Gosta. 
•  En  aquel  an  fon  bayle  en  Johan  de  la  Riba. 

Et  en  Johan  de  Sant  Miquel  assessor. 

En  lan  de  M.  GG.  LXYII,  foron  cossols  en  Jo.  de  Bordelas, 
nEst.  Ricart,  en  R.  deLuganhac,  en  R.  Atbran,  en  Guiraut 
Quintalier,  en  Jo.  de  Glapiers,  en  Pons  de  Gombas,  en  B. 
Peychonier,  en  G.  de  Lodeva,  en  R.  Salvestre,  en  B.  Ameus, 
en  R.  Miquel.  Et  en  aquel  an  fon  assessor  en  Jo.  de  San  Miquel. 

E  fon  bayle  en  Johan  de  las  Gazas. 

En  lan  de  M.  GG.  LXYIII ,  foron  cossols  en  Jo.  de  la  Riba,  en 
P.  de  Gombas ,  nArnaut  de  Bon  Boychon ,  nEsteve  Rog ,  en 
P.  Andrieu,  en  Jo.  Fabre,  pelissier,  en  Mathieu  Sartre,  en  Jo. 
Guiraut,  nEsteve  Boys,  enR.  Yidal,  en  P.  Seguin,  en  G.  Fumât. 
E  fon  assessor  en  Jo.  de  San  Miquel. 

E  fon  bayle  nUc  Fabre. 
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En  lan  de  M.  GG.  LXyiIII ,  foroD  cossols  ea  G.  Rotgier,  en  P. 
de  Sauzet ,  nÂndrieu  delà  Mora,  en  Bernaide  Sers,  en  P.  Hue, 
G.  del  Truelh,  en  Jo.  Adalguier,  en  Jo.  Fabre,  en  Bertran  Sartre, 
en  P.  de  Pomayran,  en  R.  Seguin^  en  B.  Galcadel.  E  fon  asses- 
sors  en  Jo.  de  Sant  Miquel ,  e  notaris  en  P.  Escudier. 

E  fon  bayle  en  Jo.  Imbert. 

En  lan  de  M.  GC.  LXX,  foron  cossols  en  B.  de  Rocaroia,  en 
P.  Ermengaut,  nEsteve  Givada,  en  P.  de  Lomp,  en  P.  de  Belluoc, 
en  B.  de  Ribauta,  en  Bar  de  Sant  Gili ,  en  R.  Gavalier,  en  Jo. 
Domergue ,  en  P.  de  Melguer,  en  P.  de  San  Johan ,  en  Duran 
Bedos.  E  mori  en  Durant  Bedos,  lo  dissapte  davan  la  Magdalena, 
e  fon  en  son  luoc  en  B.  Marc.  E  en  aquel  an  fon  assessor  en  Jo. 
de  San  Miquel,  en  P.  Escudier  notari.  E  mori  en  Johan  de  San 
Miquel  la  derieyra  setmana  dauost. 

Ë  fon  bayle  nEsteve  de  Gandalhanegues. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXI ,  foron  cossols  en  Gili  Johan ,  eu  G.  del 
Pos,  nEst.  Givada  majer,  en  Gr.  Lobet,  St.  Guilhem,  en  R. 
Franc,  en  P.  Galic,  en  Miquel  Gap  de  Proshonae,  en  Nicholau 
Seguin,  en  Nicholau  dAmilhau,  en  Jo.  Yalieyra,  en  Jo.  de  las 
Gorstz.  E  fon  assessors  messier  Benezeg  de  Ribauta,  e  notaris 
en  P.  Escudier. 

E  fon  bayle  en  G.  Lambert. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXII,  foron  cossols  en  Jo.  de  la  Riba  , 
nEst.  Ricart,  en  B.  Peyre,  en  B.  Ricart,  en  Jo.  deGlapiers,  en 
P.  de  Monferrier,  nEst.  de  Rodes,  en  P.  Seguin  ,  en  P.  àe 
Posquieyras,  en  G.  Domergue,  en  P.  Desgores,  nAndrieu  de 
.  Salelas.  E  mori ,  e  fon  en  son  luoc  en  R.  Vidal.  E  fonlur  notari 
en  P.  Escudrer. 

Et  en  àquel  an  fon  bayle  nEst.  Givada  juve.  El  rey  moclen  en 
G.  Seguier  sonjutge.  E  fon  bayle  enlur  luocnUc  Fabre ,  ejutge 
en  Benezeg  de  Ribauta. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXIU,  foron  cossols  en  Daude  Ermengau , 
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en  P.  Alco,  nEst.  de  Candalhanegues ,  en  R.  Peyrieyra ,  en  P. 
Hue,  en  B.  Garbonel,  en  Johan  Fabre,  en  Matbyeu  Sartre,  en 
Jo.  del  Fraycher,  en  Johan  Suau,  en  R.  Seguin,  en  B.  Duran. 
E  fon  assessor  sier  Pons  Audeguier,  en  P.  Ëscudier  notari. 
E  fon  bayle  en  G.  del  Pos. 

Enlan  de  M.  CG.  LXXIIII,  foron  cossols  en  Jo.  Ymbert,  en 
B.  de  Rihoms,  en  Jac.  Lambert,  nUc  Turpin,  en  P.  de  Lomp, 
en  R.  de  Gaulet,  en  Andrieu,  nEst.  Boys,  en  R.  de  Sissan,  en 
Jo.  Guiraut,  n Andrieu  dAurcnga ,  en  G.  del  Valat.  E  fon  asses- 
sors  sier  Pons  Audeguier,  e  notari  en  P.  Ëscudier. 
'  Ë  fon  bayles  en  Da\ide  Ërmengau. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXV,  foron  cossols  en  B.  de  Rocaroia ,  en 
P.  de  Bordelas,  enGr.  Lobet,en  Gr.  Symon,  nEsteve  Guilhem, 
en  P.  deLunel,  en  Gr.  Rozat,  en  P.  Galic,  en  B.  Massacans,  en 
B.  Guirart,  en  Jo.  Valieyra,  en  P.  de  San  Johan.  E  fon  asses- 
sors  sier  Pons  Audeguier. 

E  bayle,  en  P.  de  Lomp. 

E  fon  notaris  de  cossols  en  P.  Ëscudier. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXVI,  foron  cossols  en  G.  Lambert,  en 
Johan  de  Gruols ,  en  Laurens  de  Posquieyras ,  en  P.  Talon ,  en 
Pons  de  Gaulet,  en  Jo.  Baudili ,  en  P.  de  Perols ,  en  P.  Andrieu 
juve ,  en  P.  de  Salelas,  en  B.  Guiraut  juve,  en  P.  Benezeg,  en 
Jo.  (le  Garanta.  Ë  fon  assessors  sier  Pons  Audeguier,  e  fon 
notaris  en  P.  Escudiçr. 

E  en  aquel  an  fon  bayle  nUc  Ricart. 

En  lan  de  M,  GG.  LXXVII,  foron  cossols  en  P.  Alco ,  en  Golin 
Bertran,  en  Gr.  de  Solac ,  en  Jo.  de  Londras,  en  G.  Bodet ,  en  P. 
Guiraut ,  nEst.  de  Gonjenhas  ,  en  B.  de  Ribauta ,  en  R.  Amans , 
en  P.dAvinhon,enR.deGalvinhac,  en  Miquel  Gap  de  Proshome. 

E  fon  bayle  en  aquel  an  nEst.  Givada. 

E  fon  assessor  messie  Pons  Audeguier,  et  notari  en  P.  Ëscudier. 
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En  lande  M.  CC.  LXXYIII,  foron  cossols  en  Bernai  dArioms, 
en  Jac.  dEntremons ,  en  Johan  dAspras ,  en  Jo.  Bon  Amie ,  en 
Peire  Hue,  en  R.. Seguin ,  en  Mathieu  Sartre ,  en  Ramon  Boton , 
en  Jo.  Balbian ,  en  P.  Cabal ,  en  Jo.  Fornier,  en  G.  del  Valat. 
E  fon  assessor  messier  Pons  Audeguier,  e  notari  en  P.  Escudier. 

E  fon  bayle  en  Jo.  Ymbert. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXVIIII ,  foron  cossols  en  P.  de  Bordelas , 
eu  6.  Ressîer,  en  Jo.  Talon ,  en  Fermin  de  Capvilar,  en  Gr. 
Rozat,  nEymeric  dAlbi,  en  Jo.  dOrlhac,  en  Bertran  Sartre,  en 
Jo.  Fabre ,  en  Jac.  Cabal,  maistre  Terrin,  en  P.  de  Sant  Johan. 
Messier  Pons  Audeguier  assessor,  en  P.  Escudier  notari.  E  mori 
en  P.  de  Bordelas,  e  fon  e  son  luoc  nAustorc  dOrlhac. 

Et  aquel  an  fon  bayle  en  R.  Atbran. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXX ,  foron  cossols  en  G.  dOrna ,  en 
Daude  Ermengau,  en  Laures  de  Posquieyras  ,  en  G.  dAzilhan, 
nEst.  Guillem ,  en  G.  de  Concas ,  en  R.  Franc ,  en  Jo.  del  Fray- 
cher,  enB.  Andrieu,  en  B.  Girart,  en  G.  Beceda,  en  Jo.  Bona 
Gara.  E  fon  assessor  messier  Jac.  de  Bernis ,  e  notari  en  P. 
Escudier. 

E  fon  bayle  en  Pons  Lambet.  El  rey  gitet  lo  de  la  baylia ,  et 
en  P.  de  Tornamira ,  que  era  jutges,  lo  dissapte  davan  Rams  , 
et  aquel  jorn  meteysc  fes  bayle  en  Bereng.  Lambert ,  et  jutge 
messier  Benezeg  de  Ribauta. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXI,  foron  cossols  en  B.  de  Rocaroia, 
en  G.  delBossones,  en  P.  de  Lomp,  nUcTurpin,  en  R.  de 
Concas ,  en  Miquel  Cap  de  Proshome ,  en  G.  de  Lodeva ,  en 
P.  Andrieu  juve,  en  Nicholau  Seguin,  en  P.  dAvinhon,  en 
G.  Martin ,  en  Jo.  de  Caranta.  E  fon  assessor  messier  Pons 
Audeguier,  e  notari  en  Escudier. 

E  fon  bayle  en  Jo.  de  la  Riba. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXII ,  foron  cossols  en  Gr.  Lobet,  en 
P.  de  la  Gros ,  en  P.  de  Bordolayran ,  en  P.  de  Pezols ,  en  Peyre 
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Andrieu  lo  payre ,  en  P.  Hue ,  en  Bertran  d  Azilhan ,  en  P.  Maieu , 
6.  Brun,  en  R.  de  Masclar,  en  Jo.  Rocols,  en  P.  Ëscrivan. 
Assessor  messier  Audeguier,  e  notari  en  P.  Esçudier. 
E  fon  bayle  en  Duran  Givada. 

En  lan  de  M.  CG.  LXXXIII ,  foron  cossols  en  Jo.  Ymbert,  en 
R.  Gros ,  nEst.  Givada,  en  P.  Seguin ,  nEst.  Boys ,  enOr.  Rozat, 
en  B.  Salamon  (  e  mori  en  B.  Salanaon ,  e  fon  en  son  luoc  en 
G.  Olivier),  messier  en  Jo.  Benezeg,  en  B.  de  Salicatas, 
nAndrieu  dAurenga ,  en  Bertran  de  Rocamaura ,  en  Jo.  del  Mur. 
E  fon  assessor  messier  Pons  Audeguier,  e  notari  en  Jo.  de 
Foychac. 

E  bayle  eii  Jo.  Bauzili. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXIIII,  foron  cossols  en  Golin  Bertran, 
en  Jac.  dEntremons ,  en  Jo.  dAspras ,  en  Fermin  de  Gapvilar, 
nEst.  de  San  Gîli ,  en  P.  Amenlier,  en  B.  de  Banhols ,  en  B. 
Massacans,  en  R.  Brun,  en  G.  Jugoros,  nArnaut  Alion,  en  P. 
Jori.  E  fon  assessor  messier  Pons  Audeguier,  e  notari  en  Jo.  de 
Foychac. 

E  fon  bayle  en  Mathieu  Julian. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXV,  foron  cossols  en  G.  dOrna ,  en 
P»  de  Goncas,.  en  R.  de  Gorobalhols,  en  P.  Gorregier,  en  R. 
Seguin  ,  en  Jo.  de  Boys,  en  G.  Agulhon,  en  Mathieu  Sartre,  en 
Nicholau  Seguin ,  en  R.  de  Grabels ,  en  Felip  de  Monpeyros ,  en 
P.  de  Rodes.  E  fon  assessor  messier  Pons  Audegier,  e  notari  en 
Johan  de  Foychac. 

E  fon  bayles  en  P.  Seguin. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXVI,  foron  cossols  en  Guilhem  del 
Pos  lo  majer,  en  Jac.  de  Sant  Johan,  en  Jo.  Bauzili,  en  B. 
Ymbert,  en  B.  Benamem,  nEst.  Guillem  (e  mori,  e  fon  en  son 
luoc  en  P.  Romieu),  en  Bernât  Boza,  en  G.  Brun,  en  P.  Gabal 
(e  mori ,  e  fon  en  son  luoc  en  P.  Guiraut) ,  en  B.  Andrieù  ,  en 
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B.  de  Serilhan  (  e  mori,  e  fon  en  son  luoc  en  Jo.  del  Fraycher), 
en  B.  de  Porsan.  E  fon  assessor  messier  P.  de  Tornamira ,  en 
Jo.  de  Foychac  notari. 
Bayle,  en  Jo.  dAspras.  E  mori,  e  fon  en  son  luoc  en  R.  Aycart. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXVII,  foron  cossols  nEsteve  Givada , 
en  Jo.  Golumbier,  en  Girart  Pelegrin ,  en  Gr.  Lobet,  nAymeric 
dAlbi,  en  Jo.  Romieu,  en  Gr.  Rozat,  en.Bertran  Gristol,  en 
P.  Johan ,  en  G.  de  Porstz ,  en  Jo.  Rocols  (  e  mori ,  e  fon  eq  son 
luoc  en  Durant  Fornier,  peyrier),  nAndrieu  Masselban.  E  fon 
assessor  messier  P.  Lambert,  e  notari  en  Jo.  de  Foychac. 

E  bayle,  messier  Pons  dOmelas. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXYIII ,  foron  cossols  en  Jac.  de  Gruols, 
en  P.  Seguin,  en  R.  Lambert ,  en  P.  de  la  Gros,  en  Bernât  de 
Ribauta,  en  Miquel  Gap  de  Proshomes  ,  en  Bertran  Guifre,  en 
P.  Rays ,  en  P.  de  Belluoc ,  nAndrieu  dAurenga ,  en  G.  Rotgier, 
en  P.  de  San  Johan.  £  fon  assessor  mesier  G.  Seguier,  e  notari 
en  Jo.  de  Foishàc. 

E  fon  bayle  en  G.  del  Pos  lo  juve. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXVIIII ,  foron  cossols  en  G.  de  Peyrotas, 
en  Bertran  Metge,  en  R.  de  Gombalhols,  nAlary  de  Melguer, 
en  Pons  de  Ribauta,  en  R.  Seguin,  en  G.  Agulhon,  en  P.  de 
Monferrier,  en  Fermin  Gabal,  en  Jo.  dAgange,  enR.  de  Grabels, 
en  P.  dePradas.  E  fon  assessor  messier  Johan  Marc,  e  notari 
en  Jo.  de  Foychac. 

Bayle,  en  R.  Lambert. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXX,  foron  cossols  en  G.  del  Vertelh, 
en  P.  de  Goncas,  en  P.  del  Bossones,  en  R.  Aycart,  en  Johan 
Berthomieu,  en  Bertran  Maistre,  en  Jo.  del  Forn^  en  Jac. 
Benezeg,  en  B.  Pastre,  eil  Jo.  del  Fraycher,  en  P.  Andrieu,  en 
P.  Jori.  E  fon  notari  del  cossolat  en  Jo.  de  Foychac. 

Bayle,  en  P.  Seguin. 
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En  lan  de  M.  CC.  LXXXXI,  foron  cossols  en  Bereng. 
Lambert,  en  Girart  Pelegrin,  en  Bernât  Ymbert ,  en  Jo.  Bon 
Amie,  en  Bernât  del  Forn,  nEsteve  de  San  Gili ,  en  G.  Berlomieu, 
en  Bertran  Cristol,  en  Nicholau  Seguin ,  en  G.  Martin ,  en  Felip 
de  Monpeyros,  nEsteve  Paraon.  £  en  aquel  an  fon  notari  del 
conselh  en  Jo.  de  Foychac. 

Fon  bayle  en  G.  del  Vertelb. 

En  lan  de  M.  GG.  LXXXXII ,  foron  cossols  en  R.  Lambert, 
en  P.  Seguin,  en  Jo.  Golumbier,  nAustorc  dOrlhac,  en  Jo.  de 
Clapiers,  en  Jo.  de  Montanhâc,  en  Laures  Jogos,  en  G.  de 
Lodeva,  en  P.  Rays,  en  G.  de  Porstz,  en  Jo.  de  Campanhac, 
en  P.  Ricart.  E  fon  lur  assessor  messier  P.  de  Tornamira,  e  lur 
notari  en  Jo.  de  Foychac. 

E  fon  bayle  en  G.  Cauzit,  e  jutge  messier  Jo.  Marc  ,  doctor 
en  ley. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXXIII,  foron  cossols  nUc  Ricart ,  en 
G.  de  Peyrotas,  en  Jac.  Lambert,  nUc  Alamandin,  en  Pons 
Flequier,  en  B.  de  Ribauta,  en  B.  Picalh,  en  P.  de  Montferrier, 
en  G.  Vigoros,  en  R.  de  Campanhac,  en  B..  de  Castelnou,  en 
P.  Gili.  E  fon  assessor  messier  P.  Lambert,  e  notari  en  Jo.  de 
Foychac. 

E  bayle ,  en  Pons  Lambert. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXXIIII,  foron  cossols  en  G.  del  Pos 
major,  en  Colin  Bertran,  en  Jac.  de  Fontaynas,'en  R.  Aycart, 
en  R.  Franc,  en  Jo.  Romieu,  pelissier,  nAymeric  dAlbi,  en 
G.  Lobet,  en  R.  Vidal,  en  P.  Terrada,  en  Bertran  de  Rocamaura, 
en  P.  Durant.  E  fon  assessor  messier  Jo.  de  Pena,  e  notari  en 
Jo.  de  Foycha. 

Bayle,  enR.  Lambert. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXXV,  foron  cossols  en  Pons  Lambert , 
en  P.  Ymbert,  en  P.  de  la  Manhania,  en  R.  de  Combalhols,  en 
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Jo.  Romieu,  cedier,  en  Jo.  de  Clapiers,   nAzemar  dAlbi,  en 
P.  de  Tornamira ,  blanquier,  en  B.  Massacans ,  en  Jo.  Girart , 
en  Jo.  Alari ,  en  R.  Daude.  Ë  fon  assessor  messier  Jo.  Marc ,  e 
notari  en  Jo.  de  Foychac. 
E  fon  bayle  en  P.  Seguin. 

En  lan  deM.CG.  LXXXXVI,  foron  cossols  en  G.  del  Vertelh, 
en  P.  de  Luganhac,  mossen  Jac.  de  San  Johan,  cavalier;  en 
R.  Rog,  en  Jo.  Bertomieu,  en  B.  Aymoin,  en  B.  Boza,  en 
G.  Favier,  en  P.  Johan  ,  en  R.  Bedos,  en  Jo.  Rocols,  en 
P.  Ricart.  Ë  non  agron  assessor.  E  fon  notari  en  J.  de  Foychac. 
Ë  mori  en  G.  del  Vertelh ,  e  fon  en  son  luoc  en  G.  dOtna. 

Ë  fon  bayle  nEsteve  Civada ,  e  fon  en  son  luoc  en  G.  de 
Concas. 

En  lan  de  M.  CC.  LXXXXVII ,  foron  cossols  en  Symon  de 
Castanet,  en  G.  de  Peyrotas,  en  Jac.  Atbran,  en  Bereng.  Rog, 
en  B.  del  Forn ,  en  Pons  de  Lunel ,  en  P.  Calvet ,  en  Jac. 
Domigol ,  en  B.  Pastre ,  en  P.  Rotgier,  en  P.  Andrieu,  en  Jo.  de 
Calvinhac.  E  fon  assessor  messier  G.  Seguier,  e  Qotari  en  Jo.  de 
Foychac. 

E  bayle  y  en  P.  de  Luganhac. 

En  lan  de  M.  CG.  LXXXXVIII,  foron  cossols  en  P.  Seguin,  en 
R.  de  Bordelas ,  en  G.  Cerat  ^  en  R.  de  Salsan,  en  R.  Franc ,  en 
P.  Ymbert ,  cedier,  en  Bereng.  de  Sumena ,  en  Jac.  Benezeg , 
enG.  Vigoros,  en  Jo.  del  Frayser,  en  P.  de  Casielnou,  en 
P.  Jori.  £  fon  assessor  messier  Jo.  de  Pena,  e  notari  en  Jo.  de 
Foychac. 

Bayle,  nlJc  Alamandin. 

En  lan  de  M.  CG.  LXXXXVIIII ,  foron  cossols  en  Pods 
Alamandin,  en  G.  del  Pos  juve^  en  Jo.  Palmier,  en  Jo.  Guiraudon, 
en  B.  Picalh ,  en  Bertran  Guiffre,  en  G.  Durant ,  en  B.  Gili ,  en 
Pons  Bastidas,  en  Jo.  Amie,   nEst.   de  Campanhac,    en  Jo. 

T.  I.  31 
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Roigier.  Assessor,  messier  Jo.  de  Gôlias;  e  notari,  en  Jo.  de 

Focfaac. 
Bayle,  en  R.  de  Concas.  Jutge,  messier  Jo.  Marc,  doctor 

en  leys. 

En  lande  M.  CGC,  foron  cossols  en  G.  del  Pos  major,  en 
P.  Galvel,  nUc  Ymbert,  en  P.  Golumbier,  en  R.  Franc,  en 
M iquel  Gap  de  Proshome ,  en  G.  de  Lodeva ,  en  Bern.  de 
Calvinhac,  n£st.  Seguin,  en  Jo.  de  Gampanbac,  en  R.  Sapte, 
en  P.  Ricart.  £  fon  assessor  messier  de  Tornamira ,  e  notari  en 
Jo.  de  Foycfaac. 

£  bayle,  en  P.  Seguin. 

En  lan  de  M.  GGG.  1,  foron  cossols  nUc  Alamandin,  en  P.  de 
Fontaynas  juve ,  en  P.  de  Goncas,  en  G.  de  Goncas,  en  B.  del 
Forn,  en  P.  Galvet,  en  P.  de  Tornamira,  en  B.  Guiraut,  en 
Jo.  de  Porstz,  en  P.  Rays,  en  Jo.  del  Fraycber  juve,  en  P.  Gili. 
E  fon  assessor  messier  P.  Seguier,  e  notari  en  Jo.  de  Foychac. 

E  fon  bayle  en  P.  Ymbert. 

En  lan  de  M.  GGG.  II,  foron  cossols  en  G.  Ramon,  en  P.  de 
Luganhac,  en  P.  Seguin,  en  P.  Gauzit,  nAymeric  dAlbi,  en 
P.  Aymoyn,  en  Johan  dAmilhau,  cedier,  en  Mathieu  Denonay, 
en  Thomas  Jaufren,  en  B.  Andrieu,  enB.  Gosta ,  en  Jac.  Rossel. 
Ë  fon  assessor  messier  Jo.  de  Pena. 

Bayle,  en  R.  de  Bordelas  juve  ;  et  jutge,  messier  Jo.  Marc, 
doctor  en  leys. 

En  lan  de  M.  GGG.  III >  foron  cossols  en  Johan  Golumbier,  en 
Johan  Palmier,  en  G.  Gauzit,  en  Pons  de  Montarberon,  en  Pons 
de  Lunel,  en  Bern.  de  Galvinhac,  en  Bern.  Boza,  en  Bern. 
Aymoin ,  en  P.  de  Mujolan ,  en  P.  de  Porstz,  en  Jo.  Rotgier,  en 
Bertran  Rossel.  E  fon  assessor  messier  G.  Sequier,  e  notari  en 
Jo.  de  Foychac. 

E  bayle ,  en  G.  de  Peyrotas. 


' 
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EnlaD  de  M.  CCC.  IIII,  foron  cossols  en  6.  Serat,  en  R.  de 
Salsan,  enR.de  Bordelas,  en  P.  Guillem,  en  R.  Franc,  en 
Gabriel  Catalan,  en  Pons  del  Collet,  en  Jac.  de  Maynieys,  en 
Daude  Manescal,  en  Jo.  Rocols,  en  R,  Bedos,  en  JohanRotgier. 
E  fon  assessor  messier  Johan  Marc,  e  notari  en  B.  Bastier. 

Bayle,  en  Colin  Bertran. 

En  lan  de  M.  CCC.  Y,  foron  cossols  en  Hue  Alamandin,  en 
G.  de  Peyrotas,  en  Johan  Civada,  en  G.  de  Conchas,  en  Daude 
Catalan ,  en  Bern.  Gaubert ,  en  G.  Yigoros ,  en  P.  de  Cabanas , 
en  Johan  de  Montanhac ,  en  P»  Castelnou,  en  Daude  Aroaut^  en 
P.  Rabas.  E  mori  en  Hqc  Alamandin  ^  e  fon  en  son  luoc  en 
P.  Calvel.  E  fon  assessor  messier  P,  Seguier,  e  notari  en  Symon 
de  Tornafort. 

E  bayle,  messier  Jo.  Marc,  doctor  en  leys. 

En  lan  de  M.  CCC.  VI,  foron  cossols  nEst.  Guillem)  en  P.  de 
Fontaynasjuve,  en  G.  delPos  juve,  en  R.  de  Combalhols,  en 
Laures  Jogos,  en  P.  Aymoyn,  en  Miquel  de  MelgUier,^flG.  Favier, 
en  Jo.  de  Porstz,  eii  Jaucme  Tauron,  en  B.  Costa,  en  Fermin 
Teulieyra.  E  mori  en  Miquel  de  Melguer,  e  fon  en  son  luoc  en 
Bernât  Gifren,  E  fon  assessor  messier  P.  de  Tornamira.  E  mori 
messier  P.  de  Tornamira ,  e  fon  en  son  luoc  messier  Jo.  de 
Colias.  Notari  en  Vezian  de  Pradas. 

Bayle,  mesen  Jac.  de  San  Johan ,  cavalier. 

En  l'an  de  M.  CCC.  VU,  foron  cossols  en  P.  Ymbert,  nUc 
Ymbert,  en  R.  de  Concas,  en  B.  Tropasens,  en  B»  del  Forn, 
en  Jo.  Romieu ,  en  Bering,  de  Sumena  (  e  mori  en  Bering,  de 
Sumena,  e  fon  en  son  luoc  en  B.  Boza),  en  Johan  Ferran 
(e  mori  en  Johan  Ferran,  e  fon  en  son  luoc  en  Frances  Cap  dé 
Proshome] ,  en  Thomas  Jaufren ,  en  Phelip  de  Monpeyros ,  en 
Jac.  Reçois  (e  mori  en  Jac.  Rocols,  e  fon  en  son  luoc  -en  Jo. 
Luiran] ,  en  Fermin  Gili.  Et  agronper  cosselhier  messier  Peire 
Seguier.  Notari  en  G.  Torrel. 
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Bayle,  en  P.  Romieu.  Jutge,  messier  B.  de  Pradas,  doctor 
en  leys. 

En  lan  de  M.  CGC.  VÎIl ,  foron  cossols  en  R.  de  Bordelas  ,  en 
P.  de  Peyrotas,  en  Colin  Bertran,  en  P.  Columbier,  en  Pons  de 
Lunel,  en  Pons  del  Collet,  en  Jo.  del  Fraycher,  nUc  Andrieu, 
en  P.  Gras,  en  B.  Romieu,  en  B.  Andrieu,  en  P.  Ricart. 
Assessor,  messier  P.  de  Perrucia.  Notari,  en  Bertran  de  Fores. 

Bayle,  en  Pons  Alamandin. 

En  lan  de  M.  CCC.  VIIII ,  foron  cossols  en  Jo.  Civada ,  en  G. 
Pelegrin ,  en  B.  del  Vertelh ,  en  Salvayre  Guilhem ,  en  R.  Franc , 
en  G.  Alamandin,  en  Bereng.  dOrestang^  en  Jac  de  Mayrueysc, 
en  P.  de  Post,  en  Daude  Arnaut,  en  Jo.  de  Salicatas ,  en 
Guilhem  Paraon.  Et  agron  per  assessor  messier  R.  de  Mujolan , 
e  per  notari  n Arnaut  Bodon. 

E  fon  bayle  en  R.  de  Latas. 

Apres,  a  XV  jorns  dochoyre,  mori  en  B.  de  Verlelh,  e  fon 
en  son  luoc  en  Gr.  Brosset. 

En  lan  de  M.  CCC.  X ,  foron  cossols  nEsteve  Guilhem ,  en 
Bernât  dAuriac ,  en  Jo.  de  Ribauta ,  en  P.  Aymeric ,  senhor  de 
la  Pailhada,  en  Laures  Jogos,  en  Jo.  de  Clapiers,  en  G.  de 
Pradas ,  en  Bernât  Gili ,  en  R.  Gavanon ,  en  Durant  dEychendre , 
en  P.  Rotgier,  en  Jo.  del  Mur.  E  fon  assessor  messier  Bertran 
Castel,  e  notari  en  G.  de  la  Yabre. 

E  fon  bayle  eq  R.  de  Concas;  e  jutge  messier  Jo.  de  Pena, 
doctor  en  leys  ;  e  en  Symon  de  Tornafort  notari  de  bayle. 

En  lan  de  M.  CCC.  XI ,  foron  cossols  n^steve  Columbier,  en 
Pons  Lambert,  en  G.  Cap  de  Buou,  en  G.  Seguier,  en  Jo.  de 
Pradas,  en  G.  Martin ,  en  Daude  Manescal,  en  Bernât  Terrada, 
en  Bernât  Picalh ,  en  Fermiu  Teulyeyra  ,  en  P.  de  Tornamira  , 
en  Bernât  Aymoin.  E  foron  clavaris  en  G.  Cap  de  Buou  e  nEsteve 
Pluvier.  E  fon  assessor  messier  B.  de  Pradas,  e  notari  en 
P.  Martin. 
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E  fon  bayle  en  Jo.  Palmier;  e  jutge  messier  R.  de  Mujolan  ;  e 
notari  de  bayle  en  Bernai  de  Comayran. 

En  lan  de  M.CCC.XII,  foron  cossols  mosenher  en  Jac.  dôSan 
Jofaan,  cavalier,  en  P.  Cauzit ,  en  R.  de  Bordelas,  en  Gr.  Quin- 
talier,  en  G.  Favier,  en  G.  Gavanon ,  mazelier,  en  P.  Amenlier, 
pelissier,  en  P.  Ricart,  en  Jac.  Tauron ,  en  Pons  del  Colet ,  en 
P.  Aymoin ,  orgier,  en  Jo.  Rocols ,  peyrier.  Assessor,  messier 
P.  de  Perrucia  ;  e  notari ,  en  Vezian  de  Pradas. 

E  bayle,  nUget  Ymbert  ;  e  jutge,  messier  Bereng.  de  la  Fabrega, 
doctor  en  leys  ;  e  notari ,  en  Symon  de  Tornafort. 

En  lan  de  M.  CCC.  XIII ,  foron  cossols  en  G.  de  Concas , 
en  G.  Pelegrin ,  en  R.  Franc ,  en  Jacme  de  San  Johan ,  donzel , 
en Johan  Rotgier,enFrances  Cap  de  Proshome,  en Bern.  Ricart, 
en  Jo.  de  San  Tyberi ,  en  Pons  Terrada  ,  en  Gr.  Jogos,  en  P.  de 
Castelnou,  en  G.  de  Caranta.  E  notari  nArnaut  Bodon. 

E  fon  bayle  en  Raols  de  Cassilhac,  e  jutge  messier  Bern. 
Sabors,  savi  en  dreg.  El  dig  bayle  elegi  en  son  notari  nArnaut 
Bodon  ;  e  fon  e  son  luoc  al  cossel  en  P.  Martin. 

E  en  aquel  an  mezeys,  la  vegilia  de  San  Fermin,  mori  en 
Jac.  de  San  Johan ,  e  fon  en  son  luoc  en  G.  del  Pos. 

En  lan  de  M.  CCC.  XIIII ,  foron  cossols  en  Jacme  deVaquieyras, 
en  P.  Ricart,  en  R.  de  Latas  ,  nArnaut  de  Bon  Boychon,  en 
Johan  Pallas ,  en  Jacme  Durfort ,  en  Jacme  de  Mayrueys ,  en 
Johan  Jacme,  en  Berenguier  dOrestang ,  en  Bern.  Pastre,  en 
R.  Vidal ,  en  Jacme  Rossel.  E  fon  assessor  messier  R.  de  Mujolan , 
doctor  en  leys  ;  e  notari  en  Symon  de  Tornafort. 

E  bayle,  en  Colin  Bertran;  e  jutge,  messier  Thomas  de 
Santreyranegues;  e  notari  de  bayle,  en  Johan  Bonfilh. 

E  mori  en  B.  Pastre ,  e  fon  en  son  luoc  en  Johan  Aymelin, 
mazelier. 

En  lan  de  M.  CCC.  XV,  foron  cossols  en  P.  Calvet ,  en  P. 
Guilhem ,  en  Gili  Verdier,  en  Gili  Navara  ,  en  Johan  de  Combas , 
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en  Johan  Berthomieu ,  en  Johan  de  Salicatas ,  en  G.  de  M ayrueys, 
en  Bernât  Hoqueta,  en  Jo.  Faraut,  en  Daude  Arnaut,  en  Jo. 
Ricart.  E  fon  assessor  messîer  Thomas  de  Santrayranegues , 
et  notari  nArnaut  Bodon. 
E  fon  bayle  en  R.  de  Latas ,  e  jutge  messier  Jo.  de  Montarnaut. 

En  lan  de  M.  CGC.  XVI ,  foron  cossols  en  Pons  Alamandin  , 
en  Johan  de  la  Gros,  en  Felip  de  Cruols,  en  Salvayre  Guilhem, 
en  R.  Amenlier,  en  Johan  de  Clapiers ,  en  Berthomieu  Cadel , 
en  R.  Sabran ,  en  Johan  dAnhana,  en  Jacme  Perier,  en  Raynaut 
Escurayre ,  en  Fermin  Teulieyra.  E  fon  assessor  messier  Bernai 
Sabors,  savi  en  dreg;  e  nota^ri  en  P.  Martin. 

E  fon  bayles  en  P.  Benezeg,  e  juge  messier  Berenguier  de  la 
Fabregua. 

En  lan  de  M.  CGC.  XVII,  foron  cossols  en  Gaubert  Malras , 
en  Nicholaù  Ymbert,  en  P.  Gauzit,  en  R,  Rog,  en  Bernai 
Aymoyn ,  en  G.  de  Pradas  ,  en  G.  Guavanon,  en  Frances  Gap 
de  Proshome,  en  Hue  Guauberti,  en  Johan  AJari,  en  P.  Ricart. 
E  fon  assessors  messier  Genselin  de  Cassanhas ,  doctor  en  dos 
dregs  canonic  e  civil  ;  e  notari  maistre  Symon  de  Tornafort. 

E  fon  bayle  en  P.  Calvei,  e  jutge  messier  Esteve  Sàbatier, 
doctor  en  dreg. 

E  mori ,  a  XI  de  mars ,  en  Bernai  Guiraut ,  e  fon  en  son  luoc 
en  Johan  dAurenga. 

En  lan  de  M.  CGC.  XVIII,  foron  cossols  en  Frances  Ymbert , 
en  Gr.  Geves ,  en  Colin  Bertran ,  en  G.  Cauzit ,  en  Berenguier 
dOrestang ,  en  Cristol  de  Clapiers ,  en  Bereng.  de  Sumena ,  en 
Pons  Terrada  ,  en  Bern.  Gili ,  en  Peire  de  Castelnou,  en  Johan 
Luiran,  en  P.  Gili.  E  fon  assessor  messier  R.  de  Mujolan;  e 
luoctenen  de  notari  maistre  Symon  de  Tornafort ,  jutge  de 
Valena. 

E  fon  bayle  en  Johan  de  Ribauta  ;  e  jutge  messier  Johan  de 
Ribauta  ,  doctor  enleys  ;  e  noiari  n Arnaud  Bodon. 
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£  en  aquel  an  mori  en  Johan  Luiran ,  a  UII  de  novembre,  e  fon 
en  son  luoc  en  Johan  Rocols. 

m 

Ënlan  de  M.  CCC.  XVIIIl,  foron  cossols  en  P.  Calvet,  en 
G.  Catalan,  en  R.  Gros,  en  P.  Bon  Amie,  enMathyeu  Amenlier, 
en  Andrieu  del  Forn,  en  Guilhem  dAgrefuelha ,  en  B.  Terrada , 
en  Johan  Palermin,  en  Johan  Ferran,  en  P.  Fava ,  en  P.  Beren- 
guier.  Ë  fon  assessors  messier  Esteve  Sabatier,  doctor  en  leys  ; 
e  notari  en  P.  Martin. 

E  fon  bayle  nEsteve  Pluyer  ;  e  jutge  messier  P.  de  Perrussia, 
doctor  en  leys;  e  notari  nEsteve  Vidal. 

En  lan  de  M.  CCC.  XX,  foron  cossols  en  Rostang  de  Salelas , 
en  R.  de  Galhac,  en  G.  del  Pos,  en  Johan  Ebrart,  en  R.  Amen- 
lier,  en  G.  Sezana ,  en  Arnaut  del  Bossones  ,  en  G.  Terrada ,  en 
G.  de  Mayrueysc  ,  en  Johan  dAnhana  ,  en  P.  Salas ,  en  Johan 
Ricart.  Ë  fon  assessors  messier  Thomas  de  Santreyranegues , 
doctor  en  leys;  e  notari  maistre  Symon  de  Tornafort. 

E  fon  bayle  en  P.  Bon  Amie;  e  jutge  messier  Esteve  Sabatier, 
doctor  en  leys  ;  e  notari  en  P.  Martin. 

En  lan  de  M.  CCC.  XXI ,  foron  cossols  en  Esteve  Guilhem,  en 
G.  Bernât  de  Très  Lops ,  en  Gili  Verdier,  en  G.  de  Concas  ,  en 
Gr.  Jogos,  en  P.  Clapareda,  en  Jacme  Durfort,  en  R.  Gezart, 
en  Jacme  de  Mayrueysc ,  en  Bernât  de  Sant  Martin  ,  en  P.  dAu- 
rengua  ,  en  Bemat  de  Calvinhac.  E  fon  assessor  messier  Bernât 
Sabors,  doctor  en  leys  ;  e  notari  n Arnaut  Bodon. 

E  fon  bayle  en  Salvayre  Guilhem  ;  et  jutge  messier  Johan  de 
Montarnaut ,  doctor  en  leys;  e  notari  nEsteve  Vidal. 

En  lan  M.  CCC.  XXII ^  foron  cossols  en  Pons  Al^mandin ,  en 
P.  Guilhem  major ,  en  Colin  Bertran ,  en  Johan  Guilhem ,  en 
Berenguier  dOrestang ,  en  Johan  Gaubert ,  nEsteve  Pueguielh, 
en  Johan  Johanin ,  en  R.  Sabran  (  e  mori ,  a  XII  dauost ,  e  fou 
en  son  luoc  en  Johan  Catalan  ) ,  en  R.  Julian ,  en  Daude  Arnaut, 
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en  6r.  de  GaraDta.  Ë  fon  assessor  messier  P.  Massa ,  bachelier 
en  leys  ;  e  notari  maistre  Symon  de  Tornafort. 

E  fon  bayle  en  Nicholau  Ymbert  ;  e  jutge  messier  Berthomieu 
Rog;  et  notari  en  6.  Despuegs. 

En  lan  de  M.  CGC.  XXIII,  foroncossolsnEsteve  Pluyer,  en  P. 
Guilbem  juve,  en  P.  Gauzît,en  Johan  Bon  Amie ,  en  Bernât  de 
Gavanac ,  en  Bernât  Hoqueta ,  en  G.  dAgrefuelha ,  en  Johan 
Favier,  en  Pons  Terrada ,  en  P.  Massai ,  en  Johan  Masselhan  , 
en  Johan  Ros.  £  fon  assessor  messier  R.  de  Mujolan,  e  notari 
maistre  Symon  de  Tornafort. 

E  fon  bayle  en  Gr.  Geves  ;  e  jutge  messier  Esteve  Sabatier  ; 
e  notari  nArnaut  Bodon. 

En  lan  de-M.  GGG.  XXIItl ,  foron  cossols  en  Nicholau  Ymbert, 
en  R.  de  Galhac ,  en  R.  Gros,  en  P.  Bon  Amie ,  en  R.  AmenUer, 
en  P.  Gaubert,  en  G.  Navars,  en  Bernât  Terrada,  en  bernât 
Compte ,  en  Johan  Palermin ,  en  G.  Arnaut,  en  Gr.  dels  Cortilhs. 
E  fon  assessor  messier  Bernât  Sabors  ;  e  notari  maistre  Symon 
de  Tornafort. 

£  fon  bayle  en  Raols  de  Cassilhac;  e  jutge  messier  Bernât  de 
Pradas,  doctor  en  leys;  e  notari  en  P.  Martin.  E  en  aquel  an 
mori  messier  Bernât  de  Pradas ,  jutge ,  e  fon  en  son  luoc  messier 
Jacme  de  Peyrotas,  savi  en  dreg. 

En  lan  de  M.  CGC.  XXV,  foron  cdssols  en  Frances  Ymbert, 
en  Rostang  de  Salelas,  en  R.  de  Latas,  en  Fermin  de  Capvilar, 
çn  Pons  Guiraut,  en  P.  Clapareda,  eu  Johan  Talhafer,  en  G. 
Seguin,  en  Johan  Ferran,  en  P.  Aurelha,  en  P.  dAurenga,  en 
P.  Berenguier.  E  fon  assessor  messier  Thomas  de  Santreyra- 
negues;  e  notari  en  P.. Berenguier. 

E  fon  bayle  en  Pons  Bon  Amie;  e  jutge  messier  Johan  de 
Montarnaut;  e  notari  maistre  Symon  de  Tornafort. 

E  mori  en  Fermin  de  Capvilar,  a  XXVII  jorns  de  novembre , 
e  fon  en  son  luoc  en  Salvayre  Guilhem. 
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En  lan  de  M.  CCC.  XXYI ,  forou  cossols  cd  P.  Roqua  ,  eu  P. 
Ferrier,  en  G.  Gili  Verdier  jave,  en  Jacme  Bon  Amie,  en  P. 
Amenlier,  en  Berthomieu  Don,  en  R.  Garric,  en  G.  Fanguier, 
en  Jacme  Perier,  en  Esteve  Fabre,  en  autra  manieyra  apellat 
de Cabanas,  en  Sîscle  Catalan,  en  Bernât  Garrus.  Ëfon  assessor 
messier  Esteve  Sabatier,  doctor  en  leys;  e  notari  nArnaut 
Bodon. 

E  fon  bayle  en  Frances  Ymbert;  e  jutge  messier  Berenguier 
de  la  Fabregiia,  doctor  en  leys;  e  notari  en  G.  Despuetz. 

En  lan  de  M.  CCC.  XXVII ,  foron  cossols  en  G.  Ribieyra ,  en 
G.  Be]:nat  de  Très  Lops,  en  G.  del  Pos,  en  Pons  Bon  Amie,  en 
Bernât  de  Cavanac ,  en  G.  Garric ,  en  Raymon  del  Collet ,  en 
Raymon  Gerar,  en  Johan  Adhemar,  en  Johan  de  Portz,  en 
Jacme  Johan  ,  en  Hue  Rossel.  E  fon  assessor  messier  Bernai 
Sabors,  doctor  en  leys;  e  notari  messier  Symon  de  Tornafort. 

E  fon  bayle  en  P.  Aymeric,  senhor  de  la  Palhada;  e  jutge 
messier  Bernât  de  Caranta ,  savi  en  dreg  ;  e  notari  de  bayle 

nArnaut  Bodon. 

< 

En  Tan  de  M.  CCC.  XXVIII,  foron  cossols  en  P.  Garric,  en 
Bernât  dAuriac ,  en  Raymon  Gros,  en  P.  Guilhem,  en  Mathieu 
Amenlier,  en  G.  Sezana  (e  mori,a  XXIII  jorns  del  mes  de 
jenoyer,  e  fon  elgutz  en  son  luoc  a  complir  lan  eu  P.  Ladel  ) , 
en  Johan  Adymbart,  en  Pons  Terrada,  en  Johan  Favier,  en 
Johan  Ben  o  fasem,  en  Johan  Cambon,  en  Jacme  Rossel.  E  ton 
assessors  mosen  Thomas  de  Centrayranegues,  doctor  en  leys;  e 
notari  maistre  Esteve  Vidal. 

E  fon  bayle  en  Pons  Alamandin  jove  ;  e  près  per  son  notari 
nEsteve  Vidal,  notari  del  cossolat.  Ë  fon  mes  en  son  luoc  a 
complir  lan  en  G.  Despuetz.  E  fon  jutgues  G.  de  la  Rouveyra 
doctor  en  leys. 

En  lan  M.  CCC.  XXVIIII ,  foron  cossols  en  Guilhem  Daunizi , 
en  P.  de  la  Manhania ,  en  Johan  Garnier,  en  Jacme  Lombart , 
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en  Bernai  del  Forn ,  en  Berthomieu  Cadel ,  en  6.  Terrada ,  en 
Bernai  Gili,  en  Jacme  de  Moniels,  en  Johan  Masselhan ,  en  P. 

Ricari,  en  P.  de  Pinha.  E  fon  assessor E  fon  noiari  del 

cossolat  maistre  Johan  Laures. 

E  fon  bayle  en  Niebolau  Imberi;  juige  messier  Raymon  de 
Gapvilar,  savi  en  dreg;  e  notari  de  bayle  nÂrnaui  Bodon. 

£  en  aquel  an  mori  en  Berthomieu  Cadel ,  e  fo  en  son  luoc  en 

« 

P.  Folcaui." 

En  lan  de  M.  CCC.  XXX ,  foron  cossols  en  R.  de  Lequas ,  nUc 
Fabre,  en  P.  Lucia,  en  Rahols  de  Cassilhac,  en  Jo.  de  Calvinhiac, 
nAndrieu  del  Forn,  en  Jacme  Durfori,  en  Jo.  Aymeli,  ea 
Raymon  Marsal,  en  Guilhem  Andrieu,  en  B.  Gili ,  en  B.  Garnis. 
E  fon  assessor  mosen  Bernât  Sabors,  doctor  en  leys.  Notari  del 
cossolat  en  G.  Despues. 

E  fon  bayle  en  Berthomieu  Don.  Juige,  messier  P.  de  Tau- 
rinhia,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  nEsteve  Vidal. 

En  lan  M.  CCC.  XXXI,  foron  cossols  en  P.  Ymbert,  en  Bernai 
Salas,  en  G.  Lambert,  en  P.  Colombier,  en  P.  Amenlier,  en  R, 
Franc  major,  en  P.  de  Longayranegues ,  en  Johan  Faraut  major, 
en  P.  de  Lavaur,  en  Johan  Adhemar,  en  P.  dAurengua,  en  Thomas 
Huguet.  E  fon  lur  assessor  mosen  P.  Calvell,  doctor  en  leys. 
Noiari  del  cossolat  maistre  Johan  Laures. 

E  fon  bayle  en  Bernai  Roari.  Juige ,  messier  Bernai  de  Qua- 
ranta,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  en  G.  Despues. 

En  lan  M.  CCC.  XXXII,  foron  cossols  en  Nicholau  Ymbert,  en 
Pons  Alamandi  major,  en  G.  Causii,  en  P.  Causit,  en  P.  Deleuze, 
en  G.  Garric,  enSymonde  Sant  Gili,  en  Guilhem  Segui,  en  Bernai 
Gili  jove,  en  R.  Julia,  en  Siscle  Caihala,  en  Bernai  Soizpont.  E 
non  agron  assessor  aquel  an.  E  fon  juige  de  Yalena  maysire 
Johan  Laures. 

E  fon  bayle  en  Rahols  de  Cassilhac.  E  mori ,  a  XXVIII  jorns 
de  novembre ,  e  fon  mes  en  son  luoc  a  complir  lan  en  Gili  Ber- 
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tholmieu.  Jutge,  messier  Frances  Bedos,  savi  en  dreg.  Notari 
de  bayle ,  maystre  Pods  Blegier. 

En  lan  M.  CCC.  XXXIII,  foron  cossols  en  G.  Daunizi,  en 
P.  Garric,  en  Pons  Âlamandi  jove,  en  Salvayre  Guilhem,  en 
G.  Fornîer,  en  G.  Sezana,  en  P.  Folcaut^  en  Johan  Faraut 
jove,  en  Frances  Cap  de  Prohome,  en  Bernai  Marti,  en  Ber- 
tholmieude  Salellas,  en  P.  Bona  Cara.  E  non  agron  assessor 
aquell  an.  E  fon  notari  del  cossolat  maystre  Joban  Laores. 

£  fon  bayle  en  P.  Roqua.  Jutge,  mosen  P.  Calvell ,  doctor  en 
leys. 

En  lan  M.  CCC.  XXXIIIl,  foron  cossols  de  Montpeylier  en 
Frances  Ymbert,  en  Pons  Calvell,  en  Raymon  Gros,  en  Bernai 
Roari,  nEsteve  Fomier,  sedier,  en  Bernai  del  Forn  (  e  mori ,  a 
YIII  jorns  de  may,  e  fon  elegutz  en  son  luoc  a  complir  lan  en 
Raymon  Garric.  Emorilodig  Raymon,  a  XIII  jorns  de  julh, 
e  fon  en  son  luoc  a  complir  lan  en  Johan  Compte  ;  e  juret  lo 
sagrameni  lendeman  a  Nostra  Dona  de  las  Taulas  en  las  mas  de 
mosen  P.  Seguier,  doctor  en  leys  et  vicegerent  del  lubcteneni  de 
Montpeylier),  en  Guilhem  de  Lodeva,  en  Raymon  Caylar,  en 
Johan  Favier,  en  Johan  Daudemares,  en  Johan  Cambon,  en  P. 
Berenguier.  E  non  hi  ac  assessor  aquell  an. 

£  fon  bayle  en  Guiraut  Gives.  Jutge,  messier  Johan  dAffrian, 
savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  messier  Johan  de  las  Yinhias. 

£  fon  jutge  de  Yalena  maystre  Johan  Laures,  savi  en  dreg. 

En  lan  M.  CCC.  XXX Y,  foron  cossols  de  Montpeylier  en 
Guiraut  Quintalier,  en  Bremon  Fabre ,  en  Dalfi  de  Sani  Johan , 
en  Pons  Bon  Amie,  en  Johan  de  Calvinfaiac,  en  P.  Ladell, 
en  Guilhem  dAgrifuelha ,  en  Johan  Faraut  major,  en  Mathieu 
de  Nonay,  en  Jacme  de  Montells,  en  Johan  Massellhan,  en  - 
Johan  Bos. 

Bayle,  en  Guilhem  Ribieyra.  Jutge,  messier  Gautier  de  las 
Bozigas.  Notari  de  bayle,  en  Guilhem  Despueg. 

Notari  del  cossolat,  maystre  Johan  Laurens,  savi  en  dreg. 
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En  lan  M.  CGC.  XXXVI,  foron  cossols  de  Montpeyiîer  en 
Durant  de  Peyrotas ,  en  Guilhem  Peregri ,  en  Phelip  de  Gruols  , 
en  Peyre  Teyssier,  en  Daude  Buou ,  en  Johan  Clapareda ,  en 
Bernât  dAgrifuelha ,  en  P.  Ayeart ,  en  Johan  Johani ,  en  Guilhem 
Andrieu,  en  P.  Salas,  en  R.  Daude. 

Bayle ,  en  Nicolau  Ymbert .  Jutge ,  messier  Jacme  de  Peyrotas, 
savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  maystre  Bertran  Boquier. 

Jutge  de  Valena,  maystre  Johan  Laurens,  savi  en  dreg. 

E  en  aquel  an  meteus,  a  XXIII  jorns  de  novembre ,  passet 
daquest  segle  en  lautre  ledit  senhior  en  Nlcholau  Ymbert,  bayle. 
E  vengutz  que  foron  los  senhiors  cossols  de  las  exsequias ,  li 
senhiors  cossols,  ab  lo  luoctenent,  eligiron  en  bayle  a  complir 
lan  lo  senhier  en  Peregrin  de  Castanet. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comptava  M.  CGC.  XXXVII,  foron  cossols  de  Mout- 
peyh'er  en  P.  de  la  Manhiania ,  en  Johan  de  Galvinhiac ,  mosen 
Guilhem  delPos,  cavallier,  en  Johan  Garnier,  en  Peyre  Noguier, 
en  Guilhem  Bertholmieu ,  drapier  de  Sant  Fermi ,  en  Frances 
Blanquet ,  mercier  de  la  carrieyra  de  Sant  Nicolau ,  en  Guilhem 
Sabran ,  en  Johan  de  Portz  ,  en  Bernât  de  Montanhiac ,  en 
Guilhem  Gaussan ,  en  Thomas  Huguet.  Notari  dèl  cossolat , 
maystre  Johan  Laures. 

Bayle ,  en  Bernât  de  Perrot.  Jutge ,  messier  Johan  dAfrian. 
Notari  de  bayle,  maystre  Guilhem  Despueg. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Grist 
que  hom  comptava  M.  GGG.  XXXVIII ,  foron  cossols  de  Mont- 
peylier  en  Guilhem  Daimizi ,  en  Gili  Bertholmieu ,  en  Andrieu 
Tilhol,en  Peyre  Guilhem  major,  en  Johan  Buou ,  en' Bernât 
Franc ,  en  Jacme  de  Rodes ,  en  Bemat  Aymeli ,  en  Jacme  de 
Fontanilhas ,  en  Bernât  Gili ,  en  Jacme  Johan ,  en  Peyre  Beren- 
guier.  Jutge  de  Valena ,  maystre  Johan  Laures,  savi  en  dreg. 

E  fo  bayle  mosen  Guilhem  del  Pos,  cavallier.  Jutge,  messier 
Peyre  de  Taurinhia ,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle ,  maystre 


PIECES  JUSTIFICATIVES.  409 

Rotgier  GondamiDa.  £  mori  lodig  messier  Peyre  de  Taurinhia  , 
jutge,  a  XIII  jorDS  de  mars.  £1  jorn  meteus  fou  sebellitz  en  la 
mayon  dels  Frayres  Menors  a  Monlpeylier,  e  fachias  las  exse- 
quias  ,  a  aquell  jofd  fon  elegut  en  jutge  a  complir  lan  messier 
Bernai  de  Quaranta  ,  savi  en  dreg  ,  loqual  messier  Bernai  de 
Quaranta  jurei  lendeman ,  que  fon  dihus ,  a  Nostra  Dona  de 
Taulas,  en  las  mas  de  mosen  Berenguier  de  Vernet,  cavallier 
et  luocteneni  de  nostre  senhior  lo  rey  de  Malhorgas,  lo  sagra- 
ment  acostumat. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jesbu  Crisi 
que  hom  comptava  M.  CCC.  XXXIX ,  foron  eossols  de  Mont- 
peylier  en  P.  de  Balmas,  en  Bernât  Jaudo ,  en  P.  Aymeric ,  senhior 
de  la  Palhada ,  en  Siscle  Delechios,  bArnaut  Sabaiier^  nAndrieu 
del  Forn,  en  Raymon  del  Collet,  en  Pons  Terrada,  en  Bernai 
Ricart;  en  Hugde  Porrieyras,  en  Peyre  Tort,  en  Frances  de  Sant 
Johan.  Notari  del  cossolai  maystre  Johan  Laures. 

Bayle,  en  Guirautj  Gives.  Jutge,  messier  Gerari  Lombart, 
savi  en  dreg.  Notari  de  bayle ,  maistre  Johan  de  las  Yînhias. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jesbu  Crisi 
que  bom  comptava  M.  CCC.  XL,  foron  eossols  de  Moutpeylier 
en  Guiraui  Quintalier,  enHug  del  Vilar,  en  Raymon  Gros ,  en 
Fermi  de  Capvilar,  en  Johan  Breton ,  en  Guilhbm  Sezana ,  en 
Johan  Bellet,  en  Johan  Faraut  major  de  jorns,  en  Johan  Ben  o 
farem,  en  Johan  Favier,  en  P.  dAurengua,  en  Bernai  Sospont. 

£  fo  bayle  en  Jacme  dAlba.  Jutge,  messier  Guiraui  Parges , 
docior  en  leys.  Notari  de  bayle ,  maistre  Guilhem  Despueg.  Sotz 
bayle ,  lo  senhior  en  R.  Franc.  Sotz  jutge  ,  messier  P.  Garrus. 
Notari  de  sotz  bayle,  maistre  Antoni  Galuchier.  Viguier,  nArnaui 
Cadell.  Assessor,  messier  Miquel  Vinhias.  Notari  de  viguier, 
maistre  G.  Salvayre. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comptava  M.  CGC.  XLI,  foron  eossols  de  la  vila  de 
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Montpeylier  los  senhiors  en  Frances  Ymbert,  nEsteve.  Pluvier 
major  de  jorns,  en  P.  Teyssier,  nEsteve  Rozier,  en  Jac. 
Lombart,  en  Frances  del  Fom,  en  G.  del  Collet,  frayre  den 
R.del Collet,  en  P.  Aycart,enJo.  Palermi  major  de  jorns, 
en  R.  Marsal,  en  Durant  Serieyra,  en  R.  Daude.  Notari  del 
cossolat,  maistre  Johan  Laures,  savi  en  dreg. 

Bayle,  lo  senhior  en  Pons  Alamandi.  Jutge,  messier  Bernât  de 
Quaranta,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  messier  Jo.  Bru.  Sot 
bayle ,  lo  senhior  en  P.  de  la  Gautru.  Sot  jutge ,  messier  Miquel 
Sotzpont;  savi  en  dreg.  Notari  de  sotz  baile,  maistre  Esteve 
Fabre.  Viguier,  lo  senhior  en  G.  Sezana.  Assessor,  messier 
Bereng.  Palermi,  savi  en  dreg.  Notari  de  viguier,  maistre 
G.  Cabanis. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  H.  CCC.  XLil , 
foron  cossols  de  Montpeylier  en  Bremon  Fabre ,  en  Jo.  Agulho , 
en  Jac.  Marc,  en  Bemat  Roart ,  en  G.  Former,  en  R.  Franc, 
en  P.  del  Collet,  en  G.  Sabra,  en  P.  Lautier,  en  Frances  (Gap 
de  Prohome,  en  R.  Clémentz,  en  P.  Daude.  Notari  del  cossolat, 
maistre  Johan  Laures,  savi  en  dreg. 

Bayle,  lo  senhior  en  Frances  Ymbert.  Jutge,  mosen  Bernât 
de  Pratz ,  doctor  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Johan  de  las 
Vinhias.  Sotz  bayle,  en  Pons  Calvell.  Sotz  jutge,  messier  P.  de 
Pratz.  Notari  de  sotz  bayle,  maistre  Jac.  de  Nozilhan.  Viguier, 
uUg  Diegias.  Assessor,  messier  Ermengaut ,  cavallier.  Notari, 
maistre  Jac  Mirally. 

En  lan  de  la  Incarnation  dé  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comptava  M.  CCC.  XLIII,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Montpeylier  los  senhiors  en  Guiraut  Gives,  nEsteve  de  Peyrotas, 
en  Dalfi  de  Sant  Johan,  en  Gili  Yerdier,  en  Johan  de  Calvinhiac, 
en  P.  Costa,  en  PonsGrimaut,  en  Sadorni  Gaugi,  en  Johan 
Lautier,  en  Johan  Adhemar,  en  Guilhem  Fava ,  en  Frances  Sant 
Johan.  Notari  del  consolât ,  maistre  Johan  Laurens ,  savi 
en  dreg. 
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Bayle,  lo  senhier  en  Salvayre  Guilhem  jove.  Jutge,  messier 
Jacme  de  Peyrotas,  savi  en  dreg.  Sotz  bayle,  lo  senhier  en 
Bernai  Franc.  Sotz  jutge ,  messier  Peyre  Garnis ,  savi  en  dreg. 
Notari  de  sotz  bayle,  maistre  Jacme  Verdier.Viguier,  lo  senhier 
en  Bernât  Castell.  Assessor,  messier  Phelip  Rotbert ,  savi  en 
dreg.  Notari  de  viguier,  maistre  Frances  Viadier.  Notari  de 
bayle ,  messier  Johan  Bru. 

En  lan  de  la  Incarnation  de  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Grist 
que  hom  comptava  M.  CGC.  XLIIII ,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Montpeylier  los  senhiors  en  P.  Roqua  (  e  mori ,  a  XXI  dochioyre , 
e  lendema  que  fon  sebellitz  a  Frayres  Menors  fon  elegut  en  son 
luoc  acomplirlan  lo  senhier  en  Guiraut  Quintalier),  lo  senhier 
en  P.  de  Balmas  ,  mosenhier  en  Guilhem  del  Pos ,  cavallier,  lo 
senhier  en  Jacme  Guilhem  ,  filh  que  fo  den  Salvayre  Guilhem , 
lo  senhier  en  P.  de  Bell  Pueg ,  lo  senhier  en  Guilhem  Sezana ,  lo 
senhier  en  Guilhem  de  Lodeva ,  lo  senhier  en  Paul  de  Serinhia , 
lo  senhier  en  Johan  Palermi  jove ,  lo  senhier  en  Bernât  de 
Montanhiac,  lo  senhier  en  Esteve  Sobransier,  lo  senhier  en 
Thomas  Huguet.  Notari  del  cossolat ,  maistre  Johan  Laurens  , 
savi  en  dreg. 

Bayle,  lo  senhier  en  Guilhem  Cauzit.  Jutge  ,  messier  Jacme 
de  Peyrotas  ,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle ,  maistre  Guilhem 
Despuech.  E  mori ,  e  fon  mes  en  son  luoc  a  complir  lan  maystre 
Johan  Galvayro ,  notari.  Sotz  bayle ,  nAndri^u  Tilhol.  Sotz 
jutge,  messier  Berenguier  Palermi ,  savi  en  dreg.  Viguier,  lo 
senhier  en  Jacme  de  Rodes.  Assessor  de  viguier,  messerErmen- 
gaut ,  cavallier.  Notari  de  viguier,  maystre  G.  Salvayre.  Notari 
de  sotz  bayle ,  maystre  G.  Ae  Rodes. 

En  lan  de  la  Incarnation  do  Nostre  Senhior  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comptava  M.  CCC.  XLV,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Montpeylier  los  senhiors  en  Johan  deCalvinhiac,  nEsteve  Pluier 
major  de  jorns,  nUg  de  Tornamira,  lo  senhier  en  Johan  de 
Combalhols ,  lo  senhier  en  Johan  Gavano ,  lo  senhier  en  Bernât 
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Franc ,  lo  senhier  en  Symon  de  Sant  Gili ,  lo  senhier  en  Bernai 
Johau ,  lo  senhier  en  Jacme  de  Fonlanilhas,  manescalc ,  lo 
senhier  en  Guilhem  Favier,  lo  senhier  en  Peyre  dAurengua  ,  lo 
senhier  en  Bernai  Sosponi.  Noiari  del  consolai ,  maysire  Johan 
Laures ,  savi  en  drech. 

Bayle,  lo  senher  en  Bernai  Roart.  Jutge,  messier  Gr.  Lom- 
bart,  savi  en  dreg.  Noiari  de  bayle,  maisire  Peyre  de  Grennac. 
Soiz  bayle,  lo  senher  Frances  Gap  de  Prohome.  Soiz  juige, 
messier  Johail  Bru ,  savi  en  dreg.  Noiari  de  soiz  bayle  ,  maisire 
6.  Cabanis.  Viguier,  en  P.  Boqui.  Assessor,  messier  Pons  Blegier. 
Noiari ,  maisire  P.  Raynaui. 

En  lan  de  la  Encarnaiion  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Crisi 
quebom  comiava  M.  CGC.  XLVl,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monipeslier  lo  senher  en  Bremon  Fabre ,  lo  senher  en  G.  Baralh, 
lo  senher  en  G.  Cauzii,  lo  senher  en  P.  Guilhem  major  de  jorns, 
lo  senhier  en  P.  Noguier,  lo  senher  en  Johan  Comie ,  lo  senher 
en  Rogier  Caboi ,  lo  senher  en  Johan  Trialh ,  lo  senher  en  G. 
Daudémares ,  lo  senher  en  Hue  de  Porrieyras  >  lo  senher  en  Jacme 
Johan,  lo  senher  en  Peyre  Berenguier.  Noiari  del  cossolai, 
maisire  Johan  Laurens. 

Bayle,  lo  senher  en  Jacme  de  la  Manhania.  Juige,  messier 
Miquel  Sospon ,  savi  en  dreg.  Noiari  de  bayle ,  maisire  Esieve 
Fabre.  Soiz  bayle,  lo  senher  en  P.  Sabors.  Soiz  jutge,  messier 
Johan  Lombari,  savi  en  dreg.  Noiari  de  soiz  bayle,  maisire 
Ermengaui,  cavalier.  Viguier,  lo  senher  en  P.  Lucia.  Assessor, 
messier  G.  Laures.  Noiari,  maisire  Jacme  Comie. 

En  lan  de  la  Encarnaiion  de  Nosire  Senhor  Dieus  Jeshu  Crisi 
que  hom  comiava  M.  CCC.  XLVII,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monipeslier  lo  senher  en  Guiraui  Gives ,  lo  senher  en  Andrieu 
Rodes,  lo  senher  en  R.  Gros,  lo  senher  en  P.  Guilhem,  filh  que 
fon  de  en  Salvayre  Guilhem,  lo  senher  en  Johan  Buou  (e  mori 
dimergue,  a  Xîl  dias  de  mars,  e  lendeman  fon  sebelhii  a  Sant 
Daunizi,  e  fâchas  las  exequias  fon  eleguien  cossel,  en  loc  del  dig 
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Johan  ,  lo  senher  Arnaut  Sabaiier) ,  lo  senher  en  Frances  del 
Forn,  lo  senher  en  R.  del  Colet ,  lo  senher  en  Johan  Faraut  plus 
jove,  lo  senher  en  Johan  Daudemares,  lo  senher  eu  Johan 
Azemar,  lo  senher  en  G.  Fava,  lo  senher  en  Johan  Ros.  Notarî 
del  cossolat ,  maistre  Johan  Laures. 

Bayle,  mossen  P.  Calvel,  doctor  en  leys.  Jutge^  messief 
B.  de  Caranta,  savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  maistre  Frances 
Viadier.  Sotz  bayle,  lo  senher  Berenguier  de  Mayrueys.  Solz 
jutge,  maistre  G.  de  Rodes.  Notari  de  sotz  bayle,  maistre  Jac. 
Verdier.  Viguier,  messier  Johan  Bru.  Assessor,  messier  Jac.  de 
Fabregas.  Notari  de  viguier,  maistre  G.  Valsieyra. 

Lan  de  la  mortalidati 

En  lan  de  la  Ëncarnation  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comtava  M.  CCC.  XLVIII,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monpeslier  lo  senher  en  P«  de  la  Manhania ,  lo  senher  en  Johan 
Roqua ,  lo  senher  en  Dalfi  de  Sant  Johan»  lo  senher  en  B.  Roart, 
lo  senher  en  Johan  Talhapan^  lo  senher  en  R.  Franc  major  de 
dias,  lo  senher  en  Jacme  de  Rodes,  lo  senher  en  G.  Sabran,  lo 
senher  en  Andrieu  Bayle  ^  lo  senher  en  B.  Gili ,  lo  senher  en 
Esteve  Bom,  lo  senher  en  Johan  Berenguier.  Notari  del  cossolat, 
maistre  G.  de  Rodes.  —  E  fon  aquel  an  gran  mortalidat.  E  mori 
en  aquel  an  lo  sen.   P.  de  la  Maiihania,   e   fon  en  son  luoc 
lo  sen.  Hue  del  Vilar.  E  mort  lo  sen^  Dalfin  de  Sant  Johan ,  en 
aquel  an  ^  fou  en  son  luoc  lo  sen.  Esteve  Sabos  elegut  per  cossoL 
Emori  losen.  B.  Roart,  e  fon  en  son  luoc  elegut  per  cossol 
lo  sen.  Andrieu  Tilhol,  clavari  del  cossolat.   E  mort  losen. 
R.   Franc,  fon  en  son  luoc  elegut  per  cossol  lo  sen.   Rigaut 
Agalho.  E  mort  lo  sen.  G.  Sabran,  fon  en  son  luoc  elegut  per 
cossol  lo  sen.  R.  Gos.   E  el  mort ,  fon  en  son  luoc  elegut  per 
cossol  lo  sen.  R.  Tornier.  E  mort  lo  sen.  Andrieu  Bayle,  fon  en 
son  luoc  elegut  per  cossol  lo  sen.  P.  Lautier.  E  mort  lo  sen. 
B.  Gili,  fon  en  son  luoc  elegut  per  cossol  lo  sen.  Johan  Jom. 
E  mort  lo  sen.  Esteve  Bom ,  fon  en  son  luoc  lo  sen  P.  Salvanb. 
T.  I.  32 
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£  morl  lo  seti.  Johao  Berenguier,  fon  en  son  laoc  lo  sen.  Johan 
Malquier. 

£  fon  bayle,  quant  la  vila  de  Monpeslier  fon  preia  a  la  man 
del  rey  de  Franssa ,  lo  sen.  Guiraui  Quintalier,  et  estet  hi  entro 
a  Paschas  o  davant  YIII  jorns,  e  pueys  fo  renduda  la  terra  al 
rey  de  Malhorgas ,  e  fon  bayle  lo  sen.  Esteve  Sabos.  E  pueys  lo 
rey  de  Malhorgas  vendet  Monpeslier  e  Latas  al  rey  de  Franssa  , 
et  esteron  los  curials  del  rey  de  Malhorgas  am  lo  rey  de  Franssa 
en  lur  esser  tro  a  Sant  Johan  Baptista.  Et  estan  bayle  lo  sen. 
Guiraut  Quintalîer,  fon  jutge  messier  B.  Cabrespi.  Notari  de 
bayle ,  maistre  Jacme  de  Ozilhan.  Sotz  bayle ,  lo  sen.  Hue  Fabre. 
Sotz  jutge ,  messier  Jacme  de  Gabanas ,  savi  en  dreg.  Notari  de 
sotz  bayle,  maistre  Fermin  Ribas.  Viguier,  lo  sen.  R.  Duran. 
Assessor  de  viguier,  messier  B.  Roqueta ,  savi  en  dreg.  Notari 
de  viguier,  maistre  G.  Vilaret.  E  reduda  la  terra  al  rey  de 
Malhorgas  y  et  estan  bayle  lo  sen.  Esteve  Sabos ,  fon  jutge  messier 
Pons  Bleguier,  licenciât  en  leys.  Sotz  bayle,  lo  sen.  Symon  de 
Sant  Gili.  Sotz  juge,  messier  Joban  Bru.  Yiguier,  lo  sen.  Johan 
de  Rodes*  Assessor,  messier  Jacme  Mayssens.  E  remazerou  no- 
taris  de  bayle  et  de  sotz  bayle.  E  fon  notari  de  viguier  maistre 
Jacme  de  Sant  Johan. 

En  lan  de  la  Encarnation  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Grisi 
que  hom  comtava  M.  CGC.  XLIX ,  foron  cossols  de  la  yila  de 
Monpeslier,  lo  senher  en  P.  Rogier,  lo  senher  en  G.  del  Pos,  lo 
£enher  en  R.  Gros  plus  jove ,  lo  senher  en  Johan  Golumbier,  lo 
senher  en  Johan  Gavano,  lo  senher  en  P«  Ladel,  Ib  senher  en 
Johan  de  Suelhas,  lo  senher  en  B.  Nozilhan,  lo  senher  en  Amaut 
Domergue,  lo  senher  en  G.  de  la  Sala,  lo  senher  en  Rostaoh 
Gili,  lo  senher  en  B.  Dalmas.  Notari  del  cossolat ,  maistre  G.  de 
Rodes. 

Bayle,  lo  senher  en  P.  Benezeg.  Jutge,  messier  B.  de  Garanta, 
savi  en  dreg.  Notari ,  maistre  P.  de  Vissac.  Sotz  bayle,  lo  sen. 
B.  Frane.  Sotz  jutge,  messier  B.  Ricart,  savi  en  dreg.  Notari  de 
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9^  bayle,  maistre  G.  de  Galhac.  Yiguler,  lo  senher  en  Johan 
Talhapan.   Assessor,   messier  Pons  Lemosi.  Nofari  de  viguier, 
maistre  P.  Esteve. 
Et  adonc  là  vila  de  Monpeslier  era  del  rey  de  Franssa 

En  lan  de  la  Encarnation  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Crist 
que  hom  comtava  M.  CGC.  L,  foron  cossol»  de  la  vila  de 
Monpeslier  lo  senher  en  P.  de  la  Gauiru ,  lo  senber  en  Johan  de 
Rodes,  lo  senher  en  Johan  de  Gonquas,  lo  senher  en  Jacme 
Guilhem,  lo  senher  en  G.  Folcaut,  lo  senher  en  B.  Poioi,  1© 
senher  en  Jacme  Don ,  lo  senher  en  R.  Laurier,  lo  senher  en  P. 
Daudemares,  lo  senher  en  Bertran  Grestinà ,  lo  senher  en  Esteve 
Massana,  lo  senher  en  P.  del  Goralh.  Notari  del  cossolat,  ibaistre 
Fermin  Ribas. 

E  fon  bayle  lo  sen.  Guiraut  Gives.  £  mori  lo  scn  Guiraut 
Gives,  a  XYIII  jornsdel  mes  daost ,  e  fon  mes  e  son  luoc  mossen 
Esteve  de  Gabanas,  cavalier  e  doctor  en  leys.  £  fon  jutge 
messier  Guiraut  Pargue ,  doctor  en  leys.  Notari ,  maistre  P.  de 
Santa  Agnes.  Sotz  bayle,  lo  sen.  Jacme  de  Rodes.  Sotz  jutge, 
messier  Esteve  Moirrut ,  savi  en  dreg.  Notari ,  maistre  Arnaut 
Ricart.  Yiguièr,  lo  sen.  G.  de  Monjuzieu.  Assessor,  messier 
B.  Roqueta  ,  savi  en  dreg.  Notari ,  maiàtre  Johan  Lartyssueh. 

En  lan  de  la  Encarnation  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Grist 
que  hom  comtava  M.  GGG.  LI,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monpeslier  lo  senher  en  Guiraut  Quintalier,  lo  senher  en  B.  de 
Roia,  lo  senher  en  G.  Gauzit  major  de  dias,  lo  senher  en  Jacme 
Bon  Amie ,  lo  senher  en  G.  Rebol ,  lo  senher  en  Fermi  de  las 
Peyras ,  lo  senher  en  R.  Drolha ,  lo  senher  en  B.  Gaslar,  lo  senher 
en  P.  Trossel ,  lo  senher  en  Johan  Azemar,  lo  senher  en  Pons 
Nazari,  lo  senher  en  P.  de  Salvinhac.  Notari  del  cossolat, 
maistre  Arnaut  Ricart. 

Bayle,  lo  senher  en  Joh.  Golumbier.  Jutge,  messier  Miquel 
Sospon,  doctor  en  leys.  Notari  de  ba'yle ,  maistre  Fermin  Ribas. 
Sotz  bayle,  lo  senher  en  P.  de  \^  Gaatru;  Sotz  julge,  messier 
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Hugo  de  la  Porta ,  savi  en  dreg.  Notari  de  sotz  bayle,  maistre 
Johan  Girfaut.  Yiguierf'lo  senfaer  en  Yisia  de  Taranta.  Assessor 
de  viguier,  maistre  Bertolmieu  Lespinha ,  savi  eo  dreg.  Notari 
de  viguier,  G.  Vilaret. 

En  lan  de  la  Encaruation  de  Nostre  Seuhor  Dieus  Jeshu  Grist 
que  hom  comta  M.  CGC.  LU,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monpeslier  lo  senher  en  Antoni  Janes ,  lo  sen.  Rigaut  de  la  Broa 
(e  mori  dins  lan,  a  XXX  daost ,  e  fâchas  las  exequias  fon  elegut 
en  son  luoc  a  complir  lan  lo  senher  Johan  Natural,  pebrîer} , 
mosen  G.  de!  Pos,  cavalier,  lo  senher  en  EsteveRozier  major'de 
jorns ,  lo  senher  en  Arnaut  Sabatier^  lo  senher  Peyre  Gaubert , 
lo  senher  en  G.  de  Lodeva  (  e  mori  lo  senher  G.  de  Lodeva  dins 
lan,  a  XXI  de  setembre,  e  fâchas  las. exequias  a  Magalona, 
iendeman  fon  elegatz  en  son  luoc  a  complir  lan  lo  senher  Jacme 
de  Rodes ,  especiayre) ,  lo  senher  Johan  Gauzi ,  lo  senher  Peyre 
Estanhol ,  lo  senher  Guilhem  Durante ,  lo  senher  Bernât  Bom  , 
lo  senher  Esteve  Ricart.  Notari  del  cossolat,  maistre  Arnaut 
Ricart. 

Bayle  de  la  vila  de  Monpeslier,  lo  senher  Bernât  Franc.  Jutge, 
messier  Pons  Blegier,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre 
Hue  Aulanes.  Sotz  bayle,  lo  sen.  Bernât  de  Roia.  Sotz  jutge, 
messier  Bernât  Ricart ,  licenciât  en  leys.  Notari  de  âotz  bayle , 
maistre  Jacme  de  Sant  Johan.  Yiguier,  lo  sen.  Jacme  de  Magalas. 
Assessor  de  viguier,  messier  Bernât  Roqueta.  Notari  de  viguier, 
maistre  Peyre  Perier. 

En  lan  de  la  Enôamation  de  Nostre  Senhor  Dieus  Jeshu  Grist 
que  hoip  comtava  M.  CGC.  LUI,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Montpeslierlo  senher  en  P.  Catalan,  lo  senher  en  DauniziCardona, 
lo  senher  en  Esteve  Sabors,  lo  senher  en  B.  Roart,  lo  senher  en  Joh. 
Gavano ,  lo  senher  en  P.  de  Yallobieyra ,  lo  senher  en  Symon 
de  Sant  Gili ,  lo  senher  en  Joh.  Jove,  lo  senher  en  P.  Salvanh, 
lo  senher  en  P.  dAsperas,  lo  senher  en  Si.  Robert,  lo  senher  en 
Jacme  Jovin.  Notari  del  cossolat ,  maistre  Arnaut  Ricart. 
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Bayle ,  lo  senher  en  P.  Rogier.  Jutge ,  messier  Johan  Bru  , 
savi  en  dreg.  Notari  de  bayle,  maistre  Fermin  Ribas.  Sotz 
bayle,  lo  sen.  Bernai  Teyehier.  Sotz  jutge,  messier  Miquel 
Vinhas.  Notari  de  sotz  bayle,  maistre  Guilhem  de  Galhac. 
Viguier,  en  Bernât  Duran.  Assessor,  messier  P.  Folquier,  savi 
en  dreg.  Notari  de  viguier,  maistre  Mathieu  Jenin. 

En  lan  de  la  Encarnation  de  Nostre  Senhor  Dieu  Jeshu  Grist 
que  hom  comtava  M.  GGG.  LIIII ,  foron  cossols  de  la  vila  de 
Monpeslier  lo  senber  en  Jo.  de  Bordelas ,  lo  senher  en  Johan  de 
Rodes  (e  mori,  a  XXX  jorris  de  setembre,  que  fon  lo  jorn  de 
Sant  Miquel,  é  lendeman  fon  sebelhit;  e  fon  mes  en  son  luoc  a 
complir  lan  lo  senber  en  Jacme  de  la  Manhania  ) ,  lo  senher  en 
P:  Lucian ,  lo  sen.  P.  Guilhem  meure  de  jorns,  lo  senher  en 
Mathieu  de  Gavanac ,  lo  senher  en  Bernât  Poiol ,  lo  sen.  Raymon 
Jordan  ,  lo  sen.  Raymon  Tornier,  lo  senher  en  Arnaut  Domer- 
gue,  lo  senher  en  Bertran  Grestina,  lo  senher  en  P.* Biquet,  lo 
senher  en  Johan  Malquier. 

E  fon  bayle  de  la  vila  de  Monpeslier  lo  senher  en  Peyre 
Gatalan.  Jutge,  messier  Jacme  Mayssens,  doctor  en  lois.  Notari 
de  bayle,  maiâtré  Anric  Segin.  Sotz  bayle,  lo  sen^Bernat  Enric, 
pebrier.  Sotz  juge,  messier  Guilhem  de  Rodes.  Notari  de  sotz 
bayle ,  maistre  Jacme  de  Sant  Johan.  Viguier,  \o  sen.  Vezian  de 
Garanta.  Assessor,  messier  Pons  Blegier  de  Teyra.  Notari, 
maistre  Johan  Planso. 

E  fon  notari  del  cossolat  maistre  Ar.  Ricart. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  Dieu  Jeshu  Grist  que  hom  comtava 
M.  GGG.  LV,  foron  cossols  de  la  vila  de  Monpeslier  los  senhors 
en  P.  Rogier,  en  B.  Policier,  en  Golin  Bertran,  en  Jacme  Bon 
Amie ,  en  Johan  Talhapan ,  en  Frances  del  Forn  ,  en  Johan  de 
Suelhas,  en  B.  Gailar,  en  P.  Teychinier,  en  G.  de  la  Sala,  en 
P.  Sadorni,  en  B.  Pascal.  E  fon  notari  del  cossolat  maistre 
Arnaut  Ricart. 

E  fonc bayle  lo  sen.  Esteve  Sabors,  donsel.  Jutge,  mess.  Pons 
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Blegier,  Qavi  en  dreg.  Npiari ,  maistrâ  Permio  ELibas.  Sotz  bayle, 
lo  sen.  SymoQ  de  Sant  Gili.  SoU  juge,  mess.  P.  Calvel ,  savi  en 
dr^g.  Notari ,  maistre  Mathieu  Jeam.  Yiguier,  lo  sen.  B.  Poiol. 
As^essor  de  vigiiier,  messier  P.  Arquier,  savi  en  dreg.  Notari , 
ipaistre  Daude  Gabirola. 

En  lan  de  la  Encarnaiio  de  Nostre  Senhor  Dieu  Jeshu  Crisl 
que  hom  comtava  M.  CXIC.LVI,  foron  co3spls  de  la  vila  deMon- 
p^slier  los  sephors  en  Guiraut  Quintalief ,  en  Peyre  Pelegrin ,  en 
Baymon  Gros,  en  Ai^drieu  Tilhol ,  en  G.  del  01m,  en&aymon 
Duran ,  en  Jacme  de  Rodes ,  en  B,  de  Nezilhan ,  en  P.  Trossel , 
en  G.  Pozaran.,  en  Pons  Girvays,  en  P.  del  Gonh.  E  fonnotarî 
del  çossolai  maistre  Arnaut  Ricart. 

E  ^onc  bayle  sen.  B.  Teysier.  Jutge,  messier  Hue  de  Yalboys- 
siieyra ,  licenciât  qn  decretz.  Notari ,  maistre  Johan  Boyer.  Sotz 
bayle,  a^n.  Gu^bem  del  Pos.  Sotz  juge ,  messier  Uiquel  Yinhas, 
savi  en  dreg.  Notari ,  maistre  Jacipe  de  Sant  Johan.  Viguier, 
sen.  P.  Maysens.  Assessor  de  viguier,  messier  Ësiev^  Mycas. 
Notari ,  maistre  Gili  Daude. 

En  lan  de  la  Encarnation  de  Nostre  Senhor  Dieu  Jeshu  Grist 
que  hom  comta  M.  CGG.  LVII,  foron  cossote  de  la  vila  de  Mon- 
peslier  los  senhors  en  P.  de  la  Gautru ,  en  Guiraut  Brosset ,  en 
G.  Gauzit ,  filh  den  Peyre  Gauzit ,  en  Esteve  Rozier ,  en  G.  Folcaut, 
en  Johan  Glapareda,  en  R.  Golet,  en  Berenguîer  Boysset,  eu 
P.  Lautier,  enEsteve  Robert,  enB.Bom,  en  Jacme  lovin.  Notari 
del  cossolat,  maistre  Arnaut  Ricart. 

E  fonc  bayle  de  la  vila  de  Monpeslier  sen.  Antoni  Javes.  Jutge , 
mess.  Jacme  Mayssens ,  doctor  en  leis.  Notari ,  maistre  Johan 
Girfaut.  Sotz  bayle ,  sen.  B.  Roart.  Sotz  juge ,  messier  Guilhepi 
dAlbanhac,  savi  en  dreg.  P^otari,  maistre  Guilhepide  Galhac. 
Viguier,  lo  sen.  Raymon  Yerdier.  Assessojr  de  viguier,  messier 
Bertolmieu  Lespihha ,  savi  en  dreg.  Notari ,  maistre  Peyr^ 
Rauba. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  Dieu  Jeshu  Grist  que  hom  comtaya 
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M.  CGC.  LVIil ,  forao  cossolfi  de  la  vilà  da  MonpesUer  los  sânboFs 
ea  P.  Catalan,  8en.  Daunizi  Cardoaa ,  sea.  Jcdàaa  de  Conquae^ 
sen.  R.  Bon  Amie,  sen.  P.  de  Belpueg ,  sen.  Bigant  Agolhon  , 
ses,  R.  Vidal,  sem,  R.  Amie,  sen.  Joban  Gk>ri,  sen.  P.  de  la 
Bruguieyra,  sen.  Pons  Nazari,  sen.  Jacme  Bateiat.  Notari, 
maisire  Arnant  Ricartz. 

Et  fon  bayle  sen.  Joban  Natural.  Julge,  mo»»..  Guiraui  Pargue. 
Noiari  de  bayle ,  maisire  Matbieu  Jenin.  Sotz  bayle,  lo  senher 
en  Arnaui  Ray naut.  Sotz  juge,  messier  P.  Calvel.  Notari,  maisire 
Daude  Cabirola.  Viguier,  lo  senber  Joban  Deleuze.  Assessor  de 
viguier,  mess.  P.  Arquier.  Notari ,  maisire  Joban  Plansso. 

En  lan  de  lEncarnaiion  de  Nostre  Senhor  que  bom  comiava 
M.  CCC.  LIX,  foron  eossols  de  Monpellier  lo  senbor  en  Jac.  de 
la  Manbania ,  lo  senbor  en  Joban  de  Bordelas ,  lo  senbor  en 
P.Lucian,  lo  senbor  en  Jac.  Guillem,  lo  senbor  en  Joban  Talba- 
pan ,  lo  senbor  en  Frances  del  Forn,  lo  senbor  en  Hug  Erimi ,  lo 
senbor  en  Joban  Gauzi ,  lo  senbor  en  P.  Daudemares,  lo  senbor 
en  Bertran  Crestina ,  lo  senbor  en  P.  Salvanb,  lo  senbor  en  Joban 
Malquier.  —  Item  ,  aquel  an  meteys ,  a  XII  de  may,  anet  a  Dieu 
lo  dicb  Frances  del  Forn  ,  e  fo  subrogat  en  son  luoc  lo  sen. 
B.  Poiol.  —  Notari  del  conselb,  maisire  Arnaut  Ricart. 

Item  ,  aquel  an  meteys  ,  fo  bayle  messier  Joban  Brun ,  savi 
en  drecb.  Juige ,  messier  D^unisi  Balansier,  licenciât  en  }eys. 
Notari  de  bayle ,  maisire  Jap,  de  Sant  Joban.  Sotz  bayle,  seq. 
Beribomieu.  Soi  juge ,  paessier  Steve  Vayrac  ,  sayi  en  drççb. 
Notari  de  sot  bayle ,  maisire  Raymon  Junin.  Viguier,  maystre 
Joban  Boysson.  Assessor,  messier  Folco  Garin ,  savi  en  drçcb. 
Notari  de  viguier,  maisire  HugPeyre. 

En  lan  de  la  Encamacion  de  Nostre  Senbor  que  bom  comiava 
M.  CGC.  LX,  foron  eossols  de  la  vila  de  Montpellier  lo  senbor 
en  Guiraui  Quinialier,  lo  senbor  eu  Bernai  Boza,  mosen 
GaîUem  del  Pos,  cavalier,  lo  senbor  en  PeyreGnillem ,  filbque 
fo  del  sen.  "Salvayre  Guillem  ,  lo  senhor  eh  Gtiillera  del  01m  , 
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lo  senhor  en  FermiD  de  las  Peyras ,  lo  senhor  en  Guiilem  de 
Lodeva ,  lo  senhor  en  Raymon  Laurier,  lo  senhor  en  Johan 
Gautier,  lo  senhor  en  Johan  Robert ,  lo  senhor  en  Johan  Galhart , 
lo  senhor  en  Benezeg  Oliva.  Notari  del  cosselh,  maystre  Arnaut 
Ricart. 

Bayle  de  Montpellier,  lo  senhor  en  Steve  Sabors,  donzeh 
Juge,  messier  Johan  de  Montleon,  licenciatz  en  leys.  Notari  de 
bayle ,  maystre  Fermin  Ribas.  Sotbaylhe ,  lo  senhor  en  Bernât 
Poiol.  Sotjuge ,  messier  Guiilem  dAlbanhac.  Notari  de  sotbayle, 

s 

maystre  Daude  Cabriola.  Yiguier,  lo  senhor  en  Bartholomieu 
Micas.  Assessor,  messier  Symon  dAguzan ,  savi  en  dreg.  Notari 
de  viguier,  maistre  Guiilem  Suau. — E  lan  seguen  M. CGC.  LXI , 
a  XXI  jorns  de  may,  morl  lo  dich  messier  Johan  de  Montleon , 
e  fo  subrogat  en  son  luoc  messier  Peyre  Calvel,  savi  en  drech. 
^Item,  a  IlII  jorns  de  junh,  mori  lo  dich  messier  G.  dAl- 
banhac ,  e  fo  subrogat  en  son  luoc  messier  P.  Bego ,  savi  en 

drech.  —  Item ,  a jorns  del  dich  mes  de  junh  ,  mori  lo 

dich  sen.  Bernât  Poiol ,  e  fo  subrogat  en  son  luoc  lo  sen.  Peyre 
Gaubert.  —  Item,  a  XVIIII  jorns  daquel  mes  meteys,  mori 
lo  dich  sen.  Steve  Sabors ,  bayle  ,  e  fo  subrogat  lo  senhor 
en  Peyre  Lucian ,  borzes. 

En  lan  de  lEncarnacion  Nostre  Senhor  que  hom  oomtava 
M.  CCC.  LXI ,  foron  cossols  de  la  villa  de  Montpellier  lo  senhor 
en  Peyre  de  la  Gautru,  lo  senhor  en  Peyre  Pelegrin,  lo  senhor 
en  Guiilem  de  Concas ,  donzel ,  lo  senhor  en  Garin  Guiilem , 
lo  senhor  en  Bernât  Guiraut,  lo  senhor  en  Bernât  Franc, 
Ip  senhor  en  Raymon  Jordan ,  lo  senhor  en  Bernât  Caylar ,  lo 
senhor  en  Peyre  Lautier,  lo  senhor  en  Guiilem  de  la  Sala , 
Ip  senhor  en  Johan  Guiilem ,  lo  senhor  en  Guiraut  Marques. 
Notari  delcossolat,  maistre  Arnaut  Ricart.  —  Item,  aquel  an 
meteys,  a  V  de  may,  mori  lo  dich  sen.  Raymon  Jordan, 
e  fo  subrogat  en  son  luoc  lo  senhor  en  Guiilem  Vidal.  E  pueys 
lo  dich  sen.  Guiilem  Vidal  mori,  a  XXII  de  junh,  e  fo   en 
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son  luoc  subrogat  lo  senhor  Pons  Grimant.  Item,  lo  dich 
sen.  P.  Lautier  mori ,  a  XII  de  junli ,  e  fo  en  son  luoc  subrogat 
lo  senhor  en  Thomas  Boyseyra*  Item ,  lo  dich  sen.  G.  de  la 
Sala  mori,  a  XVIII  jorns  de  junh,  et  fo  en  son  luoc  subrogat 
lo  senhor  en  Ësteve  Robert.  Item ,  lo  dich  maistre  Arnaut  Ricart 
mori,  a  XX  de  junh,  e  fo  en  son  luoc  subrogat  maistre  P.  Gili , 
clergue  rial  e  notari. 

Item,  aquel  an  meteys,  fon  bayle  lo  senhor  en  Bernât  Roarl. 
Juge,  messier  Hugo  dAulones,  bachilier  en  leys.  Notari  de 
bayle,  maystre  Matieu  Jennin.  Sotbayle,  lo  senhor  sen. 
Guillem  Domergue.  Sotjuge  messier  Miquel  Yinhas ,  savi  en 
drech.  Notari  de  sotbayle,  maystre  Raymon  de  Camp  Albal. 
Viguier,  lo  senhor  çn  Dyonisi  Cardona .  Assessor,  messier  Peyre 
Arquier.  Notari  de  viguier,  maistre  Helyas  Lambert.  Et  aquel 
an  meteys,  a  XXVI  de  junh,  mori  lo  dich  sen  Dyonisi  Cardona  ; 
e  fo  en  son  luoc  subrogat  lo  senhor  en  Jacme  Gùillera,  pebrier. 

En  lan  mil  CCC  LXIl ,  foron  cossols  los  senhors  en  Andrieu 
Domergue,  en  Hug  del  Vilar,  en  Bernât  Teyssier,  en  Johan 
Colombier,  en  Guillem  Folcaut,  en  P.  Bremon,  en  Johan  de 
Juvinhac,  en  G.  de  Suelhas,  en  Joh.  Bona  Fos,  en  Bernât 
Crestina,  en  P.  Riquier,  en  Johan  de  Caranta.  Juge  de  Valena, 
maystre  P.  Gili ,  clergue  rial. —  E  pueys,  a  XVI  de  junh ,  mori 
lo  dich  sen.  P.  Bremon ,  e  fo  mes  en  son  luoc  lo  sen.  P.  Costa. 

Item,  fo  bayle  lo  sen.  Jac.  Guillem,  drapier.  Juge,  mossen 
Jac.  Mayssens,  doctor  en  leys.  Notari,  maystre  Daude Cabriola. 
Sotbayle ,  lo  sen.  Johan  Henric.  Sotz  juge ,  messier  Laures  Sazi , 
savi  en  drech.  Notari,  maystre  G.  Suau.  Viguier,  lo  sen.  Joh. 
de  Londras.  Assessor,  messier  SymondAguzan.  Notari,  maystre 
P.  Bordon. 

En  lan  M.  CCC.  LXIII,  foron  cossols  los  senhors  en  Bernât 
Pelhiscier ,  en  Joan  de  la  Crotz ,  en  Imbert  Roqua,  en  P.  Teyssier , 
en  Johan  Gavanon ,  en  Johan  Clapareda ,  en  G.  dAgrifuelha  , 
en  P.  dels  Camps,  en  P.  Bayle,   en  Esteve  de  Mont  Juzieu, 
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en  P.  dÂiriC)   en  Jacme  Junin.  Notari  del  cossolai  maestre 
P.  Gili. 

Item,  aquel  an  meleys,  fo  bayle  lo  senhor  en  P.  Pèlerin. 
Jutge,  messier  P.  Galvel,  licenciât  en  leyô.  Notari  de  bayle, 
maestre  Ramon  Jwiin.  Soibayle,  lo  seo.  Arnaut  Raynaut. 
Sotjuge,  messier  Laurens  Paul,  savi  en  dreg.  Notari  de  sot- 
bayle,  niaestre  Helias  Lambert.  Yiguier,  lo  son.  P.  del  Hostal. 
Assessor  de  viguier,  messier  Berthomieu  Lespinha,  savi  en 
drech.  Notari  de  viguier,  maestre  Jacme  Glaret. 

En  lan  M.  CGC.  LXIIII,  foron  cossols  los  senhors  en  Esteve 
Berenguier,  en  Berthomicu  Berthomicu ,  en  G.  Alamandin ,  en 
Berthomieu  Roart,  en  P.  Gausuin,  en  P.  Gaubert,  en  Johan  de 
Londras ,  en  Johan  Jove ,  en  P.  Trossel ,  en  G.  de  Mont  Juzieu, 
en  P.  Sadornin,  en  Bernât  Pascal.  Jutge  deValena,  maestre 
P.  Gili ,  clergue  real. 

Bayle,  lo  senhor  en  Jacme  de  la  Manhania.  Juge,  messier 
Bernât  Roqueta ,  licenciât  en  leys.  Notari ,  maestre  Fermin 
Ribas.  Sotbayle,  lo  sen.  G.  de  Clapiers.  Sotjtttge,  messier 
P.  Bego,  bachelier  eu  leys.  Notari,  maestre  Symon  Maymona. 
Yiguier,  lo  sen.  Bernât  Castel.  Assessor,  messier  G.  Suau,  savi 
en  dreg.  Notari ,  maistre  Johan  de  Solatges. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  M.  CGC.  LXV,  foron  coissols  los 
senhors  en  Frances  Lambert ,  en  Jacme  Ribieyra ,  en  Guilhem 
de  Mont  Juzieu ,  en  Esteve  de  Clapiers ,  en  R.  Gavios,  en  JohaQ 
Pastre ,  en  Bernât  Delgra ,  en  P.  Arnaut ,  autramen  Maurin,  en 
P.  del  Valat,  en  Johan  Rotbert,  en  Jacme  Fargier,  en  Jacme 
Sospon.  Notari  del  cossolat,  maestre  Peyre  Gili. 

Bayle ,  lo  senher  en  G.  Causit  jove.  Juge ,  moss.  Guiraut 
Pargues,  doctor  en  leys.  Notari,  maestre  Daude  Cabriola. 
Sotbayle^  k)  sen.  Andrieu  Domergue.  Sotjuge,  messier  Symon 
deGuzan,  savi  en  dreg.  Notari,  maestre  Joan  Marti.  Viguier, 
lo  sen.  Joan  de  Grabels.  Assessor  de  vignier,  mesi^ter  P.  Cabas- 
San.  Notari,  maistre  Johan  Condat. 
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ËD  lan  M.  CGC.  LXVI,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Père  Pelegrin,  en  P.  de  Crueias,  en  G.  déConqaas, 
en  Jac.  Gaillem,  en  B.  Guiraut ,  en  Jacnie  Calvayron,  en  Joban 
Martin ,  Raymon  Laurier,  en  P.  Daudemares ,  en  Steve  Robert , 
en  Job&n  Galhart ,  en  Raymon  Chirac.  Juge  de  Yalena,  maistre 
Payre  Geli ,  clergue  real. 

Bayle  de  Montpellier,  lo  sen.  Bernât  Roart.  Juge,  maistre 
Bernât  del  Pon,  doctor  en  leys.  Notari,  maistre  Helyas  Lam- 
bert. Sptzbayle,  lo  sen.  Esteve  de  Clapiers.  Sotzjuge,  messier 
Joban  Ferran,  bacbelyer  en  eascun  drecb.  Notari,  maistre 
Peyre  Bojrdon.  Viguier,  lo  sen:  Berenguier  Fulban.  Assessor, 
messier  esteve  Bazeyre.  Notari ,  maistre  Joban  de  Camp 
Albal. 

En. lan  M.  CCC.  LXVII,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  R.  Gaugin ,  en  Arman  Ros,  en  Joban  Lambert ,  en 
G.  de  Clapiers ,  en  P.  del  Holm,  en  B.  Franc,  en  Joban  Deleuze, 
en  P.  Fumât,  en  Joban  Gautier,  en  B.  Crestina,  en  R.  Marte- 
lenas,  en  B.  del  Conh.  Notari  del  cossolat,  maistre  P.  Gili. 

Bayle,  lo  sen.  Joban  de  la  Cros.  Juge,  maistre  Jac.  Rebuf , 
doctor  en  leys.  Notari,  maistre  Symon  Maymona.  Sotbayle, 
lo  sen.  G.  de  Lodeva.  Sotjuge,  messier  Pons  Caussa  ,  bachelier 
en  leys.  Notari ,  maistre  Joban  Condat.  Viguier,  lo  sen.  R.  de 
Galhac,  drapier.  Assessor,  messier  P.  Amans,  bachelier  en 
leys.  Notari,  maistre  P.  de  Marion. 

En  lan  M.  CGC.  LXVIII ,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  an  G.  Domergue,  en  P.  Ymbert,  en  B.  Teyssier, 
en  Joban  Hemric,  en  G.  Folcaut,  en  Joban  Qapareda ,  en 
G.  dAgrifuelha,  en  P.  dels  Camps,  en  Hug  Fabre,  en  Steve  de 
Mont  Jqzieu ,  ^^  R.  dAyric ,  en  Jac.  Jumin.  Juge  de  Valena , 
maiçtre  P.  Gili. 

Bayle,  lo  senbor  G.  Causit  major  de  jorns.  Jutge,  maistre 
Jao.  Mayssen ,  doctor  en  leys.  Notari ,  maistre  Mathieu  Jennin. 
Sotbayle,   lo    senbor   G.  de  Mont  Juzieu.  Sotjuge,   messier 
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Francesdel  Puos,  bachelier  en  leys.  Notari ,  maistre  P.  Bordoii; 
Viguier,  lo  sen.  Hug.  Pascal.  Assessor,  messîer  Jacme  Seguin , 
bachelier  en  leys.  Notari ,  maislre  P.  Rauba. 

En  lan  M.  CGC.  LXIX,  foron  cossols  de  Montpeylier  lo 
senhors  en  Jacme.  Rebieyra,  en  Bertolmieu  Bertolmieu ,  en 
G.  Causit  jove,  en  Bern.  Roart,  en  P.  Gausuin,  en  G.  Agalhon, 
en  Jacme  Arquier,  en  R.  Gaugin,  en  Jo.  Bonafos,  en  Salvayre 
Gibaut,  en  P.  dAyric ,  en  P.  de  San  Johan.  Notari  del  cossolat , 
maistre  P.  Gili.'— E  pueys,  aquel  an  meteys,  mori  lo  dich  sen. 
Bern.  Roart ,  a  XXII  jorns  de  janoyer,  a  V  horas  de  la  nuech , 
e  puey  fo  sebelit  en  la  capella  de  Nostra  Dona  de  la  glieyza 
de  San  Paul ,  lo  XXIIII  jorns  de  dich  mes.  E  fo  eligit  cossol  en 
son  luoc  lo  sen.  St.  de  Clapiers,  drapier. 

Bayle  ,  lo  sen.  Andrieu  Domergue.  Juge ,  moss.  Laures  Sazi , 
saviendrech,  majer  de  jorns.  Notari,  maistre  Anric  Seguin. 
Soctzbayle  ,  lo  sen.  P.  Teyssier  majer  de  jorns.  Sotjuge , 
messier  Bertolmieu  Lautier,  licenciât  en  leys.  Notari,  maistre 
Pons  Esmeuric.  Viguier,  lo  sen.  P.  Daudemares.  Assessor, 
messier  P.  Arquier,  savi  en  drech.  Notari ,  maistre  P.  de 
Marion. 

En  lan  M.  CGC.  LXX ,  foron  cossols  de  la  vila  de  Monpellier 
los  senhors  en  Johan  de  Seriers,  en  Bernât  Palmier,  en  G.  de 
Conquas ,  en  Johan  Guillem ,  en  Johan  Gavanon ,  en  G.  de  la 
Balma ,  en  G.  de  Lodeva ,  en  Thomas  Caylar,  en  P.  dAsperas , 
en  Johan  Posaran  ,  en  Mathieu  dAyric,  en  Gaston  Berenguier. 
Juge  de  Valena ,  maistre  P.  Gili ,  clergue  real. 

Bayle,  lo  sen.  Bernât  Teyssier  majer  de  jorns.  Juge ,  maistre 
Guiraut  Pargue ,  doctor  en  leys.  Notari,  llf  Daude  Cabriola. 
Sotbayle  ,  lo  sen.  Arnaut  Berenguier.  Sotzjuge ,  messier  Frances 
del  Puog,  bachelier  en  leys.  Notari,  M"  P.  Bordon.  Viguier, 
sen.  R.  de  Galhac.  Assessor,  messier  Jac.  dAsperas,  bachelier 
en  levs.  Notari ,  M'  Cristol  Baniac. 

V  7 
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En  lan  de  Nostre  Senhor  mil  e  CGC.  LXXI ,  foron  cossols  de 
Montpeylier  los  senhors  en  Bernai  Pelicier,  en  Nat  Palmier,  en 
P.  Teyssier  major  de  jorns,  en  Guilhem  de  Clapiers ,  en  Johan 
Navas,  en  Guilhem  de  Tornafort ,  en  Johan  de  Londras,  en 
Peyre  Aycart,  en  Salvayre  dAsperas,  en  Bernai  Gresiina,  en 
Johan  Gyli ,  en  Peyre  del  Bosc.  Nolari  del  cossolat ,  maisire 
Peyre  Gili. 

Bayle,  lo  senhor  en  Beriholmieu  Roari.  Juige,  mo^sen  Jacme 
Rebuf ,  doctor  en  leis.  Noiari ,  maisire  Helyas  Lamberi.  Soiz- 
bayle,  lo  sen.  Arman  Ros.  Sotzjuge,  messier  Laures  Sazi ,  lo 
jove,  bachalier  en  leis.  Noiari,  maisire  Johan  Condai.  Yiguier, 
lo  sen.  Johan  Trialh.  Assessor,  maisire  Ësteve  Razeyre ,  savi 
en  dreg.  Noiari,  maisire  Miquel  Daguerra. 

En  lan  de  Nosire  Senhor  mil  IIP  LXXII ,  foron  cossols  de 
Monpeylyer  los  senhors  en  Jacme  de  la  Manhanye ,  en  P.  de 
Crueyas,  en  Guilhem  Alamandin,  en  Johan  Enrich,  en  Ray  mon 
Gavios,  en  R.  Bonafos,  en  Johan  Martyn,  en  P.  dels  Camps , 
en  Johan  Gauiier,  en  Jacme  Poiada  ,  en  Raymon  dAyric ,  eh 
Andrieu  Gabrespina.  Jutge  de  Valena ,  maisire  P.  Gyli. 

Bayle ,  lo  senher  en  Peyre  de  la  Gauiru.  Juige  ,  mossen  Peire 
Calvel,  licenciai  en  leys.  Noiari ,  maisire  Raymon  Juin.  Sotz- 
bayle  ,  lo  sen.  Peire  del  Hosial.  Sotzjutge,  messier  Daude 
Asiruch ,  bachalier  en  leis.  Noiari ,  maysire  Launact  Rossei. 
Viguier,  lo  sen.  Jacme  Arquier.  Assessor,  messier  Peire 
Melgoyres.  Noiari,  maisire  Peyre  del  Boy. — Item,  XX  de 
seiembre ,  mori  lo  dich  maisire  Lauuari  Rosset ,  e  fon  subrogai 
e  eligii  en  son  luoc  maisire  Tibaui  Jorgi ,  noiari. 

En  lan  M.  CGC.  LXXIII,  foron  cossols  de  Monipeylier  los 
senhors  en  Guilhem  Domergue  ,  en  Jacme  de  Sani  Miquel ,  en 
Colin  Berirau,.en  Jacme  Guilhem,  eu  P.  Gausuin,  en  Bernai 
Franc,  en  Johan  de  Juvinhac,  en  Peire  Arnaui,  en  P.  Daude- 
mares,  en  Salvayre  Gibaui ,  en  Jacme  Fargier,  en  P.  Berenguier. 
Noiari  del  cossolai,   maisire  P.  Gyli.  —  E  pueys,  a  XI  de 
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may,  anet  a  Dieu  lo  dit  sen.  Johan  de  Juvinhac ,  e  quant  fo 
sebelit,  fo  elegit  eu  sou  luoc  lo  sen.  Berenguier  Domergue. 

Ë  fon  bayle  lo  sen  Esteye  de  Clapiers.  Jutge,  mesier  Peyre 
Amans,  licenciât  en  leys.  Notari,  maistre  Miquel  Dagaerra. 
Sotzbayle,  lo  sen.  Jacme  Gaugi.  Sotzjutge ,  messier  Laures 
Paul,  bachalier  en  leys.  Notari ,  maistre  Johan  Hartyn.  Yiguier, 
lo  sen.  Johan  Navas.  Assessor,  messier  Duran  Bosquier,  savi  en 
dreg.  Notari ,  mafstre  Pons  Esmeurric. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  que  hom  compta  Miel  IIP  LXXIIII , 
foron  cossols  de  Monpeylier  los  senhors  en  Guilhem  de  la 
Manhania ,  en  P.  de  lOstal ,  en  Pons  Alamandin ,  en  Peyre 
Bastier,  en  Baymon  Patau,  en  Guilhem  Agulhon,  en  Guilhem 
de  Lodeva,  en  Thomas  Caylar,  en  Peyre  Bayle,  en  Peire 
Pathau,  en  Ësteve  deBroet,  en  Gaston  Berenguier.  Jutge  de 
Valena,  maistre  P.  Gyli,  clergue  reyal.  —  Et  pueys,  a  XIIII  de 
junh,  anet  a  Dieu  lo  sen.  Pons  Alamandin,  e  fo  elegit  en  son 
luoc  lo  sen.  B.  Teyssier.  —  Item ,  a  XIX  de  junh ,  anet  a  Dieu 
lo  sen.  P.  Bastier,  e  fo  elegit  en  son  luoc  lo  sen.  Johan  de 
Grabelhs. 

Item ,  fo  bayle  messier  Frances  del  Pueg,  savi  en  dreg.  Juge, 
M*  Jac.  Rebuf,  doctor  en  leys.  Notari  de  bayle.  M*  Symûn 
Maymona.  Sotbayle,  lo  sen.  R.  de  Galhac,  drapier.  Sotjuge, 
messier  P.  Gleyas ,  licenciât  en  leys.  Notari ,  M'  P.  Bordon. 
Yiguier^  lo  sen.  6.  Massonier.  Assessor,  messier  Bertbomîeu 
Lespinhan,  savi  en  drech.  Notari,  M'  P.  de  Manon. 

En  lan  M.  CGC.  LXXV,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Steve  Chinart ,  en  Symon  de  Vila  Nova ,  en  Johan 
Lauzac,  en  SteVe  de  Clapiers,  en  R.  Gauzuin,  en  Fermin  de  las 
Peyras,  en  Johan  Durant,  en  Frances  Teyssier,  en  P.  del  Valat, 
en  Johan  Pozaran ,  en  P.  G.  Aguzan,  en  P.  de  Sant  Johan. 
Notari  del  cossolat,  M'  P.  Gili.  —  Et  pueys,  lo  j«rn  de  Sant 
Johan,  XXIIII  tle  junh,  anet  a  Dieu  lo  didi  sen.  Steve  Chinart, 
e  fo  elegit  en  son  luoc  lo  sen.  Andrieu  Domergue. 
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Item,  aqûel  an  meteys,  fo  bayle  lo  senhor  en  R.  Gaugin, 
cambiador.  Juge ,  mosen  P.  Galvel ,  licenciai  en  leys.  Notari , 
M"  Jacme  de  San!  Johan.  Sotbayle ,  lo  sen.  Jacme  de  Sant 
Miquel.  Soijuge,  messier  Berenguier  Goyon,  licenciai  en  leys. 
Nolari,  M'  Pons  Esmeuric.  Viguier,  lo  sen.  Johan  Daudemares. 
Assessor,  messier  Jacme  dAspras ,  bachalier  en  leys.  Notari , 
M*  P.  del  Boy.  —  E  pueySj  a  XIIII  jorns  de  julh,  lo  dig  mossen 
P.  Calvel  anet  a  Dieu,  e  fo  elegii  en  son  lu9c  mossen  Laurens 
Sazi  jove,  doctor  en  leys. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  M.  CGC.  LXXVl ,  foron  cossols  los 
senhors  en  B.  Pelicier,  en  P.  de  Yernuoiols,  en  Johan  Cauzit,  en 
Johan  Colombier  jove ,  en  Jacme  Amellier,  en  Jacme  Calvayron, 
en  Johan  Deleuze ,  en  G.  de  Roca  Maura ,  en  Johan  Policier,  en 
B.  Cresiina,  en  P.  Riquei,  en  Benezeg  Oliva.  Juge  de  Yalena  , 
maistre  P.  Gili ,  cler  real. 

Et  fo  bayle  aquel  an  lo  senhor  en  Jacme  de  la  Manhania.  Juge, 
messier  Pons  Gaussa,  bachalier  en  leys.  Notari,  maistre  Tibaut 
Jorgi.  Sotbayle ,  lo  senhor  en  Johan  Navas.  Sotjuge,  messier 
P.  de  Lauzet ,  bachalier  en  leys.  Notari ,  maestro  Johan  Gondat. 
Viguier,  lo  senhor  en  P.  Bugarra.  Assessor,  messier  Durân 
Bosquier,  savi  en  drech.  Notari,  maistre  Johan  de  Solatges. 

En  lan  M.  CGC.  LXXYII,  foron  cossols  los  senhors  en  Jacme 
Gaugin ,  en  Nai  Palmier,  en  Bernai  Sabors,  en  Domergue  Pascal, 
en  Hue  de  Pradinas,  en  P.  de  la  Teula,  en  Mathieu  Salas,  en 
Raymon  Laurier,  en  Raymon  Martin ,  en  Salvayre  Gibaut ,  en 
Pons  de  Gabanas,  en  Johan  Puegz.  Notari  del  cossolat,  maistre 
P.  Gili. 

Bayle ,  lo  senhor  en  Berthomieu  Roart.  Juge,  messier  Hug 
dAnianes,  bachalier  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Helias 
Lambert.  Sotbayle ,  lo  senher  en  G.  de  Lodeva.  Sotjuge,  messier 
P.  Galvel  y  bachalier  en  leys.  Notari  de  sotbayle ,  maistre  P.  del 
Boy.  Viguier,  lo  senher  en  Steve  Ricart.  Assessor,  messier 
%mon  Maymona,  savi  en  dreg.  Notari  de  viguier,  maistre 
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Galhart  Rauba.   —  £  car  lo  dig  maistre  Symon  avya  justes 

excuzas ,  mossenhor  lo  governador ,   prezens  lo  dich   bayle 

novel  els  senhors  cossols ,  la  vigilia  de  Saot  JohaD  ,  declaret  la 

dicha  élection  esser  nulld  et  esser  lupc  dauira  élection ,  per  que 

lo  dich  bayle  elegi  assessor  messier  Ramon  Nicholau,  bachalier 

en  decrelz.   —  Item ,  a  XXIX  daost ,  mori  lo  dich  M*  Helias 

Lambert,  é  fon  en  son  luoc  M'  P.  Bordon.  .       . 

# 
En  lan  de  Nostre  Senhor  M.  CGC.  LXXVIÏI,  foron  cossols  los 

senhors  en  G.  de  la  Manhania,  en  Bernât  Palmier,  en  Pons 

Pelicier,  en  Raymon  de  Gualbac,  en  Johan  Avas,  en  Johan 

dOrlhac,  en  Peyre  Peynier,  en  Thomas  Gaylar,  en  P.  Daude- 

mares ,  en  Jacme  Patau ,  en  Johan  Gili  y  en  Martin  Guarin.  Jutge 

deValena,  M'P.  Gili. 

Item,  aquel  an  roetcys,  fo  bayle  lo  sen.  P,  de  lOstaL  Jutge, 

messier  Bernât  de  Montoliu ,  licenciât  en  leys,  Notari,  maestre 

Gautier,  clergue.  Sotzbayle,   lo  sen  Johan  Bastier.  Sotjutge, 

messier  Raymon  Mozrat,  bachalier  en  leys.  ^otari,   maistre 

Gristol  Baniac.  Viguier,  lo  sen.  P.  Ribas.  Assessor,   messier 

Bernât  Palhares ,  savi  en  drech.  Notari ,  maystre  Duran  del 

Blac. 

.  *.  ■ 

En  lan  M.  GGG.  LXX^X-,  foron  cossols  los  senhors  en  Andrieu 
Domergue,  en  Arnaut  Raynaut ,  en  Jofa.  Laurat ,  eii  Bertholmlen 
Roart,  en  R.  Patau,  en  Joh. jpiapareda ,  en  Jacme  Miquel,  en 
Frances  Teyssier,  en  P.  del  Valat ,  en  P^  Patau^^n  Ësteve  Brôet, 
en  P.  Duran.  Notari  del  cossolati  M*  P.  Gili. 

Bayle,  lo  sen.  St.  de  Glapiers.  Juige  ^  messier  R.  Gili, 
licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  M*  Tibaut  Jorgi.  Sotzbayle, 
lo  sen.  St.  de  Vila  Nova.  Sotzjutge ,  messier  Bern,  Engles, 
bachalier  en  leys.  Notari  de  sotzbayle,  maistre  Potis  Esmeurric. 
Viguier,  lo  sen.  Johan  Marti ,  canabassier.  Assessor,  maestre 
Duran  Bosquier,  savi  en  drech.  Notari  de  viguier,  maystre 
Aymeric  Ëstardavilha.  —  Item,  dimergue,  a  XXIXgenoyer, 
lo  dich  sen.  Johan  Glapareda  cossol  anet  a  Dieu,  et  pueys  lo 
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dtmars,  que  era  lo  dernier jorn  del  mes,  fo  sebelitz  a  Magalona. 
—  Item,  a  XV  de  febrier,  moss.  lo  duc  *  près  la  baylia  a  la 
man  de  nostre  senhor  lo  rey ,  et  fetz  bayle  de  Monpellier  lo  noble 
Guiraut  Malapua ,  castellan  de  Aygas  Mortas.  Jutge  messier 
Bern.  de  Mpntolieu ,  licenciât  en  leys. 

En  lan  M.  CCC.  LXXX,  foron  cossols  de  Monpellier  los 
senhors  en  Raymon  Gaugi ,  en  P.  Benezech ,  en  Leonart  Gives , 
en  Johan  Columbier,  en  P.  Gauzuin ,  en  G.  Agulhon ,  en  Miquel 
Herin,  en  Bertran  Selier,  en  Berlolmieu  Mujolan ,  en  Salvayre 
Azemar,  en  Raymon  Menerba ,  en  Andrieu  Cabrespina.  Jutge  de 
Valena ,  maystre  P.  Gili. 

En  lan  M.  CCC.  LXXXI,  foron  cossols  de  Monpellier  los 
senhors  en  Jacme  de  la  Manhania ,  en  Johan  Bossones ,  en  Pons 
de  Conquas,  en  P.  Columbier,  en  Bernât  Costa,  en  G.  de  Tor- 
nafort ,  en  Pons  Grimaut ,  en  Pons  Sabran ,  en  P.  Soquier,  en 
Johan  Posaran,  en  Pons  de  Cabanas,  en  Benezech  Oli  va .  Notari  del 
cossoiat ,  maestre  P.  Gili.  —  Item,  lo  dich  sen.  Johan  Bossones 
cossol  anet  a  Dieu,  lo  jorn  de  S.  Luc  ,  a  XVIII  doctobre,  e  fon 
elegit  en  son  luoc  lo  sen.  P.  Poiola ,  pebrier. 

Restituta  la  baylia ,  foron  curials  aquels  que  se  segon  :  Bayle, 
lo  sen.  Bernât  Teyssier  mager  de  jorns.  Jutge,  mess.  Bernât  de 
Montolieu ,  licenciât  en  leys.  Notari ,  maestre  P.  Bordon. 
Sotbayle,  lo  sen.  G.  de  Lodeva.  Sotzjutge,  messier  Jacme 
dAspras,  bachalier  en  leys.  Notari,  maestre  Johan  Delphi. 
Viguier,  lo  sen.  Johan  Robert.  Assessor,  mess.  Raymon  Nicholau, 
bachalier  en  decretz.  Notari ,  maestre  P.  de  Marion. 

En  lan  M.  CCC.  LXXXII,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Bernât  Palmier,  en  P.  de  Bermuyols ,  en  Angles  de 
la  Mieyra ,  en  Jacme  Guilhem,  en  R.  Gauzuin,  en  P.  de  las 
Lauzas,  en  Jacme  Certes,  en  P.  Arnaut,  alias  Maurin,  en 

i  Le  duc  d'Anjou. 
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P«  Navas,  en  Jacme  Ppiada,  en  P,  G.  Aguzan,  en  Joh.  Puegs. 
Jntge  de  Yalena ,  maesire  P.  Gili,  clergue  real. 

Bayle  de  Montpellier,  lo  sen.  Nat  Palmier.  Jutge,  mess. 
Raymon  Gili ,  licenciai  en  leys ,  loqual  fo  après  doctor,  a 
XXIX  de  jnlhseguen.  Notari,  maistre  Tibaut  Jorgi.  Sotbayle  , 
lo  sen.  Raymon  de  Galhac.  Sotjutge,  messier  Daude  Astruc, 
bachalier  en  leys.  Notari,  maistre  Grislol  Baniac.  Viguier,  lo 
sen.  Johan  Duran.  Assessor,  messier  Solas  de  la  Font,  bachalier 
en  leys.  Notari ,  maistre  Pons  Arnaut,  alias  Maurin. 

En  lan  M.  CGC.  LXXXllI  ,  foron  cossols  los  senbors  en 
Pey re  de  IHostal ,  en  Peyre  del  Pos ,  en  Bernât  Sabors ,  en  Jacme 
Bon  Amie  j  en  Hug  de  Pradinas,  en  Johan  dOrlhac,  en  Raymon 
Guizon,  en  G.  de  Rocha  Maura  ,  en  Johan  Pelicier,  en  Bernai 
Crestina,  en  Johan  Gueyas ,  en  Bernât  del  Gonh.  Notari  del 
cossolat,  mestre  Peyre  Gili. 

A  XVIII  de  octobre  \  foron  elegitz  curials  en  la  glieya  del 
Castel  per  lo  sen.  Arnaut  Beyrenguier,  luoctenent  de  moss.  En- 
guerran  dEudin ,  governador,  e  per  son  mandament ,  e  per 
vertu  de  una  letra  de  nostre  senhor  lo  rey,  e  per  los  senhors 
cossols ,  coma  es  acostumat ,  so  es  assaber  :  bayle ,  lo  sen. 
Raymon  Gaugin  ;  jutge ,  messier  Berenguier  Guilhem,  licenciai 
en  leys  ;  notari ,  M*  Bertran  Paul  ;  sotzbayle ,  lo  sen.  P.  Benezech  ; 
sotzjutge,  moss.  Jacme  dAspras,  bachalier  en  leys;  notari, 
M*  G.  Porcel;  viguier,  lo  sen.  P.  Bocoyran  ;  assessor,  messier 
Duran  Bosquier,  savi  en  drech  ;  notari,  M' Johan  Ros. 

En  lan  M.  GGG.  LXXXIIII,  foron  cossols  los  senhors  en 
Johan  de  Pertotjove,  en  Guilhem  Vernhas ,  en  Golin  Bertran 
jove,  en  Domerge  Pascal,  en  Peyre  Gauzuin,  en  Nicholau  Ber- 

^  L'élection  des  officiers  de  la  baylie  fut  retardée  celle  année-là,  de 
par  le  gouvernefir,  qui  foillit  Tempêcher  absolament  de  se  faire.  Vojes 
fédilîon  du  Petit  Thalamui  ^  an  bas  de  la  page  407.  Le  paragraphe 
inédit  que  nous  ajoutons  complète  ce  texte  iroporlanl. 
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tolmieu ,  en  Johan  Marti ,  en  Berenguier  Montes ,  en  Johan  de 
Paussan^en  Johan  Robert,  en  JacmePopa,  en  JaçmeVigan. 
Juge  de  Yalena ,  maistre  Peyre  Gili ,  clergue  real. 

Et  bayle,  lo  sen.  Guilhem  delà  Miainhania.  Juge,moss.  Bernai 
de  MontolieU;  doctoren  leys.Nolari, maistre  Symon  Maymona. 
Sotbayle,  losen.  Frances  Bertholin.  Sotjuge,  mess.  Solas  delà 
Fon,  bachelier  en  leys.  Notari,  maistre  Guilhem  Helyas.  Yiguier, 
iosen.  Ray  mon  Moton.  Assessor,  mess.  Peyre  Patau,  bachalier 
.en  leys.  Notari ,  maistre  Guido  Bonier. 

Item ,  a  XVI  genoyer,  anet  a  Dieu  lo  sen.  Jacme  Popa ,  cossol, 
e  fonc  eligil  en  son  Iuqc  lo  sen.  Bernât  Caylar,  fustier. 

En  lan  M.  CCG.  LXXXV,  foron  cossols  los  senhors  en  Jacme 
Carcassona.  en  Johan  de  Séries,  en  PonsdeConquas,  en  Ramon 
de  Galhac,  en  Peyre  Ribis,  en  Berenguier  Guilhem,  en  Bernât 
Castel,  en  Pons  Sabran ,  en  Johan  Fucan  ,  en  Jacme  Patau  ,  en 
Guilhem  Sobrauzier,  en  Philip  Rogier.  Notari  de  cossolat, 
maistre  Peyre  Gili ,  cierge  real. 

Bayle,  lo  sen.  P.  de  lOstal.  Jutge,  moss.  R.  Gili,  doctor  en 
leys.  Notari,  maistre  Tibaut  Jorgi.  Sotbayle,  lo  sen.  Johan 
Bastier.  Sotjuge,  mess.  P.  Gleyas,  licenciât  en  leys.  Notari, 
maistre  R.  Vianes.  Viguier,  lo  sen.  R.  Gu\zon.  Assessor,  mess. 
P.  Guilhem ,  bachelier  en  leys.  Notari,  maistre  Bernât  Raols. 

En  lan  M.  CGC.  LXXXVl,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  G.  de  la  Manhania ,  en  Frances  Bertholin  ,  en  Isarn 
Tenchurier,  en  Steve  de  Clapiers,  en  Johan  A  vas  major  de 
jorns ,  en  P.  de  la  Teula ,  en  Miquel  Hervi ,  en  Thomas  Caylar, 
enSalvayre  dAspras,  en  Salvayre  Adhemar,  en  P.  G.  Agusan, 
en  P.  Berenguier.  Jutge  de  Valena ,  maistre  P.  Gili ,  clergue 
real. 

Bayle,  lo  sen.  Johan  Columbier.  Jutge,  mess.  Berenguier 
Guilhem,  licenciât  en  leys.  Notari ,  H"  P.  Bordon.  Sotbayle,  lo 
sen.  Anthooi  deBoluenha.  Sotjuge,  mess.  P.  Sabors,  bachalier 
en  decretz.  Notari ,  M' G.  Porcel.  Viguier,  lo  sen.  Johan  ^Orlbfie. 
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Assessor ,  M'  Johan  Roget ,  bachalier   en   decretz.  Notari , 
M*  Arnaut  Julian. 

EnlanM.  CGC.  LXXXVII,  foroncossols  los  senbors  en  Bernai 
Palmier,  en  Johan  Sazi,  en  Johan  de  Goncas ,  en  Bn.  Teyssier, 
en  Albert  Dyonîsi ,  en  G.  de  Tornafort ,  en  Bn.  de  las  Cardias , 
en  P.  Ayeart,  en  P.  Tenchurier,  enfin.  Grestina,en  Bn.  Aucel, 
en  Johan  Puetz.  Notari  del  cossolat ,  maistre  P.  Gili. 

Bayle ,  lo  sen.  Nal  Palmier.  Julge ,  M"  Bn.  de  Montoliu ,  doctor 
en  leys.  Notari,  M*  Tibaut  Jorgi. Sotbayle ,  lo  sen. G.  Massonier. 
Sotjutge,  mess.  Daude  Astruc,  bachelier  en  ley.s.,  Notari, 
M*  Johan  Gondat.  Viguier,  lo  sen.  P.  de  Pinhan.  .Assessor, 
M*  iGr.  Bezassa ,  bachalier  en  leys.  Notari,  M'  G.  PerieF.  — 
Item,  lo  jorn  de  Venres  Sans,  qui  era  XXVII  jorns  de  mars^ 
anet  a  Dieu  lo  dich  sen.  G.  Massonier^  sotbayle ,  et  lo  Dissapte 
Sant  fo  sebelit  a  Frayres  Menors.  Et  pueys  fo  elegit  sotbayle,  a 
complir  lan  en  sonluoc,  lo  sen.  Johan  Poiola,  pebrier. 

En  lan  de  Nostre  Senhor  M.  GGG.  LXXXVIII,  forop  cossols 
los  senhors  en  P.  Benezeg ,  en  P.  del  Pos,  en  Johan  Cauzit ,  en 
Domergue  Paschal ,  en  Hac  de  Pinonias ,  en  P.  de  las  Lauzas ,  en 
Johan  Martin  ,  en'P:  Polier,  en  Bn.  Dissendres ,  en  P.  Nicolau , 
en  Johan  Gili,  en  Andrieu  Cabrespina.  Juge  de  Valena,  M*  P. 
Gili,  clergue  real. 

Bayle,  lo  sen.  Bernai  Sabors ,  donzel.  Juge,  moss.  R.  GUi , 
doctor  en  leys.  Notari  de  bayle,  M'  Pons  Ournet.  Sotbayle,  lo 
sen.  IzarnTenchuriè^v  Sotjuge^  moss.  Laurens  Paul,  bacheler en 
ley§.^  Notari  de  sotbayle ,  M*  Johan  del  Pin.  Viguier,  lo  sen.  Phelip 
Maucel.  Assessor  de  viguier,  mess.  Bn.  Guibaut,  bacheler  en 
decretz.  Notari  de  viguier,  M'  P.  de  Marion. 

Enl  an  M.  CGC.  liXXXIX,  foron  cossols  los  senhors  en  Jacme 
Carcassona,  Johan  Javes,  Leonari  Javes,  P.'Bonfilh,  Johan 
Vereuh,  R.  Sancho ,  R.  Guizon,  Johan  Fumai,  P.  Daudemares, 
R.  Quoi ,  Johan  Cuoyas,  et  Steve  Poiol.  Notari  del  cossolat , 
M*  P.  Gili. 
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'Bayle,  lo  senhor  Frances  Bertbolin.  Jutge,  M*  Jacme  Mayssens , 
doctor  en  leys.  Noiari  de  bayle,  M' Bertran  Paul.  Sotbayle,  lo 
sen.  Johan  dç  Conquas.  Sotjutge,  mess.  Johan  Âgulhon^  bache- 
lier eii  leys.Notari  de  sotbayle ,  M*  G.  Porcel.  Viguier,  lo  sea. 
Johan  RoberL  Assessor,  M*  P.  Guilhem»  bachelier  en  leys. 
Notari  de  viguier,  M*  P.  Mathies. 

En  lan  M.  CGC.  LXXXX,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  P.  del  Hostal,  cambiador,  lo  noble  en  Angles  de 
Leozieyra  ,  borzes ,  en  R.  Moton ,  especiayre;  en  P.  Brlnguier, 
laurador.  Jutge  de  Valena  et  de  Garavetas,  M*  ÎP.  Gili,  clerc 
real. 

Bayle,  lo  senher  en  Bernât  Palmier.  Juge,  mess.  Daude 
Astruc,  bachelier  en  leys.  Notari,  M*  Tibaut  Jorgi. Sotbayle,  lo 
sen«  G.  Vernhas.  Sotjutge,  moss.  Bernât  Angles ,  bachelier  en 
leys.  Notari,  M'  R.  Vyanes.  Viguier,  lo  seu.  Albert  Dyonisi. 
Assessor,  M'  Legier  Clarmoya,  clergue  real.  Notari ,  M*  G.  del 
Clou. 

£n  lan  M.  CGC.  LXXXXI ,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Johan  de  Pertot  plus  jove,  cambiador,  en  Bernai 
Sabos,  borzes,  en  P.  Ribas,  sedier,  en  Johan  de Servihan , 
peyssonier.  Notari  del  cossolat.  M"  P.  Gili. 

Bayle  de  Montpellier,  lo  sen.  Guilhem  de  la  Manhania. 
Juge,  M*  R.  Gili,  doctor  en  leys.  Notari ^  M*  Gautier,,  clerc. 
Sotbayle,  lo  sen.  P.  Peynier.  Soijuge,  M*  Laurens  Paul ,  jMiche- 
lier  en  leys.  Notari,  M*  Johan  Guilhot.  Vig^j^er,  lo  sei*.» Bernât 
Gastel.'  Assessor,  M'  Bernât  Gombâut ,  bachelier  e»  4©crelz. 
Notari,  M"  Johan  Magalona. 

En  lan  M.  GGG.  LXXXXII,  foron  cossols  los  senhors  en  P. 
Benezeg,  cambiador,  en  Johan  Poiola,  pebrier,  en  Peyre  de  las 
Lauzas  ,  orgier,  en  Johan  Robert ,  blanquier.  Juge  de  Valena  , 
M' P.  Gili,  clerc  real.. 

Bayle ,  lo  sen.  Guilhem  Pinhol.  Juge,  moss.  Jacme  Mayssens, 
doctor  en  leys.  Notari  de  bayle  ,  M'  Raymon  Vianes.  Sotbayle, 
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lo  sen.  Peyre  Ribas.  Sotjuge ,  mess.  Peyre  Cabot,  bachelier  en 
décrets.  Notari  de  sotbayle ,  M'  Peyre  Metgier.  Vîgui^r,  lo  sen. 
Guiraut  Alric.  Assessor ,  mess.  Peyre  Guilbem ,  bachelier 
en  leys.  Notari  de  viguier  ,  M*  Guilhem  Segui.  —  Item, 
lan  mil  CGC  LXXXXIII ,  a  XIX  dabril ,  anet  a  Dieu  lo  dich 
moss.  Jacme  Mayssens ,  juge,  et  fo  elegit  al  Castel ,  per  to  dich 
iposs.  lo  bayle ,  juge ,  per  complir  lan ,  mess.  Jacme  Mayssens , 
son  filh ,  licenciât  en  leys. 

En  lan  mil  CGC  LXXXXIII ,  foron  cossols  de  Monpellier  ïos 
senhors  en  Nat  Palmier,  en  Frances  Bertholin,  en  Guilhem  de 
Tomafort ,  en  R.  Guiron  ,  en  Peyre  Patau ,  en  Johan  Puogz,  per 
ordenansa  e  gracia  novelement  fâcha  per  nostre  senhor  lo  rey. 
Bayle  de  Monpellier,  lo  senhor  en  Johan  de  Gonquas ,  borzes. 
Juge,  mess.  Jehan  Agulhon,  licenciât  en  leys. Notaire  de  baile, 
maistre  Johan  del  Pin.  Sobayle ,  sen.  Salvayre  Olivier,  drapier. 
Sotjuge,  mess.  Solas  de  la  Font,  bacheler  en  leys.  Notayre  de 
sotbayle , maistre  Guillem  Porcel.  Yigier,  sen.  Johan  Berenguier, 
cambiador.  Acessor,  mess.  Peyre  Polier,  bacheler  en  leys. 
Notaire  de  vigier,  maistre  Johan  Perier. 

Item,  dijous ,  a  XXI  daost,  anet  de  vida  a  trespassamen  lo 
sen.  Raymon  Guiron ,  canabassier  e  cossol,  et  fonc  enterrât  als 
Augustins.  Item,  divendres,  a  XXII  del  dich  mes,  fonc  elegit 
cossol ,  en  lo  loc  del  dich  sen.  R.  Guiron ,  sen.  Peyre  Peynier, 
canabassier.  —  Item ,  dimecres ,  a  XXIIII  de  septembre ,  entorn 
lalba ,  anet  de  vi(^  a  trespassamen  maistre  Peyre  Gili ,  clerc 
real ,  jutge  de  Valena ,  e  notaire  del  cossolat ,  et  foc ,  lodich  jorn , 
cebelit  a  Sant  Daunizy ,  dans  la  gleya ,  devant  lo  gran  altar. 
Item ,  divendres ,  a  XXVI  del  dich  mes ,  a  vespras,  fonc  elegit  et 
nonmat  notari  del  cossolat  per  lo  temps  avenir  maistre  Bertran 
Paul ,  clerc  e  notari  real  de  Montpellier. 

En  lan  mil  CGC  LXXXXIIII ,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Bernart  Palmier,  en  Johan  de  Monferrier,  en  Peyre 
Gausuin  ,  en  Bernart  Castel ,  en  Johan  Posasan ,  en  Jacme  Yigan. 
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Notaire  del  cossolat,  maistre  BertranPaul,  clerc  del  rey,  e 
jutge  de  Valena. 

^  fiayle ,  lo  sen.  Deo  Ambrosi.  Jutge ,  moss.  Johan  Fores ,  licen- 
ciât en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Peyre  Bordon.  Sotbayle , 
lo  sen.  Guiraut  del  Pos.  Sotjuge,  mess.  Johan  Roget,  bacheler 
en  décret.  Notari  de  sotbayle,  maistre  Jehan  Guilhot.  Viguier, 
lo  sen.  Guilhem  Gieyras.  Assessor,  mess.  Jacme  Malros,  savi  en 
drech.  Notari  de  viguier,  maistre  Jehan  Porcel. 

Enlan  M.  CGC.  LXXXXV,  foron  cossols  lo  sen.  Johan  de 
Pertot,  cambiador,  sen.  Guiraut  Bardocbo,  pebrier,  sen.  Steve 
de  Glapies,  drapier,  sen.  Johan  dOrlhac,  orgier,  sen.  Johan 
Frican,  sabatier,  sen.  Peyre  Sadorlin,  peyrier.  Notari  del  cos- 
solat  e  jutgi  de  Valena ,  maistre  Berlran  Paul ,  clerc  real. 

A  VI  décembre,  fonc  donat  lârrest  sur  lo  fach  de  la  baylie, 
que  avia  preza  a  la  man  del  rey  maistre  P.  de  Ogero ,  et  a 
XVI  de  genoyer,  per  vertut  del  dich  arrest ,  fonc  elegit  bayle 
sen.  Aubert  Daonisi  ;  jutge,  raosen  RaymonGeli ,  doctorenleys; 
notari  de  bayle,  maistre  Pons  Onrier;  sotbayle,  sen.  Guillem 
Garcassona  ;  sotjutge ,  moss.  Johan  Mayssens,  licenciât  en  leys  ; 
notari  de  sotbayle,  maistre  Peyre  Mathieu;  viguier,  sen.  P. 
Bonfilh;  assessor,  mess.  Bernât  Gombaut,  bachilier  en  decretz; 
notari  de  viguier,  maistre  Peyre  Foet. 

En  lan  M,  GGG.  LXXXXVI,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Jacme  Garcasona ,  en  Guillem  Pinhol ,  en  Raymon 
Gausuin ,  en  Johan  de  Miramon ,  en  I¥ânces  Teysier,  en 
Guillem  Ruyeyra.  Notari  del  cossolat,  maystre  Bertran  Pâfttl, 
clerc  real ,  et  jutge  de  Valena. 

Bayle ,  sen.  Bernât  Palmier.  Jutge ,  messier  Berenguier  Goyon, 
licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  maystre  Guillem  Porcel. 
Sotbayle,  sen.  Pons  Guillem. Sotjutge,  mess.  Jacme  de  Aspras , 
bachelier  en  leys.  Notari  de  sotbayle,  maystre  Johan  Vaycelier. 
Viguier,  sen.  Jacme  Albaret.  Assessor,  mess.  Peyre  Guillem , 
bachelier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maystre  Peyre  Erart. 
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En  lan  M.  CGC.  LXXXXVII,  foron  cpssols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Nat  Palmier,  en  Johan  de  Conquas ,  en  Jacme  Miquel , 
en  Johan  Ligosia,  en  Johan  Hubert ,  en  Johan  Puoch.  Notari  del 
cossolat ,  roaystre  Bertran  Paul,  clerc  real ,  et  jutge  de  Valena. 

Bayle,  lo  sen.  Johan  Colombier.  Jutge,  moss.  Jacme  Mayssens , 
doctor  en  leys.  Notari  de  bayle,  maystre  Raymon  Yianes. 
Sotbayle,  sen.  Johan  Martin.  Sotjutge,  mess.  Johan  Roget, 
bachelier  en  decretz.  Notari  de  sotbayle,  maystre  Johan  Porcel. 
Viguier,  sen.  Arnaut  Thalhapan.  Assessor,  mess.  Peyre  Polier, 
bachilier  en  decretz.  Notari  de  viguier,  maystre  Johan  del 
Buou.  —  Lo  dich  an,  a  XV  dauost,  lo  dich  maystre  Raymon 
Yianes  anet  de  vida  a  trespassamen,  e ,  a  XVI  del  dich  mes  ; 
fon  elegit  notari  maystre  Peyre  Bordon,  notari  real. 

Item ,  a  XIX  octobre,  anet  de  vida  a  trespassamen  sen.  Nat 
Palmier  cossol,  e  en  son  luoc,  a  XXYI  del  dich  mes,  fonc  elegit 
lo  sen.  Peyre  de  IHostal. 

En  lan  M.  CCC.  LXXXXYIII,  foron  cossols  de  Montpellier  los 
senhors  en  Guilhem  Carcasona,  en  Pons  Guilhem,  en  Peyre 
Bonfilh,  en  Peyre  de  Yies,  eu  Raymon  Nicbolau,  en  Johan 
Bosquet.  Notari  del  cossolat,  maistre  Bertran  Paul,  çleir  et 
notari  real ,  et  jutge  de  Yalena. 

Bayk,  lo  sen.  Launart  Gives.  Jutge,  mess.  Jacme  dAspras, 
bachilier  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Bernai  Chasotas.  Sot- 
bayle,  sen.  Johan Daunisi.  Sotjutge,  mess.  P.  Lamet,  bachilier  en 
leys.  Notari  desotbayle,  maistre  Aimeric  Escardanilha.  Yiguier, 
sen.  Pons.  Doras.  Assessor,  maistre  Bernât  Combaut ,  bachilier 
en  decretz.  Notari  de  viguiei^,  maistre  Guilhem  Bordon.  . 

Lan  mil  et  très  cens  Ixxxxix ,  foron  cossols  lo  sen.  Johan  de 
Sèves,  sen.  Peyce  del  Pos,  sen.  Yzarn  Tenchurier,  sen.  Guiraut 
Roqueta,  sen.  Bertran  Olivier,  sen.  Jacme  Contarh.  Notari  del 
cossolat,  maistre  Bertran  Paul,  clerc  et  notari  real,  et  jutge  de 
Yalena. 
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Bayle,  )o  noble  Jehan  de  Concas.  Jutge,  mossen  Johan 
Agulhon ,  doctor  en  leys.  Notari ,  maistre  Yvo  Piccart.  Sotbayle , 
sen.  Johan  de  Miramon.  Sotjutge,  moss.  Guilhem  Bezassa , 
bachilier  en  leys.  Notari  de  sotbayle,  maistre  Guilhem  Seguin. 
Viguier,  sen.  Philip  de  Pradas.  Assessor,  moss.  Peyre  Polier, 
bachelier  en  décrets.  Notari ,  maistre  Hue  de  Maynils. 

r 

Lan  M.GCCC,  foron  cossols  lo  sen.  Johan  Gives,  lo  noble 
Engles  de  Leusieyra ,  senhor  de  la  Costa ,  sen.  Peyre  Soquier, 
sen.  Berenguier  Guilhem,  sen.  Raymon  Nicholau  jove,  sen. 
Bernât  Gontard.  Notari  del  cossolat ,  maistre  Bertran  Paul,  clerc 
et  notari  real,  et  jutge  de  Valena. 

Bayle ,  sen.  Peyre  Peynier,  borzes.  Jutge ,  messier  Bernât 
Engles.  Notari  de  bayle,  maistre  Pons  Emeric.  Sotbayle,  sen. 
Johan  de  Pertot  plus  jove.  Sotjutge,  messier  Peyre  Guilhem , 
bachelier  en  leys.  Notari  de  sotbayle,  maistre  Johan  Vaicelier. 
Viguier,  sen.  Johan  Auruol.  Assessor ,  mess.  Peyre  Perier, 
bachelier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Guilhem  Perier. 

Item ,  aquel  an ,  a  XXXI  de  genoyer ,  entorn  IIII  faoras  de  nueg , 
anet  de  vida  a  trespassament  maistre  Bertran  Paul,  clerc  reai, 
jutge  de'V^alena  e  notari  del  cossolat,  e  fonc  lendeman  dimars,  a 
1  de  febrier,  sebelit  a  Sant  Daunisy,  dins  la  gleya,  près  del  cor, 
ont  avia  son  moniment,  et  dilhus,  a  VII  de  febrier,  los  senhors 
cossols  ajusteron  et  tengron  cosselh  sobre  la  élection  del  notari 
del  cossolat,  et  elegiron  en  notari  maistre  Johan  del  Pi,  si 
volgues  acceptar  luffici,et  en  lo  casque  non  lo  volgues  acceptar, 
elegiron  maistre  Guilhem  Seguin.  Et  quant  agro  trames  querre 
maistre  Johan  del  Pi ,  e  non  vole  acceptar  luffici;  feron  notari  del 
cossolat  lo  dig  maistre  Guilhem  Seguin;  et  quant  fonc  en  pos- 
session deluffici ,  en  Loys  de  Lantilla ,  borges,  coma  un  del  pobol , 
rendet  una  requesta  als  senhors  cossols  contra  la  dicha  élection , 
e  la  entimet  a  mossenhor  lo  governador.  Et  quant  lo  dig  maistre 
Guilhem  Seguin  auzitlo  débat,  per  ben  de  pas,  dl  cap  de  VI 
jorns,  renunciet  a  luffici ,  e  per  comandement  de  mosenhor  lo 
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governador  coveniet  que  lo  dlg  maistre  Johan  del  Pi  lo  preies , 
e  fbnc  li  donat  per  los  senhors  oossols ,  a  XII  de  febrier. 

En  lan  mil  CGGC.  I ,  foron  cossols  de  Monpeylier  los  senhors 
eD  Bernai  Palmier,  en  Leonart  Gives ,  en  Raymon  Gauzuin ,  en 
Johan  de  Miramons,  en  Frances  Teyssier,  en  Raymon  Fari. 
Notari  del  cossolat ,  maystre  Johan  del  Pi ,  notari  real ,  et  jutge 
de  Yalena. 

Bayle,  sen.  GuilhemGarcasona,  borges.  Jutge^  mossen  Raymon 
Gili ,  doctor  en  leys.  Notari ,  ha  regen  luffici  de  la  nbtaria  del 
bayle,  entro  que  lo  bayle  avi  autra  mandamen  del  rey  nostre 
senhor  sobre  aysso ,  maistre  Yves  Piccart.  Sotbayle,  sen.  Raymon 
Houto.  Sotjutge,  messier  Peyre  de  Lauzet  plus  jove,  bachilier 
en  leys.  Notari  de  sotbayle,  maistre  Vincens  Gabassa.  Viguier, 
sen.  Âstort  Malhautart.  Assessor,  mess.  Bernai  Gonbalt,  bachilier 
en  decretz.  Notari  de  viguier,  maistre  Peyre  Herari,  alias  Mouto. 
—  Et  aquel  an  meteys,  lo  jorn  de  Sancta  Lucia ,  que  fonc  a  XIII 
de  dezembre,  anet  de  vida  a  traspassament  lo  dig  maistre  Herari , 
notari  de  viguier.  Et ,  a  XIIU  del  dig  mes  de  dezembre ,  fonc  fag 
notari  de  viguier,  en  luoc  del,  maistre  Jacme  Vert,  notari  real. 

Lan  miiCGGG.  II,  foron  cossols  de  Monpeylier  los  senhors  en 
Jacme  Garcassona ,  en  Johan  de  la  Serra ,  en  Johan  A  vas ,  en 
Johan  Marti,  en  Guilhem  deTroyas,  en  Frances  Fari.  Notari 
del  cossolat,  maistre  Johan  del  Pi,  notari  real,  et  jutge  de 
Valena.    . 

Bayle,  sen.  Berenguier  Raynaut,  borges.  Jutge ^  mossen  Johan 
Àgulho,  doctor  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Guilhem 
Perier.  Sotbayle,  sen.  Barnart  de  Lorador.  Soijutge,  messier 
Guilhem  Bezassa ,  bachilier  en  leys.  Notari  de  sotbayle,  maistre 
Johan  Vaysselier.  Viguier,  sen.  Fermin  de  la  Val.  Assessor, 
messier  Johan  dAianonha ,  bachilier  en  cascun  drég.  Notari  de 
viguier,  maistre  Rollan  Perbosc. 
• 

Lan  mil  GGGG.  III,  foron  cosaols  de  Monpeylier  los  senhors 
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en  Deo  Ambrosi ,  en  Rayinoû  Gazelds ,  en  Johan  Dauûisi ,  en 
Johan  dOrlhac ,  en  Peyre  de  Montjuzieu,  en  Peyre  Despuetz. 
Notari  del  cossolat,  maystre  Johan  del  Pi ,  notari  real ,  et  jutge 
de  Valena. 

Item,  bayle,  sen.  Leonart Gives ,  borges.  Jutge ,  messier  Peyre 
Lauzet  mager  de  jorns,  bachilier  en  leys.  Notari  de  bayle, 
maisti*e  Vincens  Gabassa.  Sotbayle ,  sen.  Esteve  Guilhem. 
Sotjutge,  messier  Bernart  Gonbàut,  bachelier  en  décret.  Notari 
de  sotbayle ,  maistre  Aimeric  Scardanilha.  Viguier,  sen.  Guilhem 
Reynart.  Assessor,  messier  Peyre  Perier,  bachelier  en  leys. 
Notari  de  viguier,  maistre  Johan  Gondat  menre  de  jorns. 

En  ian  M.  GGGG.IIII,  foron  cossols de  Montpeylier  los  senhors 
en  Johan  de  Geriers,  en  Guiraut  del  Pos,  en  Peyre  de  la  Val , 
enBerenguier  Guilhem,  en  Johan  Robert,  et  en  Guilhem  Durante 
Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena ,  maistre  Johan  del  Pi , 
notari  real. 

Bayle,  lo  noble  Johan  de  Conquas,  donzel.  Jutge,  messier 
Antoni  Garnier,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Yves 
Picart.  Sotbayle,  sen.  Johan  de  la  Serra.  Sotjutge,  messier 
Guilhem  Bezàssa ,  bachelier  en  leys.  Notari  de  sotbayle ,  maistre 
Guilhem  Seguî.  Viguier,  sen.  Johan  Terri.  Assessor,  maistre 
Peyre  Polier,  bachelier  en  decretz.  Notari  de  viguier,  maistre 
Ray  mon  Raynaut. 

Item ,  dimergue ,  a  la  nuech,  a  X  daost,  anetde  vida  a  très- 
passàment  sen.  Johan  Robert,  cossol,  et  en  son  luoc,  dilhus, 
a  XI  del  dig  mes,  fonc  elegit  lo  sen.  Johan  Fumât. 

Lan  ,M.  CGGG.  et  sine,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Peyre  Benezech,  en  Peyre  del  Pos,  en  Adhemar 
Symon ,  en  Johan  Ligosta,  en  Jacme  Jove,  et  en  Raymoa 
Gorni.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena ,  ,maystre  Johan 
del  Pin ,  notari  real. 

Bayle,  lo  sen.  Arnaut Talhapa ,  borges.  Jutge,  messier  Daade 
Astrac ,  bachelier  en  leys.  Notari  de  bayle,  maystre  Johan 
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Yaysselier.  Soi  bayle,  lo  sen.  Guilhem  Pinhol.  Soi  jutge, 
messier  Johan  Rogei,  bachelier  en  dicrei.  J^oiari  de  soi  bayle , 
maystre  Jorgi  Sicari.  Yiguier,  lo  sen.  Phelip  Mancel.  Ascessor, 
mess.  Peyre  Perier,  bachelier  en  leys.  Notari  de  vigiiier, 
maysire  Guilhem  del  Mas. 

Lan  mil  CCGG.  ei  YI ,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Bernari  Palmier,  en  Johan  de  la  Serra,  en  Johan 
Avas ,  en  Johan  Auruol ,  en  Beriran  Gelier,  ei  en  Guilhem  de 
Gonh.  Noiari  del  cossplai  ei  juige  de  Yalena,  maistre  Johan  del 
Pin,  noiari  real. 

Bayle  ,  lo  sen.  Deo  Ambrosi ,  borges.  Juige ,  messier  Johan 
Fores,  licenciai  en  leys.  Noiari  de  bayle,  maystre  Yincens 
Gabassa ,  noiari  real.  Soi  bayle ,  lo  sen.  Johan  de  Pertoi  jove , 
cambiador.  Sot  juige,  messier  Peyre  Rebol,  bachalier  en  leys. 
Notari  de  sot  bayle,  maystre  Jacme  Yerda.  Yiguier,  lo  sen. 
Peyré  Soquier  mager,  drapier.  Assessor,  messier  Peyre  Pichey- 
rier,  bachalier  en  leys.  Noiari  de  yiguier,  maystre  Johan 
Gondaijove. 

Lan  mil.  GGGG  ei  YII,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Jacme  Garcassona ,  en  Johan  de  Conquas  ,'en>  Albert 
Daunisi,  en  Pons  Grimant,  en  Jacme  dAyrolas  ei  en  Jacme 
Yigua.  Noiari  del  cossolat  ei  juige  de  Yalena  >  ms^ystre  Johan 
del  Pin,  notari  real. 

Bayle,  lo  sen.  Marc  Guilhem,  borges.;  Juige,  mossen  Johan 
Agulho ,  doctor  en  leys.  Notari  de  bayle ,  maystre  Esteve  Marti. 
Sot  bayle ,  lo  sen.  Arnaut  Raymon ,  drapier.  Sot  jutge ,  messier 
Guilhem  Bezassa ,  bachelier  en  leys.  Noiari  de  sot  bayle , 
maysire  Jorgi  Sicart.  Yiguier,  lo  sen.  Johan  Teyssier,  drapier. 
Acessor,  messier  Peyre  Polier,  bachelier  en  dicreiz.  Notari  de 
viguier,  maystre  Nicholau  de  Pratz. 

« 

En  lan  mil  GGGG  et  VIII,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Berenguier  Raynaut ,  en  Peyre  Yidal ,   en  Peyre 
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Gaussinél,  alias  Sequier  mager,  en  Peyre  Peynier,  en  Johan 
Posara,  et  en  Raymon  Vigua.  Notari  del  cossolat  et  julge  de 
Valena,  maystre  Johan  del  Pin,  notari  real. 

Bayle ,  lo  noble  Guilhem  Garcassona  ,  borges.  Jutge ,  messier 
Bernart  Violeta ,  licenciât  en  decretz  et  bachalier  en  leys.  Notari 
de  bayle,  maystre  Johan  Vaysseher,  notari  real.  Sot  bayle, 
sen.  Phelip  Austarda,  pebrier.  Sot  jutge,  messier  Laurens  Paul , 
bachalier  en  leys.  Notari  de  sot  bayle,  maystre  Guilhem Segui. 
Viguier,  sen.  Guilhem  dAgrifuel ,  cambiador.  Acessor,  messier 
Peyre  Fénayrils ,  bachalier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maystre 
Reliant  Perbosc,  notari.  — Car  messier  Peyre  Fénayrils  non  era 
habitan  de  Montpeylier,  fonc  revocat ,  et ,  en  loc  del ,  messier 
Jacme  Guilhem ,  bachalier  en  leys ,  fonc  fag  assessor. 

En  lan  mil  CGGG  et  IX ,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Johan  de  Séries ,  en  Yzarn  Tenchurier,  en  Duran 
Revel ,  en  Bernart  de  las  Gardias,  en  Guilhem  Bonet,  en  Peyre 
Vigua.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena ,  maystre  Johan  del 
Pin ,  notari  real. 

Bayle,  lo  noble  Johan  de  Gonquas,  donzel.  Jutge,  mossen 
Frances  Cabrida ,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle ,  maystre 
Jorgi  Sicart,  notari  real.  Sot  bayle,  Karle  Donat,  pebrier.  Sot 
jutge ,  messier  Peyre  Rebol,  licenciât  en  leys.  Notari  de  sot 
bayle,  maistre  Johan  de  Gultura,  notari  real.  Viguier,  sen. 
ArnautPelagual,  pebrier.  Assessor,  messier  Gleophas  Mayssens, 
bachelier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Johan  de  Vay- 
chaves,  notari  real. 

En  lan  mil.  GGGG.  X,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Johan  de  Gazai  Blanc,  en  Leonart  Geves,  en  Raymon 
Olivier,  en  Peyre  de  Vyers,  en  Johan  Robert,  et  en  Peyre 
Girarl.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena ,  maistre  Johan 
del  Pin,  notari. 

Bayle,  lo  sen.  Guilhem  Pinhol ,  borges.  Jutge,  mossen  Jacme 
Arquier,   doctor  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Vincens 
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Gabassa.  Sot  bayle,  sen.  Bertrand  Navas,  cedier.  Sot  jutge, 
JohauRoget,  bachelier  en  dîcretz.  Notari  de  sot  bayle,  mai&tre 
Jacme  Verda.  Viguier,  sen.  Fermin  de  Gapvilar,  canabassier. 
Assessor,  maistre  Peyre  de  Pradas,  bachelier  en  leys.  Notari 
de  viguier,  maistre  Jôhan  Fenolh. 

Item ,  lan  que  desus ,  dijous,  a  XXY  de  septembre ,  anet  de 
vida  a  trespassament  lo  sen.  Peyre  de  Vyers ,  cossol ,  et  en  son 
luocfonc  elegit  en  cossol  lo  sen.  Guilhem  Borrilho,  canabassier. 

Eu  lan  mil  GGCG.  XI,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Jacme  Garcassona  ,  en  Marc  Guilhem ,  en  Albert 
Daunisi ,  en  Johan  de  la  Teula ,  en  Pons  Tremons ,  et  en  Johan 
Ayfre.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena ,  maistre  Johan 
del  Pin  ,  notari  real. 

Bayle ,  lo  sen.  Johan  de  la  Serra ,  borzes.  Jutge ,  messier 
Joban  Fores,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle  ,  maistre  Peyre 
Dlsseylhs.  Sot  bayle,  lo  sen.  Jacme  Guilhem,  drapier.  Sot 
jutge j  messier  Peyre  Guilhem,  bachalier  en  leys.  Notari  de 
subbayle,  maistre  Hue  de  Maynicls.  Viguier,  sen.  Peyre  de 
Caumont,  cambiador.  Assessor,  messier  Guilhem  del  Thon, 
bachaiier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Raymon  Raynaut. 

En  lan  mil.  CGGG.  XII,  foron  cossols  do  Montpeylier  los 
senhors  en  Deo  Ambrosi,  en  Guiraut  del  Pos,  en  Frances 
Poiada ,  en  Peyre  Bertholi ,  en  Johan  Geseli ,  et  en  Esteve  Pros. 
Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Valena,  maistre  Johan  del  Pin , 
notari  real. 

Bayle,  lo  sen.  Johan  Roqua,  borges.  Jutge,  messier  Peyre 
Patau,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre  Johan 
Gondat,  notari  real.  Sot  bayle,  lo  sen.  Esteve  Robert,  mer- 
chan.  Sot  jutge ,  messier  Peyre  Rebol ,  licenciât  en  leys.  Notari 
de  sot  bayle ,  maistre  Peyre  de  Vais ,  notari  real.  Viguier,  lo  sen. 
Johan  Goya  ,  merchan.  Assessor,  mess.  Jacme  Guilhem,  bache- 
lier en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  .Torgi  Arnaut ,  notari 
real. 
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En  lan  mil  CCGC.  XIII  ^  forpn  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Bernart  Palmier,  en  Johan  de  Conquas ,  en  Johan 
Daunisi ,  en  Raymon  Barrai ,  en  Johan  Bernart ,  et  en  Guilhem 
del  Gonh.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Yalena ,  maistre  Johan 
del  Pi  n ,  notari  real . 

Bayle ,  lo  sen.  Marc  Guilhem ,  borges.  Jutge ,  messièr  Bernart 
Violeta ,  licenciât  en  decretz.  Notari  de  bayle ,  maistre  Jorgi 
Sicart,  notari  real.  Sot  bayle,  lo  sen.  Arnaut  Raymon,  dra- 
pier. Sôt  jutge,  messier  Raymon  Boyssa,  licenciât  en  leys. 
Notari  de  sot  bayle  ^  maistre  Guilhem  Segui,  notari  real. 
Viguier,  sen.  Johan  Ligosta',  canabassier.  Assessor,  messier 
Johan  de  la  Font ,  bachalier  en  cascun  drech.  Notari  de  viguier, 
maistre  Nicholau  de  Pratz ,  notari  real. 

En  lan  mil  CGCC.  Xllll,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Guilhem  Carcassona,  en  Engles  de  Leuzieyra ,  en 
Johan  Cezana ,  en  Peyre  Peynier,  en  Peyre  Brolhenc ,  et  en 
Jacme  Rorveyra.  Notari  del  cossolat  et  jutge  de  Yalena ,  maistre 
Johan  del  Pin,  notari  real.  —  Item,  aquel  an  meteys,  a  XXV 
de  octobre,  moric  lo  dich  noble  Engles  de  Leuzieyra ,  et  fonc 
subrôguat  en  son  luoc  lo  sen.  Arnaut  Raymon.  —  Item,  aquel 
an  meteys,  a  XXVI  de  présent  mes  de  octobre ,  moric  lo  dich 
sen.  Johan  Cezana,  et  fonc  subrogat  en  son  luoc  lo  sen.  Costantin 
Broca. 

Bayle,  lo  sen.  BertranNavas,  borzes.  Jutge,  messier  Anthoni 
Guarnier,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle ,  maistre  Hue  de 
Maynicls,  notari  real.  Sot  bayle,  lo  sen.  Fermin  Trialh^  mer- 
chan.  Sot  jutge,  messier  Peyre  Guilhem,  bachalier  en  leys. 
Notari  de  sot  bayle,  maistre  Johan  Fabre  ,  notari  real.  Viguier, 
sen.  Johan  Besseda  ,  sedier.  Assessor,  messier  Guilhem  del  To  , 
bachalier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Johan  de  la  Mota , 
notari  real. 

En  lan  mil  CGCC.  XV,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Jacme  Carcassona ,  en  Johan  de  la  Serra  ,  en  Peyre 
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Soquier  jove ,  en  Ârnaut  Pelagual ,  en  Peyre  Dousset ,  et  en 
Jacme  Yigua.  Nolari  del  cossolal  et  jutge  de  Yalena ,  maistre 
Johan  del  Pin ,  nolari  real. 

Bayle,  lo  sen.  Phdip  Austarda ,  borzes.  Jutge ,  messier  Peyre 
Rebol,  licenciai  en  leys.  Nolari  de  bayle,  maistre  Guilhem 
Porcel,  nolari  real.  Sol  bayle,  lo  sen.  Bernarl  Salamo,  mer- 
chan.  Sol  jutge,  messier . Guiraul  Blezi,  bachalier  en  cascun 
dreg.  Notari  de  sol  bayle,  maistre  Johan  Fenolii,  notari  real. 
Yiguier,  lo  sen.  Raymon  Michel ,  merchan.  Assessor,  tnessier 
Peyre  Salvayre,  bachalier  endecretz.  Nolari  de  viguier,  maistre 
Johan  Sicarl,  nolari  real. 

En  lan  mil  CGCG.  XVI,  foron  oossols  de  Monlpeylier  los 
senhors  en  Johan  de  Gazai  Blanc ,  en  Guiraul  del  Pos,  en  Frances 
Poiada ,  en  Johan  de  la  Teula ,  en  Pons  Tremon ,  et  en  Jacme 
Ayfre.  Notari  del  cossolal  et  jutge  de  Valena,  maistre  Johan 
del  Pin ,  nolari  real. 

Bayle,  lo  sen.  Esleve  Robert ,  borges.  Jutge,  messier  Peyre 
Domergue,  licenciai  en  cascun  drech.  Notari  de  bayle ,  maistre 
Mathieu  Vidal ,  notari  real.  Sol  bayle,  sen.  Fermin  Ligosta, 
merchan.  Sol  jutge,  messier  Peyre  Polier,  bachalier  en  decretz. 
Nolari  de  sot  bayle,  maistre  Johan  Adilha,  notari  real.  Yiguier, 
sen.  Guilhem  Giberna,  merchan.  Assessor,  messier  Peyre 
Levet,  bachalier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Jordi 
Arnaut,  notari  real. 

En  lan  mil  CGCG  et  XYII ,  foron  cossols  de  Monlpeylier  los 
senhors  en  Deo  Ambrosi ,  en  Johan  de  Gonquas ,  en  Johan  Avas , 
en  Peyre  Berlholi,  en  Benezech  Roma,  et  en  Johan  Ayffre. 
Et  jutge  de  Yalena ,  maistre  Johan  del  Pin  ,  nolari  real. 

Bayle ,  lo  sen.  Arnaut  Raymon ,  borges.  Jutge,  mossen  Johan 
Agulo,  doclor  en  leys.  Nolari  de  bayle ,  maistre  Johan  Porcei , 
nolari  real.  Sol  bayle,  lo  sen.  Yzarn  Tenchurier  jove,  drapier. 
Sot  jutge,  mosatn  Raymon  Nicholau,  licenciai  en  dicretz. 
Notari  de  sot  bayle,  maistre  Raymon  Raynaut,  notari  real. 
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Yicari,    Ârnaui   Jaudou,     drapier.   Assessor,   messier   Odo 
Augier,  bachelier  en  leys.  Notari ..... 

En  lan  mil  CCCG.  XVIII,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Guilhem  Carcassona,  en  Peyre  Vidal,  eu  Albert 
Daunisi ,  en  Berthomieu  de  la  Teula  ,  en  Johan  Bernart ,  et  en 
Raymon  Corvi.  Et  jutge  de  Valena ,  maistre  Johan  del  Pin , 
notari  real. 

Bayle ,  lo  sen.  Guilhem  Pinhol ,  borges.  Juge ,  mossen  Bernart 
Violeta,  doctor  en  decretz.  Notari  de  bayle,  maistre  Vincens 
Cabassa,  notari  real.  Vice-bajulus,  Milanus  Arquerii ,  mercator. 
Vice-judex,  dominus  Guiraudus  Pogeti,  licenciât  en  leys. 
Notari  de  sot  bayle,  maistre  Peyre  Trolhet,  notari  real. 
Viguier,  sen.  Peyre  Caylac,  merchan.  Assessor,  messier  Jacme 
Gervays,  bachalier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Duran 
Poget,  notari  real. 

« 

En  lan  mil  CCCG.  XIX ,  foron  cossols  de  Montpeylier  los 
senhors  en  Fermin  Trialh,  en  Philip  Austarda,  en  Peyre 
Soquier  jove,  en  Peyre  Frica,  en  Johan  Galvanh,  et  en 
Domergue  Bremon.  Et  jutge  de  Valena  ,  maistre  Johan  del  Pin, 
notari  real. 

Bayle,  lo  noble  seh,  Johan  de  Conquas,  borzes.  Jutge, 
messier  Peyre  Rebol,  licenciât  en  leys.  Notari  de  bayle,  maistre 
Peyre  de  Vais,  notari  real.  Sot  bayle,  sen.  Arnaut  Pelagalh  , 
epeciayre.  Sot  jutge,  messier  Peyre  Guilhem,  bachalier  en 
leys.  Notari  de  sot  bayle ,  maistre  Frances  Johan,  notari  real. 
Viguier,  sen.  Johan  Paves,  cambiador.  Assessor,  mossen  Peyre 
Fenayriis ,  bachalier  en  leys.  Notari  de  viguier,  maistre  Johan 
Ricart,  notari  real. 

Item,  lan  mil  CCCC  et  XX,  foron  cossols  sen.  Peyre  de  Séries, 
cambiador,  sen.  Johan  Bermon,  drapier  vermelh  (anet  a  Dieu  ^ 
e  fon  en  son  loc  sen.  Guiraut  del  Pos,  pebrier) ,  sen.  Johan 
Daunysi ,  sedier,  sen.  Bernart  de  las  Guardias,canabassier  (anet 

T.  I.  34 
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a  Dieu,  e fonc  en  sobIoc  sen,  Raymont  Michalet,  canabassier), 
sen.  Johan  Brun,  coyratior,  sen.  Jaume  Corvi ,  laurador. 
Notari  mage ,  M'  Johan  del  Py. 

Fonc  bayle  sen.  Bernart  de  Lorador,  borzes.  Mess.  Bernart 
Seydier,  licenciai  en  leys.  Maisire  Jordi  Sicart,  notari  de  bayle. 

;         •        • 

Sen.  Pons  Grimaut,  sot  bayle.  Mess.  Johan  Perlavi,  licenciât 
en  leys ,  sot  juge.  Maisire  Jordi  Arnaut ,  notari  de  sotz  bayle. 
Sen.  Guillem  Arbossa ,  viguier.  Mess.  GuillemCambo,  bachelier. 
Maisire  Nicolau  de  Praiz,  notari. 

Lan  mil  III^  XXI ,  foron  oossols  sen.  Johan  de  Séries ,  €&m^ 
biador,  sen.  Yzam  Tenehurier  major  de  jorus,  drapier,  yer- 
melh,  sea.  Arnaut  Jaudon,  drapier  de  SaniFermi,  sen.Bertiari 
Âycari,  orgier,  sen.  Johan  Daude,  mazelier,  sen.  Nicholau 
Gorvi ,  laurador.  Notari  mager,  Johan  del  Pin ,  loqual  lanet  a 
Deu ,  e  fonc  elegii  e  mes  en  son  loc  maistf  e  Johan  Vayss^^, 
notari,  lo  XXï  jorn  de  novembre  ,  lo  dit  an  M.  CCCC.  XXI. 

Fonc  bayle  den:  Johan'  de  Gayals  Blancs,  bortos.  Moissen 
Bernart  Violeta,  doctor  en  decrestz,  jutge:  Maistre  Johan  Feûolb , 
notari  de  bayle.  Sen.  Johan  Cogat',  sot  baylë.  Mess.  Gtiiraut  del 
Pin ,  bachelier,  Sot  jutge.  Maystre  Martin  Paviot',  ndtgfr'Fde  sot 
bayle.  Sen.  Johan  Bernart,  viguier.  Mess.  Pons  Levet,  bache- 
lier, assessor.  Maystre  Johan  Ricart,  notart  de  viguier. 

•  * 

Item,  lan  mil  lUP  XXU,,forQn,,cQ3sols  s^en.  Bejpqng)aier 
Raynaut,  cambiador,  sen.  Johan  de  Gonquas,  borzes,  sen. 
Peyre  Bibe,  drapier  de  Sant  Fermi,  sen.  F4srml  Gapvilar, 
canabassier,  sen.  Guilhem  Gibema ,  blancpiier ,  sen.  Lânrens 
Saburut,  laurador.  Notari  mager.  M*  Johan  Yaysaelier.i     . . 

Fonc  bayle  sen.  Johan  Auruol,  borzes.  Mess.  RaymoatBoyssa, 
licenciât  en  leys,  juge.  M*  Guilhem  Segun ,  notari  de  bayk.  Sen. 
Gniraut  Guarandel,  soi  bayle.  Mess.  Peyre  GuiUem,  bachelier, 
sot  juge.  M"*  Jaioie  Vert,  notaride  sot  bayle.  Sen.  PaulTèysseyre, 
viguier.  Mess.  Jaume  Gervays ,  bacheliep,  assessor.  M*  Johan 
Greyssent;  notari  de  viguier. 
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Item,  lan  mil  IIIP  XXIII,  foron  cossols  sen.  Ferrai  Trialh 
mage  dejornSjCambiador,  sen.  Bernart  Salamon,  pebrier,  sen. 
teyre  Soquier,  drapier  de  Sant  Fermi,  sen.  Peyre  Fucan, 
orgier,  sen.  Docho  Roman ,  macelier,  sen.  Peyre  Cabassut , 
fustier.  Notari  mage ,  maistre  Johan  Vaysselier. 

Fonc  bayle  sen.  Pons  Alaman,  borzes,  bayle.  Mess.  Bernart 
Saydier,  licenciât  en  leys,  jutge.  Maistre  Hue  de  Maynllhz, 
notari  de  bayle.  Sen.  Guilhem  de  Pradas,  sot  bayle.  Mess. 
Johan  Rebuf,  licenciât  en  leys,  sot  jutge.  Maistre  Jordi  Arnaut, 
notari  de  soiz  bayle.  Sen.  Antoni  Bonaffos  ,  viguier.  Mess. 
P.  Fabre ,  bachelier  en  leys ,  assessor.  Maistre  Astorc  Boyer, 
notari  de  viguier. 

Item,  lan  mil  IHP  XXIIII,  forou  cossols  sen.  Peyre  de  Séries, 
eaintHddor,.  sen.  Johan  Roqua,  borzes^  sen*  Frauces  Pogada, 
pelissîer,  sen.  Aliot  Caylar,  orgier,  sen.  Johan  Bota,  sabbatier, 
sen.  Domergue  Bermon ,  laurador.  Notari  mage,  maistre  Johan 
Vaysselier. 

Fonc  bayle  sen.  PhelipHostarda.  Moss.  Bernart  Violeta,  doctor 
endecretz,  jutge.  M*"  Gervays  Formi ,  notari  de  bayle.  Sen. 
Bernart  Aycart ,  sot  bayle.  Mess.  Miquel  Symon ,  licenciât  en 
leyS)  sot  jutge.  M"  Arnaut  Vidal,  notari  de  sot  bayle.  Sen. 
Johan  Daunizi,  pebrier,  viguier.  Mess^  Peyre  Fenayrilhz, 
bachelier,  assessor.  Maistre  Johan  Seguin ,  notari  de  viguier. 

Item,  lan  M.  CCCC.  XXV,  foron  cossolz  sen.  Johan  Auruol, 
oambiador,  sen.  Peyre  Vidal,  pebrier,  sen.  Bernart  Dedyas, 
sedier,  sen.  Guilhem  Cavaher,  orgier,  sen.  Johan  Bernart, 
ooyratier,  sen.  Guilhem  Vieyra ,  laurador.  Notari  mage^  maistre 
Johan  Vaysselier. 

Fonc  bayle  lo  noble  sen.  Johan  de  Quonquas ,  bayle.  Moss. 
Johan  Maysseus,  doctor  en  leys,  juge.  Maistre  Peyre  de  Valz, 
notari  de  bayle.  Sen.  Peyre  Soquier,  sot  bayle.  Mess.  Peyre 
Guilhem ,  bachelier  en  leys,  sotjoige.  M'  Raymont  Raynavt) 
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noiari  de  soi  bayle.  Sen.  Arnaut  Nadal,  viguier.  Mess.  Guilhem 
del  Ton,  bachelier,  assessor.  M*  Durant  Poget,  notari  de 
viguier. 

Item,  lan  M.  Ilir  XXVI,  foron  cossols  sen.  Johan  de  Casais 
Blanc,  cambiador,  sen.  Holevier  Malatie,  pebrier,  sen.  Yzarn 
Tenchurier  jove,  drapier,  sen.  Bernart  Aycart,  horgier,  sen. 
Guillem  Yalart,  fabre,  sen.  Fermi  Gueyas,  peyrier.  Notari 
mage,  maistre  Johan  Vayssdier. 

La  cori  :  sen.  Milan  Arquier,  borzes ,  bayle  ;  moss.  Beraari 
Sedier,  doctor  en  leys ,  juge  (anet  a  Dieu,  e  fonc  en  son  loc 
mess.  Pey^e  Lauret,  licendaten  leis}  ;  M**  Jordi  Àrnaut ,  notari 
de  bayle  ;  sen.  Giiiraut  Giiârandel ,  sot  bayle  ;  mess.  Guilhem 
Bolet,  licenciai  en  leys,  sot  juge;  M*  Peyre  Jordan,  notari  de 
sot  bayle  ;  seq.  ^ohan  Lafaya ,  viguier  ;  mess.  Peyre  Faure , 
bachelier  en  leys,  assessor;  M*  Durant  Mandavila,  notari  de 
viguier. 

Arch.  mun.,  Petit  Thalamus,  fol.  71  r»  sq. 


XXVI. 

LISTB  CHRONOLOGIQUE  DES  ÉYÊQUES  DE  MAGVELONE  * . 

Boèce 589  Ricuin  I" 812 

Génies 597  Argemire 818 

Gmnild * 673  Stabilis 824 

Vincent; 683  Maldomar? 

Jean 791  Abbon 876 

1  La  date  de  la  promotioo  de  nos  éféqaes  n'étant  goére  connue  qn'i 
partir  da  commencement  du  Xlle  siècle ,  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'aTertir  que  la  période  antérieure  est  seulement  jalonnée. 
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Gontaire 906 

Pons 937 

Ricuin  II......  !.....     975 

Pierre  de  Melgueil. . . . 

Arnaud..'.:. . .. .  4030 

Bertrand :..   1060 

Godefrid 4080 

Galtier 4104 

Raymond , 

ou  Raymond  I" 4129 

Jean  de  Montlaur  P'. .  4158 
Guill^mne-Raymond , . 

ou  Raymond  II. . . .  41*90. 

Guillaume  de  Fleix ...  4 1 96 

Guillaume  d'Autigniac.  1 203 

Bernard  de  Mèze 4216 

Jean  de  Montlaur  II . . .  4  232 

I 

Raynier 4247 

Pierre  de  Conques 4249 

Guillaume  Christol 1256 

Béirenger  de  Fredol. . .  4263 
Gaucelin  de  la  Garde. ,  4296 

Pierre  de  Lé  vis ^4304- 

Jean  de  Comminges ...  4  309 


Galhard  Saumate 4317 

André  de  Fredol 4318 

Jean  de  Vissée ^  4328 

Pictavinde  Montesquieu  1 334 
Arnaud  de  Verdale ...  1339 

Audoin-Aubert 4  352 

>. 

Durand  de  Chapelles . .  1 353 

Pierre  de  Ganillac 4  364 

Déodat...: 4361 

Géucelm  de  Deaux ...  1 367 

Pierre  de  Vernobs ....  4  373 

Antoine  de>  Lovieu. . . .  1389 

Pierre  Ademar 4405 

Le  B.  Louis  Aleman. .  1418 

Guillaume  Forestier..  1423 

Léger  Sabors 1429 

Bertrand  Robert.....  1431 

Robert  de  Rouvres 4  433 

Maur  de  Vallevillç 1 453 

Jean  Bonal 1 472 

Guillaume  Le  Roy 1 487 

Isarn  Barrière 1 4^ 

Guillaume  Pellicier  I".  4498 

Guillaume  Pellicier  II .  45^ 


Translation  du  siège  épiscopal  de  Maguelone 
à  Montpellier s 


4536 
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XXVII. 

LISTE    CHRONOLOGIQUE  DES   SEIGNEURS  DE   MONTPELLIER. 

1**    FAMILLE   DES   GUILLEMS. 

Gui,  OU  Guillernl",   obtient  de  Pévêque  de  Maguelone 

RicuÎD  le  fief  seigneurial  de  Montpellier  vers    990 

Bernard-Guillaume,  ou  Guilleiu  II,  son  fils,  lui  succède. 

Guillem  III,  fils  d'Azalaïs,  et  époux  de  Béliarde 

Guillem  IV,  fils  de  Béliarde,  et  époux  d^Hermengarde.  4058 

Guillem   V,    fils  d'Hermengarde,  et  époux  d'Ermessens.   1068 

Guillem  VI,  fils  d'Ermessens,  et  époux  de  Sibylia  de 

Mataplane 1121 

Guillem  VII,  fils  de  Sibylia  de  Mataplane,  et. époux  de 

Maihilde  de  Bourgogne 11 49 

Guillem  VIII ,  fils  de  Mathilde  de  Bourgogne,  et  époux 

d'Ëudoxie  Comnène 1172 

Guillem   IX  ,  fils  d'Agnès  de  Gastille  et  de  Guillem  VUI .  1202 

ou  1203 

Marie,  fille  de  Guillem  VUI  et  d'Eudoxîe  Comnène,  trans* 

fère  par  mariage  la  Seigneurie  dç.  Mont- 
pellier à  la  maison  de  Barcelone ,  dans 
la  personne  duroi Pierre  II  d'Aragon. .   1204 

2"*  MAISON  DE  BARCELONE  OU  d' ARAGON. 

Pierre  d'Aragon  et  Marie  de  Montpellier 1204 

Jayme  I"  ( suriiommé  le  Conquérant) 1 21 3 

Jayme  II  (  Jayme  I"de  Majorque)'. 1276 

Sanche 131 1 
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Jayme  III  (  Jayme  II  de  Majorque) 1324 

Il  se  dessaisit,  en  1349  ,  de  la  Seigneurie  de  Montpellier 
en  faveur  du  roi  de  France  Philippe  de  Valois ,  déjà 
possesseur  du  fief  de  Moutpelliéret,  acquis  par  Philippe- 
le-Bel  en  4293,  au  moy^i  d'ua  contrat  passé  avec 
Pévêque  de  Maguelonê  Bérenger  de  Fredol. 

3*"   MAISON   DE   FRANCE. 

Philippe  de  Valois. ; . . . .  1349 

Jean 1 350 

Charles  V , , 1364 

U  cède,  ea  1365,  la  Seigneurie  de  Montpellier  au  roi  de 
Navarre  Gharles-le-Mauvais ,  en  échange  des  cbâtellenies 
de  Mantes  et  de  Meulan ,  et  du  comté  de  Longu^ville. 

i"  MAISON  DE   NAYARBB; 

Charles-le-Mauvais 1365 

Charles-le-Noble. 1381 

La  Seigneurie  de  Montpellier  fait  définitivemenl  retour, 
en  1 383 ,  à  la  maison  de  France  ,  dans  la  personne  de 
Charles  VI,  et  subit  désormais ,  sans  nouveau  démem- 
brement, le  joug  de  l'unité  nationale. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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